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Chat.  I.  —  Situation  des  partis  à  roavcrturc  de  l'assemblée  législative.  — 
Démission  de  Lafayette. 

L'assemblée  législative  ouvrit  ses  séances  le  J^^  octobre  1791,  le 
lendemain  du  jour  où  la  constituante  avait  clos  les  siennes.  Il  n'y 
eut  pas  d'interruption  dans  la  représentation  nationale;  il  n'y  eut 
rien  non  plus  de  changé  dans  la  situation,  si  ce  n'est  rassemblée  elle- 
même.  On  répétait  incessanmient  depuis  un  mois  que  la  constitu- 
tion était  terminée  et  la  révolution  finie;  mais  l'état  des  partis  était 
toujours  le  même.  Personne  parmi  les  hommes  politiques  n'était 
complètement  satisfait  de  la  constitulion,  et  personne  peut-être  ne 
voulait  absolument  la  maintenir.  Tous  au  contraire  espéraient  que 
le  temps  amènerait  quelque  modification  heureuse  ou  quelque  chan- 
gement radical  dans  le  sens  de  ses  opinions  ou  de  ses  intérêts. 

Comme  on  l'a  vu  dans  le  volume  précédent,  la  cour  espérait  que 
l'expérience  et  la  pratique  du  nouveau  système  en  dégoûteraient  le 
public.  Les  jacobins  trouvaient  qu'on  y  avait  laissé  une  trop  grande 
part  à  l'autorité  royale.  Les  républicains,  qui  tonnaient  décidément 
un  parti  depuis  le  46  juillet,  appelaient  de  leurs  vœux  un  moment 
où  toutes  les  fonctions  appartinssent  à  l'élection,  où  la  souverai- 
neté du  peuple  s'exerràt  seule  et  sans  contrôle.  Les  royalistes,  ou, 
selon  le  langage  du  temps,  les  aristocrates  ne  voulaient  rien  moins 
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que  le  retour  de  rancien  régime  tout  euticr,  et  mettaieut  leur  es- 
poir dans  réniigration  et  dans  l'appui  des  puissances  étrangères. 
Enfin,  les  anciens  constilutionnels  de  la  constituante,  ou  les  feuil- 
lants, regrettaient  de  n'avoir  pu  introduire  dans  la  constitution  quel- 
ques-unes des  modifications  qu'ils  avaient  méditées  dans  l'intérêt 
du  pouvoir  royal,  telles,  entre  autres,  que  le  système  des  deux 
chambres  et  le  droit  pour  le  roi  de  dissoudre  le  corps  législatif. 
La  cour  même  comptait  sur  leur  appui  pour  obtenir  ces  change- 
ments dans  un  avenir  qu'elle  croyait  prochain,  et  plusieurs  d'entre 
eux  en  effet  employèrent  leur  influence  personnelle  afin  d'inspirer 
celte  tendance  aux  nouveaux  législateurs. 

Quant  à  la  législative  elle-même,  elle  contenait  la  représenta  lion 
de  tous  les  partis,  sauf  celui  de  la  résistance  ouverte,  l'ancien  côté 
droit.  Personne  d'ailleurs,  dans  son  sein,  n'était  dévoué  à  la  consti- 
tution par  le  sentiment  qui  attache  ordinairement  les  hommes  aux 
ouvrages  sortis  de  leurs  mains.  Nous  verrons  en  effet,  par  la  suite, 
que  la  conservation  de  la  constitution  ne  fut  presque  toujours  qu'un 
moyen  ou  plutôt  un  prétexte,  et  non  pas  un  but,  pour  les  diverses 
fractions  de  cette  assemblée.  On  a  beaucoup  reproché  à  la  consti- 
tuante d'avoir  décrété  la  non-rééligibilité  de  ses  membres  et  de  s'ê- 
tre interdit  ainsi  à  elle-même  la  faculté  de  protéger  son  ouvrage  ; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  décision,  regardée  par  tout  le 
monde  comme  une  faute,  fut  l'œuvre  des  partis  extrêmes,  qui  vou- 
laient affaiblir  autant  que  possible  le  nouvel  état  de  choses,  afin 
d'en  faire  sortir  une  conclusion  dont  chacun  d'eux  attendait  la  réa- 
lisation de  ses  espérances  ou  de  ses  idées.  Aussi,  les  verra-t-on 
agir,  dans  la  période  dont  nous  allons  raconter  l'histoire,  connue 
s'ils  n'étaient  entrés  dans  la  nouvelle  assemblée  que  pour  cond3atlre 
et  pour  détruire. 

Les  dispositions  que  nous  venons  de  décrire  étaient  loui  cepen- 
dant d'être  générales  en  France.  Lorsqu'on  sortait  du  milieu  des 
hommes  qui,  soit  par  leurs  fonctions,  soit  par  leurs  intérêts,  soit  par 
l'ardeur  de  leurs  convictions,  avaient  été  mêlés  au  mouvement  po- 
litique, oh  ne  trouvait  plus  qu'un  profond  attachement  pour  les 
conquêtes  de  la  révolution,  l'amour  du  bien  et  un  vif  désir  de  con- 
solider la  victoire,  mêlés  aux  doutes  et  aux  craintes  qu'inspiraient 
les  manifestes  des  royalistes  ou  plutôt  des  aristocrates.  Cet  état  de 
l'opinion  se  révéla  clairement  dans  les  élections  de  Paris.  Les 
partis  firent  de  grands  efforts  pour  les  dominer.  Une  discussion 
publique  s'établit  sur  les  candidats,  et  s'attacha  surtout  aux  hom- 
mes qui  avaient  marqué  d'une  manière  assez  éminente  pour  qu'on 
les  prît  eu  quelque  sorte  pour  des  chefs  d'opinion.  H  semblait  que 
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l'on  crut  que  roption  des  électeurs  à  Tégard  de  leurs  personiios, dé- 
ciderait de  la  couleur  de  Télection  tout  entière  et  que  l'un  d'eux 
ayant  une  fois  obtenu  la  majorité,  le  reste  s'ensuivrait  et  les  voix 
seraient  acquises  à  tous  ses  partisans.  Brissot  et  Gondorcet,  mais 
surtout  Brissot,  parmi  les  révolutionnaires,  furent  particulièrement 
attaqués  et  vivement  défendus.  Les  journaux  commencèrent  la 
guerre;  puis,  à  mesure  que  Télection  approchait,  on  vit  se  mul- 
tiplier les  placards  artichés  sur  les  murs  de  la  ville.  C'était  un  con- 
llit  d'accusations,  de  réponses,  de  récriminations,  d'injures,  propre 
h  fatiguer  les  yeux  et  les  oreilles  de  tout  le  monde.  Ce  ne  fut  pas 
tout;  il  se  forma,  parmi  les  électeurs,  deux  assemblées  préparatoi- 
res, l'une  dans  le  sens  jacobin,  l'autre  dans  le  sens  constitutionnel. 
Cependant  tous  ces  préliminaires  n'induencèrent  pas  beaucoup  le 
corps  électoral  lui-même.  H  paraît  par  le  résultat  qu'il  s'appliqua  à 
choisir  les  bonmies  véritablement  éminents,  quelle  que  fût  leur 
couleur.  Ainsi  la  députation  de  Paris  se  trouva  composée  de  Bris- 
sot, Monneron,  Filassier,  l'abbé  Mulot,  Broussonnet,  Condorcet  que 
l'on  comptait  alors  parmi  les  jacobins,  et  de  Pastoret,  Lacépède, 
Garran  de  Coulon,  Beauvais,  Cérutli,  Bigot  de  Préameneu,  Gouvion, 
Cretté  de  Palluel,  Gorguereau,  Thorillon,  Hérault  de  Séclielles,  Go- 
dard, Quatremèrc  de  Quincy,  Boscary,  Bamond,  Bobin,  Debry, 
Treilh  Pardailhan,  parmi  lesquels  il  y  avait  des  constitutionnels  et 
même  des  royalistes.  Les  huit  suppléants  furent  Lacre telle,  Al- 
leaume,  Clavières,  Kersaint,  le  curé  Demoy,  Dussaulx,  Billecoq  et 
enfin  le  curé  Gollard.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que 
Danton,  qui  s'était  présenté,  fut  repoussé  ;  ce  qui  irrita  fort  le  fu- 
tur tribun. 

Les  élections  de  Paris  furent  l'image  de  ce  qui  se  passa  en  géné- 
ral dans  les  déparlenients.  Les  électeurs,  tout  en  repoussant  les 
ennemis  de  la  révolution,  s'occupèrent  surtout  de  choisir  les  hom- 
mes qu'ils  croyaient  les  plus  propres  à  remi»lir  les  hautes  fonctions 
qui  devaient  leur  être  confiées.  Dès  l'instant  où  le  candidat  avait 
fait  preuve  de  dévouement  au  nouvel  ordre  de  choses,  la  question 
d'opinion  paraît  avoir  été  presque  constamment  subordonnée  à 
celle  de  la  capacité.  Il  résulta  de  là  que  presque  dès  le  premier 
jour  de  la  session,  l'assemblée  se  partagea  en  trois  côtés:  le  côté 
droit,  composé  des  royalistes  constitutionnels,  dont  firent  partie 
Vaublanc,  Quatremère,  Beugnot,  Dumas,  Jaucourt,  etc.  ;  le  centre, 
qui  était  de  beaucoup  la  partie  la  plus  nombreuse,  où  s'assirent 
entre  autres,  Pastoret,  Bigot  de  Préameneu,  Cérutti,  Lacuée,  etc., 
et  auquel  on  donna  bientôt  injurieusement  le  nom  de  ventre;  enfin 
la  gauche,  subdivisée  en  deux  fractions  :  l'une  qui  occupait  les  bancs 
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inférieurs  (la  future  Gironde),  Tautre,  placée  sur  les  bancs  les  plus 
élevés,  qui  s'appela  plus  tard  la  Montagne.  [Mém.  du  comte  de 
Vaubla7ic.) 

Cette  division,  qui  nous  montre  dans  quel  esprit  de  conciliation 
avaient  opéré  les  électeurs,  nous  fait  voir  en  même  temps  que  tou- 
tes les  opinions,  sauf  celle  de  l'émigration,  étaient  représentées  dans 
l'assemblée.  La  composition  en  était  telle  en  conséquence  qu'aucun 
parti,  soit  qu'il  voulût  modifier,  soit  qu'il  voulût  conserver  ce  qui 
était,  ne  pouvait  considérer  ses  espérances  comme  absolument 
dépourvues  de  chance  et  d'avenir.  Or,  celte  confiance  existait. 

«  Représentants,  disait  le  rédacteur  du  journal  des  Révolutions 
de  Paris^  représentants  d'un  peuple  qui  n'est  point  libre  encore, 
mais  qui  n'a  pas  perdu  l'espoir  de  le  devenir,  souffrez  qu'il  vous 
rappelle  vos  obligations;  elles  sont  plus  grandes  que  vous  ne  pen- 
sez. Votre  tâche,  moins  brillante,  est  plus  difficile  que  celle  de  vos 
prédécesseurs  ;  ils  n'ont  pas  tout  fait,  puisqu'ils  vous  laissent  tant 
de  choses  à  défaire!  Les  dangers  qu'ils  ont  courus  étaient  moindres 
que  ceux  qui  vont  vous  assaillir.  De  leur  temps  le  despotisme  se 
montrait  à  découvert;  il  prend  aujourd'hui  le  masque  de  la  popu- 
larité. Vos  prédécesseurs  n'avaient  qu'un  ennemi;  bientôt  peut-être 
vous  en  aurez  deux,  le  despotisme  et  le  peuple.  Remarquez-vous 
que  déjà  la  cour  cherche  à  se  coaliser  avec  le  peuple  qui  fit  toute 
la  force  de  la  première  assemblée,  et  qui  peut-être  servira  d'instru- 
ment aveugle  contre  la  seconde?  La  nation  est  fatiguée  ;  si  vous  n'y 
prenez  garde,  elle  estprête  à  retourne/  à  ses  anciennes  habitudes... 
C'est  à  vous  à  rappeler  ces  premiers  moments  d'énergie  dont  le 
souvenir  seul  fait  pâlir  la  cour...  Surtout,  n'allez  pas,  à  l'instar  de 
Cérulti,  regarder  la  constitution  comme  le  nec  plus  ultra  de  la  sa- 
gesse humaine!...  La  constitution  est  conim.e  le  mouvement  tout 
neuf  d'une  montre,  que  des  ouvriers  ont  fabiiquéà  la  hâte  et  ajusté 
tant  bien  que  mal.  Sitôt  que  la  première  heure  a  sonné,  on  a  crié 
miracle  !  Mais  ce  mouvement,  pour  fournir  la  carrière  sans  erreur, 
demande  à  être  repassé  avec  soin...  Vous  êtes  ces  hommes  que 
nous  chargeons  de  régler  la  constitution,  d'en  faire  l'épreuve;  et, 
n'en  déplaise  h  Sa  Majesté,  qui  désirait  voir  nos  anciens  législateurs 
encore  quelque  temps  en  place  pour  essayer  eux-mêmes  leur  ou- 
vrage, il  était  urgent  et  il  est  bon  que  d'autres  mains,  des  mains 
plus  sûres  soient  chargées  de  cette  besogne  délicate  et  indispensa- 
ble... Ne  craignez  point  de  marcher  devant  nous  à  grands  pas.  Nous 
vous  suivrons;  nous  vous  soutiendrons;  nous  périrons  plutôt  que 
de  souffrir  une  atteinte  à  la  sagesse  de  vos  lois,  à  la  sûreté  de  vos 
personnes.  La  première  assend)lée  nationale  avait  besoin  d'une  ini- 
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pulsion  ;  elle  Ta  reçue  du  peuple  ;  mais  le  peuple,  à  son  tour,  avait 
besoin  irèlre  retenu  à  la  même  hauteur,  où  il  s'était  élevé  subite- 
ment de  lui-même.  Voilà  le  tort  de  cette  assemblée;  elle  a  fait 
retomber  le  peuple,  et  c'est  en  cet  état  que  vous  le  trouvez  en  ce 
moment.  Ayez  des  yeux  pour  lui;  et  il  aura  encore  des  bras  pour 
vous!  »  {Révolutions  de  Paris,  ii"  CXVII.) 

Voilà  ce  que  publiait  le  plus  accrédité  et  le  plus  sage  des  jour- 
naux révolutionnaires  da'ns  son  premier  numéro  d'octobre.  C'était 
dire  assez  clairement  qu'il  n'avait  point  renoncé  à  ses  méfiances  à 
l'égard  de  la  cour  et  qu'en  outre,  à  ses  yeux,  la  révolution  était  in- 
complète. Il  ne  se  trompait  pas  au  reste  sur  les  intentions  de 
Louis  XVI.  Elles  étaient  bien  telles  que  nous  l'avons  déjà  annoncé. 
Si  ce  fait  avait  besoin  d'une  nouvelle  confirmation,  on  la  trouverait 
dans  le  passage  suivant  des  Mémoires  de  Bertrand  de  Molleville, 
qui  venait  d'être  nommé  ministre  de  la  marine,  en  remplacement  de 
Thévenard.  11  est  relatif  à  la  première  entrevue  qu'il  eut  avec  le  roi. 
(Bertrand  de  Molleville,  ami  de  Montmorin,  passait  alors  pour  con- 
stitutionnel, mais  il  était  complètement  dévoué  à  la  cour.) 

«  C'était  la  première  lois  que  j'avais  l'honneur  de  parler  à  Sa 
Majesté,  et  de  me  trouver  tête  à  tête  avec  elle.  Je  fus  d'abord  si 
troublé  que,  si  c'eût  été  à  moi  de  parler  le  premier,  j'eusse  été  inca- 
pable de  proférer  une  parole.  Je  repris  bientôt  courage  en  voyant  le 
roi  encore  plus  embarrassé  que  moi-même;  il  bégaya  quelques  mots 
sans  liaison,  mais,  me  voyant  plus  à  mon  aise,  il  se  remit,  et  notre 
conversation  ne  tarda  pas  à  devenir  intéressante. 

«  Après  quelques  observations  générales  sur  la  difficulté  et  le 
danger  des  affaires  publiques,  le  roi  me  dit  :  — Fort  bien!  avez- 
vous  d'autres  objections  à  me  faire? 

«  — Non,  Sire,  répondis-je,  le  désir  d'obéir  et  de  plaire  à  Votre 
Majesté  est  le  seul  sentiment  que  j'éprouve;  mais,  désirant  savoir 
si  je  pourrais  vous  êlre  de  quelque  utilité,  j'espère  que  Votre  Ma- 
jesté aura  la  condescendance  de  m'instruire  de  ses  sentiments  sur 
la  nouvelle  constitution,  et  de  la  conduite  qu'elle  attend  de  ses  mi- 
nistres, relativement  à  cette  même  constitution. 

«  — Rien  de  plus  juste,  dit  le  roi.  Voici  donc  ce  que  je  pense. 
Je  suis  fort  éloigné  de  regarder  la  constitution  comme  un  chef- 
d'œuvre;  je  crois  qu'elle  a  de  grands  défauts,  et,  s'il  m'avait  été 
permis  de  faire  des  observations,  quelques  changements  avantageux 
auraient  peut-être  été  adoptés.  Mais  à  présent  il  ne  s'agit  plus  de 
cela;  j'ai  juré  de  la  maintenir  telle  qu'elle  est,  et  je  suis  déterminé, 
comme  je  le  dois,  à  remplir  plus  strictement  mon  serment.  Mon  opi- 
nion est  que  l'exécution  littérale  de  la  constitution  est  le   meilleur 
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moyen  de  faire  connaître  à  la  nation  les  clian^'ements  dont  elle  est 
susceptible  :je  n'ai  et  ne  puis  avoir  d'autre  plan  que  celui-là;  je 
ne  m'en  éloignerai  certainement  pas,  et  je  désire  que  mes  ministres 
n'en  suivent  pas  d'autre. 

«  Je  répondis  :  —  Votre  plan,  sire,  nie  paraît  extrêmement  sage... 
mais,  ajoutai-je,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  demander  si  la  ma- 
nière de  penser  de  la  reine,  sur  ce  sujet,  est  la  même  que  celle  de 
Votre  Majesté. 

«  —  Oui,  absolument,  elle  vous  le  dira  elle-même. 

«  Un  instant  après  je  me  rendis  à  l'appartement  de  la  reine.  Après 
m'avoir  assuré,  avec  la  plus  grande  bonté  qu'elle  élait  aussi  recon- 
naissante que  le  roi  du  service  que  je  lui  rendais  d'accepter  une 
place  dans  l'administration,  malgré  la  diflicullé  des  circonstances, 
elle  ajouta  :  «  Le  roi  vous  a  lait  part  de  ses  intentions  relativement 
à  la  constitution;  ne  pensez-vous  pas  que  le  seul  plan  à  suivre  est 
celui  d'être  fidèle  à  son  serment? 

« —  Oui,  certainement,  madame. 

« —  Soyez  bien  assuré  que  rien  ne  nous  fera  changer  de  résolution. 
Allons,  du  courage,  monsieur  Bertrand.  Avec  un  peu  de  patience, 
de  la  fermeté  et  de  la  tenue,  j'espère  que  vous  trouverez  que  tout 
n'est  pas  encore  perdu.  » 

Tliévenard,  en  remettant  à  Bertrand  de  Molleville  le  portefeuille 
de  ministre  de  la  marine,  lui  exprima  une  pensée  qui  rentrait  dans 
celle  du  roi.  «  A  présent,  dit-il,  le  pire  est  fait  ;  cette  nouvelle  assem- 
blée sera  plus  traitable  que  la  première.  »  {Mémoire  cité.) 

«  Que  peut-on  attendre  de  cette  nouvelle  législature,  disait  de 
son  côté  VAmi  du  Roi,  que  peut-on  en  attendre?  Rien.  Que  peut- 
on  en  redouter?  Tout...  Le  salut  du  peuple  est  dans  un  prompt 
changement,  dans  la  réintégration  de  la  monarchie,  d'un  gouver- 
nement qui  le  rende  à  des  travaux  nécessaires  et  pour  nous  et  sur- 
tout pour  lui-même.  Or,  ce  changement  ne  peut  être  opéré  par 
l'actuelle  législature.  Elle  n'en  aura  ni  la  volonté,  ni  le  pouvoir. 
Gomment  voudrait-elle  détruire  un  état  de  choses  où  tout  est  profit 
pour  elle?...  Elt  quand  elle  le  voudrait,  elle  ne  le  pourrait  pas! 
Elle  sera  inspectée  par  les  clubs  qui  ne  cesseront  de  dominer  le 
royaume,  qu'à  l'instant  où  ils  cesseront  d'exister.  Que  chacun  jette 
les  yeux  sur  la  ville  qu'il  habite  et  qu'il  voie  s'il  y  existe  d'autre 
souverain  que  le  club.  Quelle  force  pourrait  résister  à  celle  de  tous 
les  intrigants,  de  tous  les  ambitieux,  de  tous  les  brouillons  coalisés 
avec  tous  les  va-nu-pieds,  c'est-à-dire,  avec  la  multitude,  avec  la 
pluralité  absolue  dans  chaque  cité?...  Ces  clubs  sont  les  vrais  et  les 
seuls  rois  de  France...  Dans  les  très-grandes  villes,  ils  ne  forment 
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pas  la  majoriUî;  mais,  ce  qui  revient  à  peu  près  au  même,  ils  les 
dominent  par  leur  audace...  Dans  les  petites  villes,  c'est  encore 
bien  pis.  Les  lionnnes  probes  sont  en  quelque  sorte  forcés  de  s'af- 
fiiiei-  à  la  canaille  des  clubs  pour  n'être  pas  signalés  comme  de  mau- 
vais citoyens...  On  peut  ju^^'cr  des  cris  que  pousseraient  ces  clubs, 
si  les  députés  s'avisaient  de  vouloir  ressusciter  la  monarcliie...  D'ail- 
leurs, il  faut  des  chefs  pour  tenter  ces  grands  bouleversements... 
Dans  cette  nouvelle  législature,  qui  est  vraiment  un  comité  bour- 
geois, il  n'y  a  pas  un  personnage  connu...  Quelques-uns  ont  pensé 
qu'ils  pourraient  nous  ramener  à  la  monarchie  en  prenant  une  route 
directement  opposée,  en  essayant  d'établir,  sans  déguisement,  une 
république;  que  le  peuple,  qui  aime  son  souverain,  qui  le  croit 
encore  roi,  se  jetterait  entre  ses  bras  paternels  lorsqu'il  ne  pourrait 
plus  douter  qu'on  veut  lui  ravir  son  sceptre.  Vaine  espérance  !  La 
législature  actuelle  fera  comme  la  précédente;  elle  maintiendra, 
elle  continuera  d'organiser  la  république,  mais  sans  la  déclarer; 
elle  achèvera  de  miner  les  faibles  étais  qui  soutiennent  encore  le 
trône  ;  elle  accélérera  sa  chute.  Elle  donnera  bien  à  ses  décrets  une 
tournure,  une  direction  encore  plus  républicahie,  s'il  est  possible, 
que  ceux  de  la  première  législature;  elle  effectuera  bien  la  chose, 
mais  elle  n'osera  pas  prononcer  le  mot,  à  moins  que  quelque  évé- 
nement imprévu  ne  la  pousse  et  ne  la  précipite  en  quelque  sorte  à 
cette  démarche.  Elle  va  donc  suivre  et  prolonger  le  fil  de  la  révolu- 
tion. Ainsi  nous  ne  devons  en  rien  attendre  d'utile  ni  d'avantageux. 

«  Mais  quel  mal  reste-t-il  h.  faire?  beaucoup!...  Un  démocrate  a 
dit  que  si  la  révolution  fait  encore  un  seul  pas,  elle  ne  peut  le 
porter  que  sur  les  propriétés...  Qui  peut  nous  faire  espérer  que  ce 
pas  ne  sera  pas  fait?  Qui  peut  nous  promettre  que  les  législateurs  ac- 
tuels, parmi  lesquels  il  y  a,  dit-on,  beaucoup  d'orateurs  et  presque 
pas  de  propriétaires,  auraient  à  la  fois  la  volonté,  le  courage  et  la 
force  nécessaires  pour  repousser  une  pétition  usurpatrice?  Les  ré- 
publicomanes  ne  manqueront  pas  d'apprendre  à  leurs  adeptes  qu'il 
faut  que  des  citoyens  aient  quelque  propriété...  Puissions  nous  nous 
tromper  dans  l'horoscope  que  nous  tirons!  »  [L'Ami  du  Roi,  du 
5  octobre.) 

L'abbé  Royou,  dans  cet  article,  s'adressait,  on  le  voit,  à  son 
parti,  dans  le  but  de  détruire  ses  espérances  et  d'exciter  ses  crain- 
tes. A  ses  yeux,  le  salut  devait  venir  du  dehors.  Cependant  il  est  à 
croire  que  ses  lugubres  prédictions  ne  détruisirent  pas  la  contiancc 
qu'avaient  les  royalistes  de  l'intérieur  dans  l'influence  du  monarque 
sur  des  hommes  nouveaux  et  dans  le  surcroît  d'autorité  que  ce 
prince  ne  manquerait  pas,  selon  eux,  de  retirer  des  difficultés  d'exé^ 
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cution  d'une  constitution  qu'ils  croyaient  impraticable.  L'Ami 
(lu  Roi,  lui-même,  et  surtout  la  Gazette  de  Paris,  de  Durosoi,  sont 
remplis  de  rétractations  adressées  par  des  officiers  qui  avaient  prêté 
le  serment  exigé  des  troupes  lors  de  l'événement  du  21  juin.  En 
même  tennps  ces  journaux  exagéraient  tous  les  bruits  qui  venaient 
de  l'extérieur,  sur  la  coalition  des  puissances  étrangères,  sur  les 
forces  qu'elles  rassemblaient,  sur  les  démarcbes  elles  préparatifs  des 
émigrés.  Ils  insérèrent,  entre  autres,  à  l'époque  où  nous  sommes, 
une  adresse  des  émigrés  à  l'impératrice  de  Russie,  et  une  réponse 
transmise,  au  nom  de  celle-ci,  par  le  comte  feld-maréchal  Roman- 
zow,  dont  les  termes  leur  étaient  aussi  favorables  que  menaçants 
pour  la  France  révolutionnaire.  11  osèrent  enfin  annoncer  que 
Monsieur  allait  être  proclamé  régent.  Ce  laisser-aller,  cette  au- 
dace, ou  plutôt  ces  imprudences  des  journaux  royalistes  doivent 
certainement  être  comptés  parmi  les  faits  les  plus  étranges  de  celle 
période  de  la  révolution. 

Pendant  que  les  partis  extrêmes  spéculaient  ainsi  sur  les  actes 
futurs  de  la  législative,  et  se  préparaient  pour  l'avenir  incertain 
qu'ils  croyaient  apercevoir,  le  parti  constitutionnel  répétait  inces- 
samment que  la  révolution  était  finie,  et  que  la  nouvelle  assemblée 
n'avait  qu'à  marcher  sur  les  traces  de  la  constituante.  «La  consti- 
tution est  terminée,  disait  l'abbé  Grégoire  dans  une  adresse  aux 
nouveaux  députés,  insérée  dans  le  Moniteur,  et  lue  aux  Jacobins. 
Nous  avons  posé  la  clef  de  la  voûte;  ralliez-vous  dans  l'enceinte  de 
cet  édifice,  et,  malgré  les  vices  de  sa  construction,  gardez-vous 
bien  de  tenter  actuellement  le  remède.  Une  révolution  nouvelle  fe- 
rait succomber  le  peuple  encore  haletant  de  la  première,  et  qui  de- 
mande du  repos!  » 

Mais  le  parti  constitutionnel,  ou  plutôt  le  parti  des  constituants, 
allait  perdre  l'influence  que  lui  donnaient  quelques  hautes  positions 
longtemps  occupées  par  lui.  M.  Lafayette  fut  le  premier  qui  quitta 
le  poste  où  il  avait  eu,  pendant  si  longtemps,  la  puissance  de  do- 
miner les  événements.  Il  donna  sa  démission  le  8  octobre,  dans 
le  conseil  général  de  la  commune,  et,  à  cette  occasion,  il  adressa  à 
la  garde  nationale  une  lettre  où,  sous  les  apparences  de  la  fermeté 
et  de  la  confiance,  perçaient  ses  inquiétudes  sur  l'avenir.  Il  com- 
mençait par  les  affirmations  officielles  que  la  constitution  était  ter- 
minée, que  les  jours  de  la  révolution  faisaient  place  à  ceux  d'une 
organisation  régulière;  que  la  liberté  et  l'égalité,  une  fois  établies, 
ne  rétrograderaient  pas;  que  pour  qu'une  nation  fût  libre  il  suffisait 
qu'elle  le  voulût,  etc.—  Puis,  continuait- il,  «  Gardez-vous  de  croire, 
messieurs,  que  tous  les  genres  de  despolismes  soient  détruits,  et 
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que  la  liberté,  parce  qu'elle  est  constituée  et  chérie  parmi  nous,  y 
soit  déjà  suffisamment  établie;  elle  ne  le  serait  point,  si,  d'un  bout 
de  Tempire  à  Tautre,  tout  ce  que  la  loi  ne  défeud  pas,  n'était  pas 
permis;  si  la  circulation  des  personnes,  des  subsistances,  du  numé- 
raire, éprouvait  quelque  résistance  ;  si  ceux  qui  sont  appelés  en 
Jugement  pouvaient  être  protégés  contre  la  loi;  si  le  peuple,  négli- 
geant son  plus  précieux  devoir  et  sa  dette  la  plus  sacrée,  n'était  ni 
empressé  de  coucou lir  aux  élections,  ni  exact  à  payer  les  contri- 
butions publiques;  si  des  oppositions  arbitraires,  fruits  du  désordre 
ou  de  la  méliance,  paralysaient  Taction  légale  des  autorités  légi- 
times ;  si  des  opinions  politiques  ou  des  sentiments  personnels,  si 
surtout  l'usage  sacré  de  la  liberté  de  la  presse  pouvait  jamais  servir 
de  prétexte  à  des  violences;  si  l'intolérance  des  opinions  religieuses, 
se  couvrant  du  manteau  de  je  ne  sais  quel  patriotisme,  osait  ad- 
mettre l'idée  d'un  culte  dominant  ou  d'un  culte  proscrit;  si  le  do- 
micile de  chaque  citoyen  ne  devenait  pas  pour  lui  un  asile  plus 
inviolable  que  la  plus  inexpugnable  forteresse;  si  enfin  tous  les 
Français  ne  se  croyaient  pas  .olidaires  pour  le  maintien  de  leur  li- 
berté civile  comme  de  leur  liberté  politique,  et  pour  la  religieuse 
exécution  de  la  loi  ;  et  s'il  n'y  avait  pas  dans  la  voix  du  magistrat  qui 
parie  en  son  nom  une  force  toujours  supérieure  à  celle  des  millions  de 
bras  armés  pour  la  défendre.  » 

La  démission  de  Lafayette  donna  lieu  à  des  témoignages  qui 
manjuent  parfaitement  l'étendue  de  son  influence  et  la  perte  que  le 
parti  constitutionnel  faisait  en  lui.  Toutes  les  compagnies  de  l'ar- 
mée parisienne  députèrent  un  de  leurs  membres  à  l'hôtel  de  ville. 
Cette  assemblée  vota  au  général  une  épée  d'honneur  avec  celle 
inscription  :  A  Lafayette,  l armée  parisienne  reconnaissante,  l'an  IV 
de  la  liberté.  La  commune  fit  frapper  une  médaille  en  son  honneur 
et  lui  fit  don  d'une  statue  de  Washington,  en  marbre.  Lafayette,  en 
ce  moment,  avait  quitté  Paris  et  s'était  retiré  dans  une  de  ses  terres. 
Son  voyage  fut  en  quelque  sorte  triomphal.  Les  gardes  nationales 
prirent  les  armes  sur  son  passage.  Les  garde  s  nationaux  de  Saint- 
Pourçain  destituèrent  leur  commandant  parce  qu'il  ne  les  avait  point 
réunis  pour  participer  à  cette  ovation. 

La  Gazette  universelle^  la  Chronique  de  Paris,  et  tous  les  jour- 
naux feuillants  abondèrent  dans  les  sentiments  de  la  garde  natio- 
nale. Le  Patriote  français  ne  dit  rien.  MaisMarat,  dans  un  des 
rares  numéros  de  l'Ami  du  Peuple,  qu'il  publiait  encore  de  loin  en 
loin,  et  le  journal  des  Révolutions  de  Paris  prirent  texte  de  ces 
événements  pour  répéter  leurs  accusations  habituelles  contre  le  gé- 
néral, a  Lafayette  n'était  qu'un  valet  de  cour,  un  traiire  à  la  patrie. 
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un  lâche  conspirateur,  »  disail  Maral!  — Pourquoi,  disaient  les 
Révolutions,  relient-il  son  nom  de  terre  pjoscril  par  les  décrets,  et 
ne  s'appelle-t-il  pas  Moitié  tout  court?  «  Puis  il  énuniérait  la  longue 
série  de  ses  griefs,  et  terminait  en  disant  :  «  Citoyens  !  ce  héros 
n'est  qu'un  courtisan;  ce  législateur,  qu'un  charlatan!  etc.  » 

La  démission  de  Latayette  eut  d'autre  suites  qu'un  triomphe  et 
des  insultes.. La  garde  nationale  procéda  à  des  réélections  générales, 
où  l'on  remarqua  que  presque  tous  les  anciens  gradés  furent  réélus; 
et  en  attendant  qu'elle  fût  définitivement  organisée,  conformément 
à  la  dernière  loi,  le  conseil  général  lit  provisoirement  exécuter  la 
disposition  de  cette  loi  qui  ordonnait  que  chacun  des  six  chefs  de 
division  exerçât  pendant  un  mois  les  fonctions  de  commandant 
général.  C'était  mettre  l'anarchie  là  où  le  besoin  de  l'unité  existe 
au  plus  haut  degré. 

Le  ministère  resta  aux  mains  des  constitutionnels;  Thévenard 
seul  donna  sa  démission  et  fut  remplacé,  le  9  octobre,  par  Ber- 
trand de  Molleville.  Les  autres  ministres  étaient  les  mêmes  qu'à 
la  lin  de  la  période  précédente,  savoir  :  Duport-Dutertre,  Deles- 
sart,  Tarbé,  Duportail  et  Montmorin. 


CiiAP.  II.  —  Premières  séances  de  l'assemblée.  —  Prestation  du  serment  sur  le 
livre  de  la  constitution.  —  L'assemblée  abolit  les  titres  de  Sire  et  de  Majesté, 
et  décrète  que  le  fauteuil  du  roi  sera  semblable  à  celui  du  président.  — 
Effet  produit  par  ce  décret.  —  L'assemblée  revient  sur  sa  décision,  —  Séance 
royale.  —  Premières  occupations  de  l'assemblée. 

Assemblée  législative.  —  Séances  du  1"  au  5  octobre. 

—  Les  députés  élus  à  la  première  législature  se  réunirent  dans  la 
salle  de  l'assemblée,  le  1<='"  octobre,  à  dix  heures  du  matin.  Confor- 
mément aux  décrets  de  l'assemb'ée  constituante,  M.  Camus,  archi- 
viste, lit  l'appel  des  députés  présents;  quatre  cent  trente-quatre 
députés  répondirent  à  cet  appel.  Ensuite  M.  Batault,  doyen  d'âge, 
prit  le  fauteuil  de  président,  et  les  députés  les  moins  âgés,  MM.  Yoi- 
sard  et  Dumolard,  se  placèrent  au  bureau  pour  faire  les  fonctions  de 
secrétaires.  Dans  cette  première  séance,  l'assemblée  se  divisa  en 
bureaux,  pour  la  vérification  des  pouvoirs.  Les  formes  à  suivre 
étaient  peu  connues.  Il  en  résulta  que  cette  séance  et  la  suivante 
furent  tumultueuses  et  désordonnées.  On  proposait  de  se  constituer 
en  assemblée  législative  provisoire  jusqu'après  la  vérification  des 
pouvoirs  de  375  membres,  exigée  par  la  loi  pour  que  l'assemblée  se 
constituât.  Cette  motion  fut  rejetée,  et  l'assemblée  décida  qu'elle 
se  diviserait,  pour  la  vérification,  en  dix  bureaux,  composés  cha- 
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cun  des  iléputations  de  huit  départements,  suivant  Tordre  alpha- 
bétique de  ces  départements. 

Le  lendemain,  les  dilTérents  bureaux  firent  leur  rapport.  Un  ap- 
pel fait  à  la  fin  de  la  séance  constata  la  présence  de  394  membres 
vérifiés,  et  l'assemblée  décida  qu'elle  se  constituait  en  assemblée 
nationale  législative.  Alors,  et  conformément  à  la  constitution, 
0  tous  les  membres  se  levèrent  simultanément  tenant  les  mains  le- 
vées, et  prêtèrent,  au  milieu  des  cris  de  Vive  la  nation  î  et  par  une 
double  acclamalion,  le  serment  de  vim^e  libres  ou  mourir.  « 

On  demanda  ensuite  que  chaque  membre  prêtât  individuellement 
le  .serment  prescrit  par  la  constitution.  Mais,  afin  de  donner  une 
plus  grande  solennité  à  cet  acte  important,  on  décida  qu'il  n'y  serait 
procédé  (pi'après  la  nomination  du  président  et  des  secrétaires. 

Ces  nominations,  commencées  dans  les  bureaux  dans  la  soirée 
du  2,  occupèrent  encore  toute  la  séance  du  5,  tant  à  cause  de  Tin- 
certitude  sur  les  formes,  que  parce  qu'il  ne  put  se  former  immédia- 
tement une  majorité.  Après  deux  scrutins  sans  résultat  pour  la 
présidence,  un  scrutin  de  ballottage  entre  Garran-CoUlon  et  Pas- 
oret  donna  le  fauteuil  à  ce  dernier.  Les  secrétaires  nommés  furent 
Frartçoisde  Neufchâteau,  Garran-Coulon,  Cérulti,  Lacépède,  Cou- 
dorcet,  Gujton-Morveau. 

SliANCÈ  Di:  4  octourt..— M.  le  président.  L'ordre  du  jolir  est  la 
preslation  du  serment  individuel  prescrit  par  la  constitution.  La  loi 
du  17  juin  porte  que  le  président  en  prononcera  la  Ibrnnile,  et  que 
tous  les  membres  monteront  successivement  à  la  tribune,  et  diront  : 
Je  le  jure. 

M.  ***.  Ne  serait-il  pas  convenable  de  donner  à  cette  cérémonie 
tout  Tappareil  et  toute  la  solennité  propres  à  caractériser  son  im- 
portance? Je  demande  que  la  conslitution  soit  apportée  par  Tarchi- 
vistc,  et  que  ce  soit  en  tenant  la  main  posée  sur  ce  livre  sacré,  que 
chacun  prête  le  serment.  (On  applaudit.) 

M.  Girardin.  J'appuie  la  molion  du  préopiuant;  mais  j'y  joins  un 
amendement;  c'est  de  nommer  une  députation  pour  aller  cherclicr 
aux  archives  Tacte  constitutionnel.  (H  s'élève  des  rumeurs.) 

M.  ""**.  La  loi  du  17  juin  1791  porte  que  chaque  membre  mon- 
tera à  la  tribune,  et  dira  :  Je  le  jure;  mais  la  constitution  n'en 
parle  point;  puisque  nous  avons  déjà  dérogé  hier  à  cette  loi,  je  dii- 
mande  qu'afin  qu'il  n'y  ait  point  de  restriction  mentale,  il  soit  dé- 
crélé  que  chaque  mendjre  prononcera  la  formule  du  serment  dans 
toute  son  intégrité. 

M.  '".  J'appuie  la  proposition  de  Tanté-préopinaiit,  et  je  demande 
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qu'il  soit  décrété  queTacte  consliluliuunel  sera  appoité  à  la  tribune. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Lacroix.  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  la  proposition  qui  a 
été  faite  d'envoyer  une  députation  aux  archives. 

M.  **".  Le  préopinant  parait  ne  pas  avoir  compris  l'esprit  de  la 
proposition.  Ce  n'est  pas  h  rarchiviste  qu'on  envoie  une  députalion, 
c'est  au  dépôt  sacré  qui  ne  peut  être  déplacé  sans  être  sous  la  garde 
d'une  commission  de  l'assemblée. 

M.  ***.  Il  n'est  point  question  d'une  députation  ;  je  demande  qu'il 
soit  décidé  simplement  que  l'assemblée  nommera  des  commissaires. 

M.  **''.  Pour  terminer  tous  ces  inutiles  débats,  je  pense  que 
comme  l'acte  constitutionnel  ne  peut  arriver  tout  seul,  il  est  tout 
naturel  de  l'envoyer  cliercher. 

M.  Lacroix  demande  la  parole  contre  cette  proposition,  et  fait  de 
longs  efforts  pour  l'obtenir. 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète  que  le  président 
nommera,  parmi  les  plus  anciens  d'âge,  douze  commissaires  chargés 
d'apporter  l'acte  constitutionnel. 

M.  Moulins.  Je  pense  qu'avant  de  nous  occuper  de  rien  de  ce 
qui  concerne  le  serment  individuel  de  maintenir  la  constitution, 
nous  devons  renouveler  au  nom  du  peuple  français,  que  nous  re- 
présentons, le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir.  (On  applaudit.) 

A  l'instant  même  tous  les  membres  se  lèvent,  par  un  mouvement 
spontané,  et  prêtent,  par  une  acclamation  unanime,  le  serment  de 
vivre  libres  ou  mourir. 

Les  applaudissements  des  tribunes  se  prolongent  pendant  plu- 
sieurs minutes. 

MM.  les  commissaires,  ayant  le  vice-président  à  leur  tête,  se  re- 
tirent pour  aller  chercher  l'acte  constitutionnel. 

M.  ***.  Je  demande  que  toute  l'assemblée  reste  debout  jusqu'à  ce 
que  Pacte  constitutionnel  soit  déposé  sur  le  bureau. 

M.  ''**.  L'acte  constitutionnel  est  l'étendard  sous  lequel  nous  de- 
vons marcher  ;  le  serment  que  nous  allons  prêter  sera  le  garant  de 
la  fidélité  avec  laquelle  nous  devons  maintenir  la  constitution.  Je 
demande  que  le  serment  que  nous  allons  prêter  soit  imprimé  en 
gros  caractères,  et  placé  au-dessus  du  bureau  du  président,  alin 
que  chaque  membre  qui  demandera  désormais  la  parole,  ait  sous  les 
yeux  ce  serment  qui  lui  représente  constamment  ses  devoirs. 

M.  ***.  Il  n'y  a  personne  qui  puisse  l'oublier. 

M.  Véveque  du  département  de...  Pour  ajouter  à  la  solennité  do 
ce  serment,  je  demande  qu'il  soit  annoncé  dans  toute  la  ville,  d'une 
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manière  (lueleonque,  au  biiiit  du  canon,  par  exen'iplc;  cela  ne  sera 
peut-être  pas  de  trop.  (11  s'élève  beaucoup  de  murmures.) 

^f.  ***.  Je  rappelle  à  rassemblée  un  trait  de  Tliistoire  des  Atlié- 
niens.  Tout  le  monde  le  connaît  sans  doute.  Après  une  défaite,  ils 
lirent  prêter  à  leurs  soldats  le  serment  de  mourir  ou  de  vaincre;  ces 
soldats  furent  tidèles  à  ce  serment.  On  récrivit  ensuite  sur  les  dra- 
peaux ;  il  y  eut  beaucoup  de  transfuges.  Je  demande  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Ducos.  Plus  la  prestation  du  serment  sera  simple,  plus  celte 
cérémonie  sera  sublime.  Je  demande  la  question  préalable  sur  toutes 
les  motions  nouvelles. 

M.  ***.  L'assemblée  a  décidé  que  les  vieillards  qui  sont  dans  son 
sein  iraient  cherclier  l'acte  constitutionnel  ;  je  demande  que  les 
plus  jeunes  aillent  le  recevoir.  (On  murmure.) 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
toutes  les  motions  proposées. 

M.  le  président.  La  loi  du  17  juin  porte  que  cbaque  membre 
montera  à  la  tribune,  et  dira  :  Je  le  jure.  On  a  proposé  que  la  for- 
mule du  serment  fût  prononcée  en  entier.  Je  vais  mettre  cette  pro- 
position aux  voix. 

M.  ***.  Avant  que  l'assemblée  soit  consultée,  je  me  permettrai 
une  observation  déterminante  :  c'est  qu'il  y  aurait  entre  le  prési- 
dent et  le  membre  qui  dirait  j>  le  jure,  un  concours  dans  la  presta- 
tion du  serment;  en  sorte  que  ce  serment  ne  serait  plus  individuel. 

M.  le  président  consulte  l'assemblée,  et  prononce- «  que  l'assem- 
blée nationale  déclare  que,  conformément  à  l'acte  constitutionnel, 
le  serment  sera  prêté  individuellement  et  dans  toute  son  étendue.  » 

Plusieurs  minutes  se  passent  dans  l'inaction. 

Un  huissier.  Messieurs,  j'annonce  à  l'assemblée  nationale  l'acte 
constitutionnel. 

Les  douze  commissaires,  escortés  par  les  luiissiers  et  par  un  dé- 
tachement des  gardes  nationales  et  de  la  gendarmerie,  entrent  dans 
la  salle  au  milieu  des  applaudissements  de  l'assemblée  et  du  public. 

M.  Camus,  archiviste,  porte  l'acte  constitutionnel. 

Tous  les  membres  restent  levés  et  découverts. 

M.  ***,  s'adressant  aux  spectateurs.  Peuple  français,  citoyens  de 
Paris,  Français  généreux,  et  vous,  citoyennes  vertueuses  et  sa- 
vantes, qui  apportez  dans  le  sanctuaire  des  lois  la  plus  douce  in- 
fluence, voilà  le  gage  de  la  paix  que  la  législature  vous  prépare. 
Nous  allons  jurer  sur  ce  dépôt  de  la  volonté  du  peuple,  de  mourir 
libres  et  de  défendre  la  constitution...  (11  s'élève  des  rumeurs  qui 
étouffent  la  voix  de  l'orateur.) 
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M.  Camus  porte  à  la  tribune  l'acte  constitutionnel. 
M.  Lacroix  demande  la  parole  et  réitère  sa  demande  au  milieu 
de  longs  murmures. 

M  **''.  Lorsque  le  roi  paraît  dans  le  sein  de  l'assemblée,  il  est 
d'usage  qu'on  ne  prenne  aucune  délibération.  Je  demande  que  tant 
que  l'acte  constitutionnel  sera  ici,  on  ne  prenne  aucune  déliljéra- 
tion.  (On  applaudit.) 

M.  le  président.  Nous  allons  passer  à  la  prestation  du  serment. 
Je  prie  M.  le  vice-président  de  me  remplacer  un  moment;  je  vais 
monter  à  la  tribune  pour  prêter  le  serment. 
La  garde  armée  se  retire. 

M.  Camus  reste  à  la  tribune,  gardien  de  l'acte  constitutionnel. 
Tous  les  membres  sont  assis  et  découverts. 
M.  le  président  prête  le  serment,  et  successivement,  tous  les 
membres,  appelés  par  l'ordre  alphabétique  des  départements,  pro- 
noncent sur  le  livre  constitutionnel  la  formule  prescrite  par  la  con- 
stitution. 
L'appel  est  terminé. 

M.  Camus,  archiviste,  descend  de  la  tribune,  portant  Pacte  con- 
stitutionnel. 
La  mêuic  députalion  qui  Tétait  allé  clierclier,  Tenloure. 
Toute  l'assemblée  se  lève,  et  la  députation  sort  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

M.  le  président.  Il  résulte  de  l'appel  que  49!2  députés  ont  prêté 
serment.  (On  applaudit.)  L'art.  P^  de  la  sect.  IV  du  cbap.  III  de 
l'acte  conslitutionnel  nous  indique  maintenant  ce  que  nous  avons 
à  faire.  Le  voici  : 

((  Lorsque  le  corps  législatif  est  définitivement  constitué,  il  en- 
voie au  roi  une  députation  pour  l'en  instruire.  Le  roi  peut  chaque 
année  faire  l'ouverture  de  la  session,  et  proposer  les  objets  qu'il 
croit  devoir  ôlre  pris  en  considération  pendant  le  cours  de  cette 
session,  sans  néanmoins  que  cette  formalité  puisse  être  considérée 
comme  nécessaire  à  l'activité  du  corps  législatif.  »  C'est  à  l'assem- 
blée h.  déterminer  de  combien  de  membres  doit  être  composée  la 
députation. 

On  entend  successivement  dans  diverses  parties  de  la  salle  ces 
mots  :  vingt- quatre,  douze,  soixante  membres. 

L'assemblée,  consultée,  décide  que  la  députation  sera  de  soixante 
membres  et  que,  selon  l'usage  consacré  dans  la  constituante,  elle 
sera  nommée  par  le  président  et  les  sc3crélaires. 

M.  le  président.  Tandis  que  je  vais  m'occuper  avec  les  secrétai- 
res de  composer  la  liste  de  la  députation,  M.  Cérutti  a  la  parole. 
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M.  Cérutti.  Quatre  cent  qiiatro-vingt-douze  députés,  la  main  ap- 
puyée sur  révangile  de  la  constilution,  viennent  de  lui  rendre 
riiomniage  solennel  de  leur  lidélité.  Maintenant  il  nie  paraît  conve- 
nable d'oll'rir  un  juste  sentiment  de  reconnaissance  au  corps  con- 
stituant de  qui  nous  tenons  cet  immoitel  ouvrage.  (Toute  rassem- 
blée et  les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises.)  Rien  n'est 
plus  commun  que  de  jouir  avec  une  ingratitude  superbe  du  fruit 
des  services  rendus  à  l'État  par  quelques  citoyens.  On  craint  de 
paraître  idolâtre  des  liommes  revêtus  de  pouvoir  ;  mais  lorsqu'ils 
n'en  ont  plus,  il  est  beau  d'bonorer  Fusage  vertueux  d'une  puis- 
sance expirée.  Lorsque  pour  la  première  fois  nous  sommes  entrés 
dans  cette  enceinte,  j'ai  vu  que  le  peuple  portait  des  regards  de  vé- 
nération sur  nos  prédécesseurs  dispersés  dans  les  tribunes,  et  des 
regards  d'espérance  sur  les  législateurs  nouveaux.  Nous  partageons 
le  vœu  général,  et  nous  l'émettrons  d'une  manière  précise  en  vo- 
tant des  remercîments  à  rassemblée  qui  a  représenté,  sauvé  et  ré- 
généré l'empire  français.  (L'assemblée  et  les  tribunes  applaudissent 
à  plusieurs  reprises.) 

Plus  il  y  avait  de  troubles  et  de  factions,  plus  nous  avons  de 
grâces  à  rendre  à  l'élite  qui  les  a  si  glorieusement  combattus.  As- 
siégée dans  son  enceinte,  elle  disperse  Tarmée  qui  l'entoure;  plon- 
gée dans  l'obscurité,  elle  en  fait  jaillir  la  lumière;  environnée  de  rui- 
nes, elle  élève  ce  superbe  édifice  confié  à  nos  soins.  Quel  sénat  de 
Rome,  quel  parlement  britannique,  quel  congrès  américain  a  fait 
de  si  grandes  cboses  en  si  peu  de  temps  et  avec  si  peu  de  forces? 
Trois  années  ont  détruit  quatorze  siècles  d'esclavage,  et  préparé 
des  siècles  de  bonbeur.  Combien  va  s'agrandir  le  nom  de  ceux 
qui  ont  mis  la  main  à  ce  superbe  édifice.  Prévenons,  messieurs,  la 
justice  des  temps,  et  adoptons  le  décret  dont  je  vais  vous  donner 
lecture. 

«  L'assemblée  nationale  législative,  succédant  à  l'assemblée  na- 
tionale constituante,  et  considérant  que  le  plus  grand  bienfait  pos- 
sible é!ait  une  constitution  telle  que  la  nôtre,  a  décrété  des  remer- 
cîments à  tous  les  bons  citoyens  qui  ont  concouru  et  contribué 
dans  l'assemblée  nationale  à  la  confection  et  à  l'achèvement  de  la 
constitution  française. 

tt  L'assemblée  nationale  législative  s'empresse  dans  le  mémo 
temps  de  rendre  un  solennel  hommage  aux  grands  exemples  de 
magnanimité  qui  ont  éclaté  dans  le  cours  de  l'assemblée  nationale 
constituante,  et  qui  resteront  imprimés  éternellement  dans  la  mé- 
moire du  peuple  français.  » 
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L'assemblée  el  les  tribunes  reconimeneeiit  leurs  applaudisse- 
ments. 

'  M.  Chabot.  Je  demande  la  parole  pour  un  amendement.  Sans 
doute,  nous  devons  de  la  reconnaissance  au  corps  constituant;  mais 
peut-être  n'est-il  pas  bien  digne  de  dire  que  la  constitution  est  la 
plus  parfaite  possible... 

L'assemblée,  interrompant  M.  Cbabot,  adopte  unanimement  la 
motion  faite  par  M.  Gérutti,  et  décide  que  son  discours  sera  joint 
au  procès-verbal,  imprimé  et  envoyé  aux  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements. 

M  ***.  Pour  ajouter  au  décret  qui  vient  d'être  rendu,  un  nouvel 
bommage  de  notre  reconnaissance,  je  demande  qu'il  soit  réservé 
ici  une  place  aux  anciens  membres  du  corps  constituant,  afin  qu'ils 
soient  témoins  des  progrès  de  l'esprit  public.  (Murmures.) 

M  ***.  Pour  que  la  marclie  de  l'assemblée  soit  plus  rapide,  je 
demande  qu'il  soit  nommé  une  commission  cbargée  d'examiner  si 
les  règlements  du  régime  intérieur  de  Fancienne  assemblée  sont 
applicables  à  celle-ci. 

Un  de  MM.  les  membres  composant  la  députation  qui  avait  ac- 
com,pagné  l'acte  constitutionnel.  La  constitution  vient  d'être  remise 
aux  arcliives,  et  ce  précieux  dépôt,  que  nous  portons  tous  dans  nos 
cœurs,  a  été  placé  avec  toutes  les  précautions  convenables. 

M.  le  président.  On  est  allé  chez  le  roi  pour  lui  demander  l'heure 
à  laquelle  il  recevra  votre  députation  ;  je  prie  messieurs  les  mem- 
bres qui  la  composent,  de  vouloir  bien  se  rendre  ici  à  six  heures, 
et  je  leur  ferai  part  de  la  réponse  du  roi. 

La  séance  est  levée  à  quatre  lieures. 

—  L'espèce  de  pompe  religieuse  déployée  dans  la  séance  du  ser- 
ment eut  un  médiocre  succès.  Cet  apparent  enthousiasme  pour  la 
constitution  ne  trompa  personne.  «  On  nous  prépare,  s'écriait 
le  Babillard,  organe  des  royalistes  constitutionnels,  on  nous  pré- 
pare des  scènes  nouvelles  et  peut-être  une  seconde  révolution.  Une 
dissimulation  profonde  a  dicté  le  serment  de  plusieurs  députés. 
Les  Favchet,  les  Brissot,  les  Condorcet,  ont  juré  de  maintenir  une 
constitution  évidemment  contraire  aux  principes  qu'ils  ont  prê- 
ches. »  —  «  On  peut  craindre,  disait  à  son  tour  le  Journal  de  Paris 
(numéro  du  5  octobre),  qu'en  jurant  sur  l'acte  constitutionnel,  on 
ne  s'accoutume  à  le  considérer  comme  quelque  chose  de  divin,  oii 
il  ne  sera  plus  permis  à  l'homme  de  rien  changer.  Si  de  pareilles 
idées  s'y  associaient  jamais,  ce  serment  deviendrait  un  blasphème 
contre  la  raison,  et  c'est  la  raison  seule  qui  est  sacrée,  partout  où 
la  Divinité  ne  parle  point  par  des  miracles.  Plusieurs  législateurs 
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(le  Tantiquik',  qui  n'avjiioiit  pas  assez  de  génie  pour  se  dispenser 
dï'tre  dos  oliaiiatans,  ont  fait  croire  qu'ils  avaient  écrit  leurs  lois 
sous  kl  dictée  des  dieux.  Un  tel  arlilice  ne  serait  pas  seulement 
criininel,  il  serait  inutile  aujourd'hui  que  les  peuples  sont  en  état 
de  sentir  la  divinité  de  la  raison.  » 

L'Ami  du  Roi  (6  octobre)  se  rnoque  longuemenl  de  la  scène  de 
la  prestation  du  serment.  «  Toute  la  pompe,  dit-il,  tout  le  specta- 
cle dont  il  leur  a  plu  d'accompagner  cette  frlvde  cérémonie,  ne 
sert  qu'à  travestir  le  sanctuaire  des  lois  en  théâtre,  et  les  députés 
en  histrions,  lin  des  plus  superstitieux  adorateurs  de  cette  grande 
absurdité,  qu'on  appelle  la  constitution,  a  demandé  que  ce  saint 
évangile  tut  tiré  respectueusement  des  archives,  apporté  dévote- 
ment dans  rassemblée,  et  que  chaque  député,  en  prêtant  son  ser- 
ment, eut  la  main  étendue  sur  ce  livre  sacré...  »  Les  journaux  pa- 
triotes ou  gardèrent  le  silence,  ou  s'exprimèrent  avec  aussi  peu  de 
ménagements  que  Royou. 

A  la  séance  du  serment,  en  succéda  une  si  brusquement  contra- 
dictoire, si  révolutionnaire  dans  la  forme,  qu'il  en  résulta  plutôt 
un  étonnement  général  que  de  l'espérance  pour  les  patriotes  ou  de 
la  crainte  pour  les  royalistes  constitutionnels.  La  question  sur  la- 
quelle rassemblée  porta  un  décret  de  premier  mouvement  n'était 
à  l'ordre  du  jour  ni  dans  les  journaux,  ni  dans  les  sociétés  populai- 
res; personne  n'y  songeait.  Cet  acte  imprévu  répondait  à  une  pro- 
vocation imprévue  elle-même. 

La  députalion  chargée  de  prévenir  Louis  XVI  que  l'assemblée 
élait  constituée  se  présenta  le  4,  à  six  heures  du  soir,  au  château 
des  Tuileries.  Le  roi  lui  lit  dire  par  le  ministre  de  la  justice  qu'il 
la  recevrait  le  lendemain  à  une  heure.  La  députation  insista,  et  la 
réception  ne  fut  relardée  que  de  trois  heures.  La  forme  dans  la- 
quelle l'audience  avait  été  négociée,  et  la  manière  dont  elle  se 
passa,  donnèrent  lieu  aux  déterminations  suivantes. 

Séance  du  o  octobre.  —  M.  le  président.  M.  Ducastel  va  ren- 
dre compte  à  l'assemblée  de  la  députalion  qui  s'est  rendue  hier 
chez  le  roi. 

M.  Ducastel.  La  députation  que  vous  avez  chargée  d'aller  chez 
le  roi,  s'est  rendue  hier  à  six  heures  dans  cette  salle,  et  m'a  déféré 
l'honneur  de  la  présider.  Nous  nous  sommes  ocoupés  de  délermi- 
ner  dans  quels  termes  je  parlerais  au  roi  ;  alors  j'ai  proposé  de  rem- 
plir purement  et  simplement  l'objet  de  notre  mission,  et  de  lui 
adresser  les  paroles  suivantes  :  «Sire,  l'assemblée  nationale  légis- 
lative est  définitivement  constituée  :  elle  nous  a  députés  pour  en 
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instruire  Votre  Majesté.  »  Quelques  membres  ont  prétendu  qu'il  y 
avait  dans  ce  peu  de  paroles  trop  de  sécheresse  et  pas  assez  de  di- 
gnité; d'autres  ont  dit  qu'en  ajoutant  autre  chose,  il  serait  possible 
de  blesser,  soit  la  dignité  nationale,  soit  la  dignité  royale  :  en  con- 
séquence, les  tcimes  que  je  viens  de  vous  rapporter  ont  été  adop- 
tés. M.  le  ministre  de  la  justice  est  venu  nous  annoncer  que  le  roi 
ne  pourrait  nous  recevoir  qu'aujourd'hui  à  une  heure.  Nous  avons 
pensé  que  le  salut  de  la  chose  publique  exigeait  que  nous  fussions 
admis  sur-le-champ,  et  nous  avons  insisté.  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice est  retourné  par-devers  le  roi,  et  est  revenu  nous  dire  que  nous 
serions  reçus  à  neuf  heures.  Nous  y  sonnnes  allés.  Environ  à  qua- 
tre pas  du  roi,  je  Tai  salué,  et  j'ai  prononcé  le  peu  de  mots  que  je 
viens  de  vous  rapporter.  Le  roi  m'a  demandé  le  nom  de  mes  collè- 
gues, je  lui  ai  répondu  que  je  ne  les  connaissais  pas.  Nous  allions 
sortir,  lorsqu'il  nous  a  arrêtés,  en  nous  disant  cordialement  :  «  Je 
ne  pourrai  vous  voir  que  vendredi,  w  Je  n'ai  pas  cru  devoir  répon- 
dre au  roi;  nous  l'avons  salué  de  nouveau,  et,  revenus  ici,  nous 
nous  sommes  séparés  fraternellement.  (On  applaudit.) 

M.  ***.  Le  corps  constituant  a  décrété  que  l'assemblée  nationale 
communiquerait  directement  avec  le  roi;  cependant  vous  avez  en- 
tendu, par  le  récit  que  vient  de  faire  M.  Ducastel,  que  c'était  par 
le  ministre  de  la  justice  que  le  roi  avait  été  prévenu  de  votre  dé- 
putation.  Je  demande  que  la  loi  soit  exécutée  à  la  lettre. 

M.  ***.  Et  moi  je  demande  que  l'assemblée  décrète  qu'on  ne  se 
servira  plus,  dans  le  sein  du  corps  législatif,  de  ce  titre  Votre  Ma- 
jesté (cinq  à  six  membres  applaudissent)  ;  le  seul  titre  de  Louis  XYl 
est  roi  des  Français. 

M.  **".  Je  propose  d'entendre  la  lecture  d'un  projet  de  décret  : 

«  L'assemblée  nationale,  considérant  que  le  code  de  l'étiquette 
ne  peut  convenir  à  un  peuple  libre,  décrète  que  le  corps  législatif, 
malgré  l'évidence  de  la  prééminence  de  ses  droits,  traitera  d'égal  à 
égal  avec  le  pouvoir  exécutif:  qu'il  pourra  y  envoyer  à  toute  heure  des 
députations,  et  que  le  roi  pourra  se  rendre  à  l'assemblée  nationale 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable.  » 

On  demande  à  discuter  d'abord  la  première  proposition. 

M.  ***.  Puisque  la  loi  est  rendue,  elle  est  comprise  dans  le  ser- 
ment que  nous  avons  prêté  de  faire  exécuter  la  constitution.  Ainsi, 
je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  qui  vient  d'ê- 
tre faite,  avec  la  mention  au  procès  verbal  des  motifs  qui  auront 
fait  adopter  cette  question  préalable. 

M.  *"*.  Il  est  impossible  d'adopter  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  faire  exécuter  une  loi  rendue. 
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Plusieurs  membres  demandent.  Tordre  du  jour,  avec  la  mention 
au  procès-verbal  des  réclamalions  faites  pour  rexécution  de  la  loi. 
Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

il/.  Becquet.  Le  roi  doit  se  rendre  à  l'assemblée  vendredi  :  je  de- 
mande que  la  délibération  s'établisse  sur  la  manière  dont  il  sera 
reçu.  (On  murnmrc.)  Cet  objet  est  plus  essentiel  qu'on  ne  pense. 
La  délibération  que  je  propose  est  un  objet  de  régime  intérieur 
que  la  constitution  vous  donne  le  di'oit  d'établir,  .le  demande  que 
vous  ne  soyez  pas  debout  et  assis,  quand  il  plaira  au  roi  de  se  te- 
nir debout  et  assis.  (On  applaudit.) 

M.  Coulhon.  L'assemblée  qui  nous  a  précédés,  a  décidé  que, 
quanta  l'étiquette,  la  conduite  du  roi  lui  servirait  de  rè^le(l), 
comme  si,  en  présence  du  premier  fonctionnaire  du  peuple,  les 
représentants  de  ce  peuple  se  transformaient  tout  à  coup  en  auto- 
mates qui  ne  peuvent  se  mouvoir  que  par  sa  volonté.  (On  applaudit.) 
Elle  a  décidé  qu'il  lui  serait  apporté  un  beau  fauteuil  d'or,  comme 
si  celui  du  président  était  indigne  de  lui.  La  dernière  fois  qu'il 
s'est  rendu  ici,  n'a-t-on  pas  entendu  M.  le  président  se  servir,  en 
lui  parlant,  de  mots  proscrits;  l'appeler  Votre  Majesté,  comme  s'il 
y  en  avait  une  autre  que  celle  de  la  loi  et  du  peuple;  l'appeler 
sire,  ce  qui,  dans  le  vieux  style,  signifie  monseigneur.  Je  demande 
que  le  cérémonial  soit  réglé  dans  cette  séance,  et  je  propose  de  dé- 
créter que,  lorsque  le  roi  entrera  dans  la  salle,  les  membres  de 
cette  assemblée  seront  debout  et  découverts;  qu'au  moment  où  il 
arrivera  au  bureau,  ils  aient,  comme  lui,  la  faculté  de  s'asseoir  et 
de  se  couvrir.  Nous  devons  éviter  aussi  le  spectacle  d'un  fauteuil 
scandaleux,  et  espérer  que  le  roi  s'iionorera  de  s'asseoir  sur  le  fau- 
teuil du  président  des  représentants  d'un  grand  peuple,  et  qu'enfin 
il  ne  puisse  prendre  d'autre  titre  que  celui  de  roi  des  Français.  Si 
ma  proposition  est  appuyée,  je  piie  M.  le  président  de  la  mettre 
aux  voix.  (On  entend  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  ces  mots: 
Oui,  oui,  elle  est  appuyée.  Quelques  membres  demandent  la  ques- 
tion préalable.) 

M.  ''**.  Je  demande  que  les  deux  fauteuils  soient  placés  sur  la 
même  ligne  vis-à-vis  le  bureau. 

M.  Goupilleau,  député  par  le  département  de  la  Vendée.  J'avoue 
qu'à  la  dernière  séance  du  corps  constituant,  j'ai  été  révolté  de 
voir  le  président  se  fatiguer  par  une  inclination  profonde  devant  le 
roi. 

M.  Chabot.  Le  peuple,  qui  vous  a  envoyés,  ne  vous  a  pas  cliargés 

(1)  Le  décret  dont  parle  Couthon  avait  été  rendu  le  29  septembre  1791, 
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(le  porter  plus  loin  la  révolution;  mais  il  espère  que  vous  ne  rétro- 
graderez pas;  il  espère  que,  représentants  de  sa  dignité,  vous  la  fe- 
rez respecter;  que  vous  ne  souffrirez  pas,  par  exemple,  que  le  roi 
vous  dise  :  «  Je  viendrai  à  trois  heures,  w  Comme  si  vous  ne  pou- 
viez pas  lever  la  séance  sans  l'allendre. 

M  ***.  Il  n'y  a  rien  de  si  désirable  pour  tous  les  bons  citoyens, 
que  rharmonie  entre  les  deux  pouvoirs.  (On  applaudit  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle.)  11  ne  faut  pas  souffrir  que  Tun  domine  sur 
l'autre.  Le  roi,  en  s'accoutumant  à  régler  les  mouvements  de  vos 
corps,  pourrait  bientôt  espérer  de  régler  les  mouvements  de  vos 
âmes.  Il  faut  donc  déterminer  les  formes  invariables  d'après  les- 
quelles vous  communiquerez  avec  lui.  Tout  ce  que  la  dignité  du 
corps  législatif  peut  accorder  s'arrête  là  où  commencent  les  mar- 
ques d'esclavage.  J'adopte  donc  la  plupart  des  propositions  qui 
viennent  d'èlre  faites  par  l'un  des  préopiuanis.  Quant  à  la  distinc- 
tion des  fauteuils,  j'aime  à  croire  que  le  peuple  sentira  que  le  sim- 
ple fauteuil  du  président  mérite  autant  de  vénération  que  le  fau- 
teuil d'or.  {On  applaudit.) 

On  demande  que  ces  propositions  soient  solennellement  discu- 
tées à  huit  jours  d'intervalle,  suivant  les  formes  prescrites  par  la 
constitution. 

La  discussion  est  fermée.  —  On  demande  à  aller  aux  voix  sur 
chacune  des  propositions  séparément. 

M.  Souton  récapitule  les  diverses  propositions,  et  en  fait  autant 
d'articles  séparés;  il  propose  d'aller  aux  voix  sur  l'article  suivant  : 

«  Au  moment  où  le  roi  entrera  dans  l'assemblée,  tous  les  mem- 
bres se  tiendront  debout  et  découverts.  » 

Cet  article  est  adopté.  M.  Souton  lit  l'article  If. 

«  Le  roi  arrivé  au  bureau,  chacun  des  membres  pourra  s'asseoir 
t  se  couvrir.  » 

M.  Garran-Coulon.  Cet  article  tendrait  à  établir  une  sorte  de 
confusion  dans  l'assemblée,  et  cetle  aisance  donnerait  occasion  aux 
uns  de  montrer  de  l'idolâtrie,  et  aux  autres  de  la  fierté.  (Une  voix 
s'élève:  Tant  mieux;  s'il  y  a  des  flatteurs,  il  faut  les  connaître.) 
Je  demande  qu'on  décide  précisément  que,  lorsque  le  roi  sera  au 
bureau,  tous  les  membres  seront  assis,  et  qu'il  sera  libre  à  chacun 
de  se  couvrir. 

M.  le  président  met  aux  voix  l'article  IL  —  L'épreuve  paraît  dou- 
teuse à  quelques  membres.  —  D'une  part,  on  demande  qu'il  soit 
fait  une  seconde  épreuve;  de  l'autre,  que  l'assemblée  soit  seulement 
consultée  pour  savoir  s'il  y  a  du  doute.  —  Les  débats  sur  ces  deux 
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propo>îitii>ns  sont  assez  longs.  —  M.  le  présiilont  veut  faire  une  se- 
conde épreuve. 

M.  Lacroix.  Il  n'y  a  pas  de  doute;  mais  comme  quelques  mem- 
bres du  côté  droit  réclament... 

Tous  les  députés  placés  à  la  droite  du  président,  et  beaucoup 
d'autres  placés  dans  diverses  parties  de  la  salle,  se  lèvent  en  de- 
mandant à  grands  cris  que  M.  Lacroix  soit  rappelé  à  Tordre. 

M.  Lacroix  va  se  placer  au  milieu  de  la  partie  droite  de  la  salie, 
et  sollicite  la  parole.  —  Les  cris  re<loublent  :  A  l'ordre l  à  tordre l 

M.  le  président  se  couvre.  On  fait  silence. 

M.  le  président.  Monsieur  Lacroix,  au  nom  de  l'assemblée,  je 
vous  rappelle  à  Tordre  pour  avoir  oublié  les  égards  que  vous  de- 
vez à  une  partie  de  ses  membres.  (On  applaudit.) 

M.  le  président  se  découvre. 

M.  Lacroix.  Maintenant  que  j'ai  subi  la  peine,  Tassemblée  me 
permettra  t-elle  de  me  justifier? 

L'as>emblée  décide  que  M.  Lacroix  sera  entendu. 

}f.  Lacroix.  En  parlant  du  côté  droit,  je  n'ai  pas  entendu  com- 
parer les  membres  qui  y  sont  aujourd'bui  à  ceux  qui  y  siégeaient 
dans  le  corps  constituant.  La  preuve,  c'est  que  je  ne  connais  dans 
celte  partie  de  la  salle  que  six  de  mes  collègues,  les  meilleurs  ci- 
toyens du  département, 

L'assend)lée  décide  qu'il  ne  sera  pas  fait  mention  au  procès-ver- 
bal que  M.  Lacroix  ait  été  rappelé  à  Tordre.  —  M.  le  président  con- 
sulte l'assemblée  pour  savoir  s'il  y  a  eu  du  doute  sur  la  première 
épreuve.  —  L'assemblée  décide  qu'il  n'y  avait  pas  de  doute,  et  que 
Tarticle  II  est  adopté. 

Les  articles  suivants  sont  successivement  lus  et  décrétés. 

IIL  II  y  aura  au  bureau  et  sur  la  même  ligne  deux  fauteuils 
semblables;  celui  placé  à  la  gaucbe  du  président  sera  destiné  pour 
le  roi. 

IV.  Dans  le  cas  où  le  président  ou  tout  autre  membre  de  Tassem- 
blée aurait  élé  cliargé  préalablement  par  Tassemblée  d'adresser  la 
parole  au  roi,  il  ne  lui  donnera,  conformément  à  la  constitution, 
(Tautre  titre  que  celui  de  roi  des  Français,  et  il  en  sera  de  même 
dans  les  députations  qui  pourront  èlre  envoyées  au  roi. 

V.  Lorsque  le  roi  se  retirera  de  Tassemblée,  les  membres  se- 
ront, comme  à  son  arrivée,  debout  et  découverts. 

VI.  Enfin  la  députation  qui  recevra  et  qui  reconduira  le  roi  sera 
composée  de  douze  membres. 

—  Ce  décret  fut  la  première  occasion  où  se  manifestèrent  les 
tendances  particulières  des  divers  côtés  de  Tassemblée.  11  fut  pro- 
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vocjué  par  la  susceptibilité  de  la  gauche;  mais  il  fut  volé  par  ras- 
sentiment  du  centre.  Celui-ci,  qui,  en  nombre,  égalait  presque  les 
deux  autres  côtés  ensemble,  montra  aussi,  pour  la  première  fois, 
en  cette  circonstance,  cette  disposition  ou  cette  faiblesse,  qui  lui 
fut  tant  de  fois  reprocliée,  à  céder  à  ce  qu'il  croyait  être  l'opinion 
publique.  Cependant,  en  dehors  de  l'assemblée,  le  décret  fut  con- 
sidéré comme  aussi  impolitique  qu'inconvenant.  Il  était,  disait-on, 
puérilement  offensant  pour  la  majesté  royale,  et  il  offrait,  de  plus , 
le  danger  de  rabaisser  la  dignité  du  pouvoir  exécutif,  si  nécessaire 
à  la  consolidation  de  la  constitution.  Bertrand  de  Molleville  nous  ap- 
prend que  la  cour  en  fut  Irès-irritée.  «Le  vœu  général,  dit-il,  était 
que  le  roi  prît  dans  cette  circonstance  un  parti  vigoureux...  Cette 
affaire  fut  discutée  le  même  jour  au  conseil...  11  fut  décidé  que  Sa 
Majesté  n'irait  pas  faire  l'ouverture  du  corps  législatif.  Cette  déci- 
sion fut  connue  le  lendemain  dans  toute  la  ville.  L'assemblée  sentit 
alors  la  faute  qu'elle  avait  faite...  »  Aussi  ce  même  centre,  qui  avait 
fait  passer  le  décret,  dès  le  lendemain,  s'occupa,  comme  on  va  le 
voir,  à  détruire  son  ouvrage  de  la  veille. 

Séance  du  6  octobre.  —  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille. 

M.  Vosgien.  Ce  n'est  point  contre  le  décret  rendu  hier  à  l'occa- 
sion du  cérémonial  qui  doit  être  observé  lorsque  le  roi  paraîtra  dans 
l'assemblée  que  je  demande  la  parole,  c'est  pour  relever  l'erreur 
qui  l'a  fait  regarder  connue  un  acte  de  police  intérieure. 

Le  roi  des  Français  devait  venir  demain  proposer  des  objets  d'u- 
tilité générale  à  l'attention  de  l'assemblée;  c'était  en  même  temps 
un  acte  de  zèle  et  un  nouvel  acquiescement  à  la  constitution,  et 
par  conséquent  cela  était  utile  à  recueillir.  Le  fanatisme  de  la  li- 
berté devient  une  dégradation  du  caractère  de  représentant  de  la 
nation. 

On  s'est  trompé  lorsqu'on  a  considéré  le  décret  rendu  hier  comme 
un  acte  de  police.  La  police  de  l'assemblée  ne  se  rapporte  qu'au 
service  mécanique  ;  mais  les  relations  entre  le  corps  législatif  et 
le  roi  tiennent  à  des  actes  législatifs  qui  doivent  être  soumis  à  la 
smction  du  roi,  et  cela  est  si  vrai  que  la  constitution  a  fait  de  cet 
article  un  chapitre  particulier. 

Qu'est-il  résulté  du  décret  d'hier?  Une  perte  considérable  dans 
les  actions,  une  nouvelle  espérance  des  ennemis  du  bien  public. 
Qui  doute  que  l'adhésion  du  roi  ne  soit  un  des  plus  fermes  appuis 
de  la  constitution,  ou,  du  moins,  qu'elle  n'épargne  de  grands  maux? 
et  croyez-vous  que  les  malveillants  ne  lui  représentent  pas  avec 
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adresse  qu'il  se  verra  sans  cesse  ballotté  par  les  opinions  diver- 
gentes de  chaque  législature,  et  que  cela  ne  relàciie  les  liens  qui 
attachent  le  roi  à  la  constitution?  Il  est  temps  de  jeter  l'ancre;  of- 
frons dans  les  traits  de  notre  enfance  les  signes  heureux  de  la 
prospérité  publique. 

Le  décret  n'est  point  urgent,  voui5  ne  l'avez  pas  déclaré  tel; 
ainsi  il  n'y  a  nul  inconvénient  à  conserver  le  cérémonial  de  l'as- 
semblée naliouale  constituante,  et  c'est  à  quoi  je  conclus. 

M.  Bazire.  Je  demande  qu'on  n'accorde  la  parole  que  sur  la  ré- 
daction du  procès-verbal ,  et  qu'on  s'oppose  à  toute  discussion  qui 
tendrait  à  la  réformation  du  décret  rendu  hier. 

M.  Robecourt.  La  première  chose  qui  se  présente  à  ma  pensée, 
c'est  que  c'est  ici  que  j'ai  juré  de  ne  pas  souffrir  qu'il  soit  porté  at- 
teinte à  la  constitution,  et  je  crois  que  le  décret  rendu  hier  en  est 
une  violation.  Il  est  impossible  de  le  ranger  dans  la  classe  des  dis- 
positions de  régime  intérieur,  puisqu'il  détermine  les  relations  du 
corps  législatif  avec  le  roi,  déjà  réglées  par  l'acte  constitutionnel. 
Je  soutiens  qu'en  principe  vous  ne  pouvez  pas  faire  de  loi  obliga- 
toire pour  le  roi  sans  sa  participation  ;  comme  vous  il  est  représen- 
tant du  peuple,  et  quand  il  vient  ici,  c'est  toujours  revêtu  de  ce  ca- 
ractère auguste.  Je  demande,  en  me  résumant,  que  le  décret  rendu 
hier  soit  regardé  comme  simple  projet;  que,  suivant  la  constitu- 
tion, il  en  soit  fait  lecture  aux  époques  légales,  et  que  le  cérémo- 
nial déterminé  par  l'assemblée  constituante  soit  provisoirement 
conservé. 

M.  Vergniaud.  On  paraît  d'accord  que,  si  le  décret  est  de  police 
inlérieure,  il  est  exécutable  sur-le-champ  :  or,  il  est  évident  pour 
moi  que  le  décret  est  de  police  intérieure,  car  il  n'y  a  pas  de  re- 
lation d'autorilé  du  corps  législatif  avec  le  roi,  mais  de  simples 
égards  qu'on  réclame  en  faveur  de  la  dignité  royale.  Si  ce  décret 
pouvait  êfre  regardé  comme  législatif,  et  par  là  môme  soumis  à  la 
sanction,  il  faudrait  en  conclure  quo,  lorsqu'il  s'agit  d'envoyer  au 
roi  une  députation,  par  exemple,  il  faudrait  porter  à  la  sanction  du 
roi  la  disposition  relative  au  nombre  des  membres  dont  elle  devrait 
être  composée.  Je  ne  sais  pourquoi  on  parait  désirer  le  rétablisse- 
ment de  ces  mots  :  Votre  Majesté,  sire,  qui  nous  rappellent  la 
féodalité.  (Quelques  membres  de  l'assemblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent. ~  Une  voix  s'élève  :  Silence  aux  tribunes!)  Il  doit  s'hono- 
rer du  titre  de  roi  des  Français.  (Les  tribunes  recommencent  leurs 
applaudissements.) 

La  même  voix.  Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  d'imposer 
silence  aux  tribunes. 
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M.  Garrcm-Coulon.  Vous  n'en  avez  pas  le  droit,  monsieur  le  [)i'é- 
sident. 

M.  Vergniaud.  Je  demande  si  le  roi  vous  a  demandé  un  décret 
pour  régler  le  cérémonial  de  sa  maison,  lorsqu'il  reçoit  vos  députa- 
lions?  Cependant,  pour  dire  francliementmon  avis,  je  pense  que  si 
le  roi,  par  égard  pour  rassemblée,  se  tient  debout  et  découvert, 
rassemblée,  par  égard  pour  le  roi ,  doit  se  tenir  debout  et  décou- 
verte. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  et  demandent  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour.  —  Les  cris  de  l'ordre  du  jour  se  prolongent  pendant  quel- 
ques minutes. 

M.  le  président.  On  demande  à  passer  à  Tordre  du  jour.  .Te  vais 
consulter  l'assemblée. 

Quelques  voix.  Oui,  oui,  consultez  l'assemblée. 

M.  Bazire.  11  ne  faut  pas  perdre  notre  temps  à  défaire  le  lende- 
main ce  que  nous  avons  fait  la  veille. 

Les  mêmes  voix.  Consultez  l'assemblée,  monsieur  le  président. 
—  M.  ***.  Je  demande  la  parole  sur  la  motion  de  l'ordre  du  jour. — 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur  cette  motion.  —  Les 
mêmes  voix.  A  l'ordre  du  jour  ! 

M.  ***.  M.  l'abbé  Faucbet,  que  je  vois  siégeant  au  milieu  de 
nous,  n'a  pas  prêté  son  serment. 

M.  Faucbet,  évêque  du  département  du  Calvados,  s'approcbe  de 
la  tribune. 

M.  '"^*.  Nous  sommes  ici  envoyés  pour  ûiire  des  lois,  mais  il  faut 
les  bien  faire...  (Les  mêmes  voix  :  L'ordre  du  jour!)  Le  décret  que 
nous  avons  rendu  avait  besoin  d'un  peu  plus  de  méditation...  (Les 
mômes  voix  :  L'ordre  du  jour  l) 

M.  Gorguereau.  11  faut  que  l'assemblée  saciie  bien  ce  qu'on  en- 
tend par  l'ordre  du  jour,  et  que  l'on  opine  en  connaissance  de 
cause.  On  a  demandé  que  le  décret  rendu  fut  rangé  dans  la  classe 
des  décrets  législatifs;  si  c'est  sur  cette  proposition  qu'on  demande 
l'ordre  du  jour,  il  faut  le  déterminer  précisément. 

M.  Vévêque  du  département  de...  J'ai  fait  serment  de  ne  rien  con- 
sentir de  contraire  à  la  constitution.  (Les  mêmes  voix  :  A  l'ordre 
du  jour  !  ) 

La  délibération  est  troid^lée  pendant  plusieurs  minutes  par  ces 
cris  :  A  l'ordre  du  jour! —  Un  grand  nombre  de  membres  parlent 
à  la  fois. 

M.  Hérault -SécheUes.  11  était  de  règle  dans  le  corps  constituant 
que  l'on  n'était  pas  lié  par  un  décret  rendu  la  veille,  quand  le  pro- 
cès-verbal n'était  pas  clos.  J'en  pourrais  citer  mille  exemples.  Je 
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iragilerai  point  la  question  de  savoir  si  le  décret  que  nous  avons 
rendu  est  de  police  intérieure  ou  s'il  est  lé^'islatil';  je  proposerai 
une  motion  nouvelle...  {M.  Chabot.  L'ordre  du  jour!)  Je  demande 
(jue  le  décret  rendu  soit  l'etiré  dès  à  présent.  (Nouveaux  cris  : 
L'ordre  dujour!)l\  est  contradictoire  à  une  loi  antérieure.  (Quelques 
voix  :  Vous  iiaccz  pas  la  parole  ;  vous  parlez  sur  le  fond.)  Hier,  ras- 
semblée n'a  pas  fait...  [M.  Chabot.  L'ordre  du  jour!)  — Les  mur- 
nnn-es  et  les  cris  empêchent  M.  llérault-SéchpUes  de  continuer  son 
opinion. 

M.  ***.  Monsieur  le  président,  une  partie  de  l'assemblée  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour;  mettez  cette  proposition  aux  voix. 
—  Une  voix  s'élève  ;  Il  y  a  une  demi-heure  que  nous  crions. 

M.  le  présidenl.  Une  partie  de  l'assemblée  désire  que  la  discus- 
sion soit  continuée,  l'autre  qu'elle  soit  fermée  :  je  vais  consulter 
l'assemblée. 

L'assemblée  décide  à  une  grande  majorité  que  la  discussion  sera 
conliiuiée, 

M.  Champnon.  Les  événements  heureux  de  notre  constitution  ont 
répandu  l'allégresse  sur  toute  la  surface  de  l'empire.  C'est  à  nous 
qu'il  est  réservé  de  cimenter  l'heureuse  alliance  du  corps  législatif 
et  du  roi,  commencée  par  nos  prédécesseurs  avec  tant  de  succès. 
Le  décret  que  nous  avons  rendu  hier  peut  avoir  des  effets  contrai- 
res, extrêmement  dangereux  pour  la  sûreté  publique,  la  confiance 
et  la  prospérité  du  commerce.  Je  suis  moins  alarmé  sur  le  décret 
en  lui-même,  qui  n'a  rapport  qu'à  des  objets  puérils,  que  sur  cette 
vivacité  effrayante  avec  laquelle  il  a  été  rendu.  Je  ne  partage  point 
les  sollicitudes  de  ceux  qui  craignent  l'idolâtrie  du  peuple  pour  un 
fauteuil  d'or;  mais  ce  que  je  crains  pour  notre  situation  pohtique, 
c'est  qu'on  ne  nous  suppose  l'intention  d'établir  une  lutte  avec  le 
pouvoir  exécutif,  lutte  infiniment  dangereuse,  et  qui  tournerait 
toujours  au  détriment  de  la  constitution,  de  quelque  côté  que  fût  la 
victoire.  Au  milieu  du  délabrement  de  nos  finances,  pouvons-nous 
employer  nos  premières  séances  à  de  si  puérils  débats,  surtout 
lorsqu'il  n'y  a  pas  dix  jours  que  le  corps  constituant  a  statué  sur 
les  objets  soumis  à  notre  discussion?  Avez-vous  remarqué  quelle 
contradiction  il  y  a  entre  les  remercîments  que  nous  lui  avons 
votés  et  l'empressement  que  nous  mettons  à  réformer  son  ouvrage? 

On  ne  veut  pas  des  mots  de  sire^  de  Majesté;  on  ne  veut  pas 
même  qu'il  soit  donné  au  roi  des  applaudissements;  comme  s'il 
était  possible  d'interdire  au  peuple  les  marques  de  sa  reconnais- 
sance, lorsque  le  roi  l'aura  méritée.  11  n'y  avait,  nous  a-t-on  dit, 
que  llagornerie  dans  les  discours  des  présidents  du  corps  consti- 
TOMii  vr.  r> 
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tuani:.  Ne  nous  déshonorons  pas,  messieurs,  par  une  ingralUude 
coupable.  Les  fondateurs  de  la  liberté  n'ont  pas  é(é  des  esclaves  ; 
avant  de  fixer  les  prérogatives  du  trône,  ils  ont  établi  les  droits  du 
peuple.  C'est  la  nation  qui  est  honorée  dans  la  personne  de  son 
représentant  héréditaire.  (On  murmure.  —  M.  Chabot  demande 
Fordre  du  jour.)  C'est  elle  qui,  après  avoir  créé  la  royauté.  Ta  re- 
vêtue d'un  éclat  qui  remonte  h  sa  source  et  rejaillit  sur  elle.  Est-ce 
lorsque  les  émigrations  se  multiplient  qu'il  faut  s'occuper  de  la 
forme  d'un  fauteuil?  Le  but  de  nos  opérations  doit  être  le  bon- 
heur de  nos  concitoyens  ;  le  décret  que  nous  avons  rendu  peut  y 
porter  atteinte  :  je  demande  donc  qu'il  soit  rapporté,  que  le  céré- 
monial décrété  par  le  corps  constituant  soit  provisoirement  observé, 
et  que  la  discussion  sur  cet  objet  soit  ajournée  à  deux  mois. 

M.  Chabot.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Lequinio.  Il  est  absurde  que  le  représentant  du  souverain  se 
serve  de  ces  mots  :  Votre  Majesté^  en  parlant  au  premier  fonction- 
naire public;  je  me  borne  donc  à  demander  qu'en  supprimant  ce 
titre,  nous  nous  conformions  d'ailleurs  au  décret  rendu  par  nos  pré- 
décesseurs. 

M.  Rebonl.  La  constitution  porte  que  le  corps  législatif  aura  le 
droit  de  police  dans  ses  lieux  de  séance.  C'est  conformément  à  cette 
loi,  que  les  décrets  rendus  pour  le  cérémonial,  par  l'assemblée  h 
laquelle  nous  succédons,  dans  un  moment  où  elle  n'avait  plus  le 
pouvoir  constituant,  ont  été  exécutés  sans  avoir  besoin  de  sanclion. 
Or,  le  décret  que  nous  avons  rendu  ne  concerne  rien  qui  n'ait  rap- 
port au  régime  intérieur  de  notre  assemblée  ;  donc  il  est  légal,  donc 
il  n'est  point  soumis  à  la  sanction,  donc  il  est  exécutable  sur-le- 
champ.  On  nous  a  dit  qu'il  pouvait  avoir  des  effets  funestes,  et  que 
déjà  les  actions  avaient  baissé.  Nous  sommes  dans  une  ville  où  toutes 
les  intrigues  nous  attaqueront  ;  nous  en  sommes  prévenus  d'avance. 
Le  décret  du  corps  constituant  sur  le  cérémonial  avait  été  princi- 
palement influencé  par  la  crainte  où  l'on  était,  que  le  roi  ne  fût  in- 
sulté par  leseimemis  reconnus  de  la  constitution.  Quant  à  nous,  qui 
sommes  tous  dirigés  par  des  vues  de  bien  public,  nous  nous  prête- 
rons aux  circonstances,  et  si  le  roi  se  lient  debout,  nous  nous  y 
tiendrons  aussi.  Quant  au  titre  qui  doit  lui  être  donné,  la  constitu- 
tion ne  lui  en  avait  affecté  aucun,  et  celui  que  nous  lui  avons  déféré 
est  le  plus  honorable.  La  chose  publique  nous  appelle  à  l'ordre  des 
finances,  passons-y;  mais  ne  révoquons  pas  un  décret  rendu  la 
vedle,  si  nous  ne  voulons  pas  nous  exposer  à  discuter  tous  les  jours 
la  même  chose. 

M.  **'*',  cvéquc.  Je  dois  dire  (|ue  le  décret  rendu  hier  était  at- 
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^eiulu  avec  impatience  par  les  ennemis  do  la  conslitulion,  et  qu'il  a 
l'ait  toute  leur  joie. 

M.  ***.  On  a  eu  raison  d'observer  que  lorsque  l'assemblée  con- 
stituante a  eu  rendu  son  décret  sur  le  cérémonial ,  ses  pouvoirs 
n'étaient  pas  alors  plus  étendus  que  les  nôtres.  Je  demande  donc 
qu'on  passe  à  des  objets  plus  importants,  que  nous  examinions  dans 
quel  état  nous  prenons  le  royaume,  pour  que  l'on  sache  dans  quel 
état  nous  le  rendrons. 

M.  Ducastel.  Je  prie  l'assemblée  de  m'écouter,  sinon  avec  indul- 
^'once,  du  moins  avec  impartialité.  Il  y  a  trois  points  à  examiner 
dans  le  décret  rendu  hier  :  de  quelle  manière  le  roi  sera  admis  dans 
l'assemblée,  comment  vous  lui  ferez  des  députations,  comment  vous 
le  qualilierez.  Ou  ce  décret  est  législatif,  ou  il  est  de  police  inté- 
rieure. S'il  est  législatif,  ou  il  est  urgent,  ou  il  n'est  pas  urgent.  S'il 
est  urgent,  il  est  irrévocable,  parce  qu'il  n'a  pu  être  provoqué  que 
par  les  circonstances;  s'il  n'est  pas  urgent,  il  n'a  pas  été  rendu  se- 
lon les  formes  constitutionnelles.  Si  le  décret  est  de  police  inté- 
rieure, comme  vous  avez  été  libres  de  le  faire,  vous  êtes  libres  de 
le  rapporter  suivant  que  les  circonstances  sont  plus  ou  moins  con- 
venables. Je  reprends  ma  division;  le  décret  est-il  législatif?  Oui;  je 
m'explique,  je  sais  que  l'assemblée  a  le  droit  de  sa  police  intérieure, 
qu'elle  ne  sort  pas  de  ses  limites  en  décrétant  que  le  souverain  sera 
reçu  de  la  manière... 

Un  grand  nondjre  de  députés  se  lèvent  et  demandent  à  grands 
cris  que  M.  Ducastel  soit  rappelé  à  l'ordre.  —  L'agitation  est  très- 
vive.  —  M.  Ducastel  veut  parler.  —  Les  cris  recommencent  avec 
plus  de  violence  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  Lacroix.  M.  Ducastel  a  manqué  à  la  constitution  en  pronon- 
çant un  mot  réprouvé  par  elle;  je  demande  cependant  qu'il  soit  en- 
tendu, et  qu'ensuite  l'assemblée  soit  consultée  pour  savoir  s'il  sera 
rappelé  à  l'ordre,  parce  que  M.  le  président  a  lui-même  manqué  à 
Tordre  en  m'y  rappelant  sans  avoir  pris  le  vœu  de  l'assendjlée. 

M.  Ducastel.  L'axiome  de  l'ancien  régime  m'a  égaré;  je  n)e  suis 
servi  d'une  expression  inconstitutionnelle  ;  je  la  révoque;  je  me 
mets  moi-même  à  l'ordre,  et  je  demande  à  mes  collègues  l'indul- 
gence que  nous  nous  devons  jéciproquement.  Je  déclare  que  dans 
toute  cette  discussion,  je  ne  suis  que  l'impulsion  de  ma  conscience, 
et  que  s'il  y  a  des  partis,  j'y  suis  étranger.  Je  reprends  la  discus- 
sion.—  Ou  le  décret  est  législatif,  ou  il  est  du  régime  intérieur; 
sous  un  point  de  vue,  il  peut  paraître  législatif,  puisqu'il  règle  le 
rappo/t  entre  les  deux  pouvoirs. 

Mais  quand  le  décret  serait  juste,  il  est  impoUtique,  car  il  tend  à 
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taire  croire  qu'il  n'y  a  point  d'union  entre  les  deux  pouvoirs.  Vous 
avez  bien  le  droit  de  faire  votre  police  intéiieure  ;  mais  le  souverain^ 
le  roi,  veux-je  dire,  peut  bien  de  son  côté,  ne  pas  l'admeilre;  qu'en 
résultera-t-il  ?  Que  vous  l'écarlerez  de  cette  assemblée  en  prescri- 
vant des  formes  qui  ne  lui  plairont  pas.  11  peut  croire  sa  dignité 
blessée,  et  il  faut  qu'il  donne  son  adliésion  aux  rapports  établis  entre 
le  corps  législatif  et  lui.  (On  murmure.)  Puisque  le  pouvoir  législatif 
réside  dans  le  corps  législatif  et  le  roi...  (On  demande  de  nouveau 
que  M.  Ducastel  soit  rappelé  à  Tordre.) 

M.  le  président.  Je  vous  rappelle  aux  principes  de  la  constitution, 
et  je  vous  observe  que  vous  appliquez  au  roi  des  cboses  qui  n'ap- 
partiennent qu'au  peuple.  (  Une  voix  s'élève  :  Vous  avez  tort,  mon- 
sieur le  président.)  Je  n'ai  point  mis  M.  Ducastel  à  l'ordre,  mais  je 
l'ai  rappelé  aux  principes  de  la  constitution,  dont  nous  sommes  les 
dépositaires  et  les  organes. 

M.  Britche.  C'est  faute  de  faire  attention  à  la  différence  qu'il  y  a 
entre  le  corps  législatif  et  le  pouvoir  législatif,  que  M.  le  président  a 
rappelé  M.  Ducastel  à  l'ordre.  (Plusieurs  anciens  membres  de  l'as- 
semblée nationale  constituante,  placés  à  la  partie  gaucbe  de  la  salle, 
applaudissent.)  Le  pouvoir  législatif  est  composé  du  corps  législatif 
et  du  roi. 

L'assemblée  décide  que  la  discussion  sera  continuée,  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'incident. 

M.  Ducastel.  Ce  décret  blesse  toutes  les  convenances  et  peut  faire 
perdre  à  lanation  sou  crédit,  .le  ne  dis  pas  cependant  que  vous  n'êtes 
pas  dans  la  constitution,  je  pense  au  contraire  que  vous  ne  vous  en 
écartez  point;  mais  il  n'est  point  vrai  que  l'on  ne  pourra  pas  vous 
soupçonner  des  dispositions  mauvaises  contre  la  personne  du  roi. 
(On  murmure.)  Vous  ne  pouvez  pas  empêcher  la  prévention  pu- 
blique. Il  n'y  aura  jamais  d'ordre,  tant  qu'on  pensera  qu'il  n'y  a 
point  d'intelligence  entre  le  corps  législatif  et  le  roi.  Ceux  qui  ont 
proposé  le  décret  n'en  ont  point  senti  la  conséquence.  Je  demande 
donc,  comme  plusieurs  des  préopinants,  que  le  décret  rendu  par  l'as- 
semblée constituante  soit  provisoirement  exécuté,  et  que  celui  rendu 
soit  ajourné  comme  important. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. — M.  le  président 
met  cette  proposition  aux  voix.  —  L'assemblée  décide  que  la  discus- 
sion est  fermée.  —  Plusieurs  membres  demandent  qu'on  aille  aux 
voix  sur  la  proposition  de  rapporter  le  décret  rendu  hier. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  faite  de  rapporter 
le  décret. 
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M.  GiranUn.  Jo  demande  la  queslion  préalable  sur  celte  pro- 
position. (Appuyé.) 

M.  Dubaillrt,  placé  dans  la  partie  gauche  de  la  salle.  Vous  ne 
regardez  jamais  par  ici,  monsieur  le  président.  Je  demande  que  la 
première  (piestion  qui  sera  mise  aux  voix  soit  celle  de  savoir  si  le 
décret  rendu  hier  est  de  police  intérieure  ou  s'il  n'en  est  pas. 

M.  le  président.  Le  décret  rendu  hier  scra-t-il  maintenu  ou  bien 
sera-t-il  rapporté?  (Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  cela,  monsieur  le 
président,  la  question  préalable,)  Je  mets  aux  voix... 

Les  cris  prolongés  de  la  question  préalable  empêchent  de  com- 
mencer la  délibération. 

M.  Ducos,  député  de  la  Gironde.  Il  est  bon  que  vous  sachiez, 
monsieur  le  président,  que  depuis  une  demi-heure  on  demande  la 
queslion  préalable. 

M.  le  président.  Que  ceux  qui  veulent  que  le  décret  rendu  hier... 

Les  cris  redoublent  :  La  question  préalable. 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'assemblée  pour  savoir  si  je 
pose  bien  la  question. 

M.  ***.  Je  rappelle  à  l'assemblée  la  dignité  dont  elle  ne  doit  jamais 
s'écarter;  vous  voulez  prendre  une  attitude  imposante  avec  le  roi, 
et  vous  ne  savez  pas  être  calmes  dans  votre  enceinte. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  maintien  ou  la  révocation  du 
décret. 

Le  tumulte  recommence.  —  La  .salle  retentit  pendant  plusieurs 
minutes  de  ces  mots  :  La  question  préalable,  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  J'ai  posé  la  queslion  de  la  manière  qui  m'a  paru 
la  plus  juste.  Si  l'assemblée  veut  aller  aux  voix  sur  une  autre  ques- 
tion, je  vais  la  consulter. 

M.  ***.  Ètes-vous  sourd,  monsieur  le  président?  La  question  préa- 
lable. 

M.  le  président.  La  manière  dont  j'avais  posé  la  question  était 
celle-ci  .  (Les  cris  de  La  question  préalable!  recommencent.)  On  a 
fait  la  motion  de  rapporter  le  décret  rendu  hier.  Sur  cette  motion  la 
question  préalable  a  été  demandée,  je  la  mets  aux  voix. 

L'assemblée  décide  à  une  très-grantle  majorité  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  motion  de  rapporter  le  décret  rendu  dans  la  séance 
d'hier. 

M.  Bazire.  Attendu  qu'il  y  a  une  foule  d'étrangers  dans  la  salle, 
je  demande  l'appel  nominal. 

M.  le  président.  Je  mets  maintenant  aux  voix  la  queslion  princi- 
pale. 

M.  ChaboL  L'appel  nominal,  il  y  a  des  étrangers. 

3. 
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M.  ***.  Où  sont-ils?  indiquez-les. 

M.  le  président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  que  le  décret  rendu 
hier  soit  rapporté,  se  lèvent. 

L'assemblée  décide  à  une  très-grande  majorité  que  le  décret  sera 
rapporté. 

Les  anciens  membres  de  l'assemblée  nationale  constituante  ap- 
plaudissent. 

M.  Bazire.  Je  demande  maintenant  qu'on  ajourne  à  huitaine  la 
discussion  sur  le  décret. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  Tajourne- 
ment  à  huitaine. 

M.  Bazire.  En  ce  cas,  je  demande  l'ajournement  pur  et  simple. 

L'ajournement  pur  et  simple  est  mis  aux  voix  et  décrété. 

L'événement  de  cette  séance  fut  expliqué  le  lendemain  dans  un 
discours  prononcé  à  la  tribune  du  club  des  Jacobins. 

Club  des  Jacobins.^^ — Séance  du  7  octobre.  — M.  Ballet.  Ce  qui 
s'estpassé  hier  dans  le  sein  de  rassemblée  nationale,  messieurs,  doit 
fixer  l'attention  des  bons  citoyens,  soit  par  rapport  aux  causes 
qui  ont  produit  ces  événements,  soit  par  rapport  aux  conséquences 
qu'ils  peuvent -avoir. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  divers  décrets  qui  ont  été  rendus  :  qu'ils 
soient  plus  ou  moius  conformes  à  la  sagesse,  ils  n'en  méritent  pas 
moins  notre  respect;.  La  seule  chose  à  observer  à  leur  égard,  c'est 
qu'il  s'est  fait,  pendant  la  nuit,  un  travail  considérable  pour  obtenir 
la  révocation  du  premier.  Nous  avons  vu  des  membres  de  l'ancienne 
législature  mêlés  parmi  nous,  au  moyen  de  la  disposition  de  la  salle, 
intriguer  auprès  d'un  grand  nombre  d'entre  nous  ;  plusieurs,  aussitôt 
après  la  rédaction  du  décret,  se  sont  répandus  dans  les  groupes  du 
Palais-Royal,  où  ils  semaient  les  alarmes  les  plus  vives  sur  les  suites 
funestes  que  ce  décret  devait  avoir.  Le  mécontentement  du  roi  pou- 
vait le  déterminer  à  s'éloigner  ;  les  craintes  de  mésintelligence  entre 
les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  devaient  semer  les  alarmes,  di- 
minuer la  confiance,  faire  hausser  le  prix  de  Targent,  et  baisser  les 
fonds  publics.  Tels  étaient  les  discours  avec  lesquels  on  échauffait 
les  groupes,  telles  furent  les  insinuations  qu'on  tacha  de  faire  pé- 
nétrer plus  adroitement  parmi  ceux  de  nous  que  l'on  croyait  bon  de 
gagner. 

Une  preuve  que  ce  travail  avait  eu  lieu,  c'est  que  tous  les  députés 
qui  ont  parlé  contre  les  décrets  avaient  des  discours  écrits. 

A  mon  arrivée  dans  la  salle,  je  me  plaçai  par  hasard  parmi  des 
députés  qui  s'entretenaient  des  moyens  d'obteiûr  la  révocation,  Je 
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leur  (lis  que  le  décret  ayant  été  rendu  à  la  presque  unanimité,  il 
paraissait  impossible  d'y  compter.  Nous  sommes  sûrs  de  la  majo- 
rité, répondirent-ils.  Alors  je  quittai  la  place,  et  allai  en  prendre 
une  autre,  où  la  même  aventure  m'arriva,  Je  me  réfui^iai  dans  cette 
partie  de  la  salle  qui  fut  si  longtemps  le  sanctuaire  du  patriotisme; 
mais,  ne  sachant  plus  à  qui  me  confier,  je  n'ouvris  pas  la  bouche. 

Il  est  bon  que  vous  sachiez,  messieurs,  que  ces  mêmes  membres 
qui  ont  sollicité  et  arraché  la  révocation  du  décret  sont  aujour- 
d'hui les  premiers  à  se  moquer  de  cette  versatilité.  Ils  arguent  do  ce 
premier  acte  de  faiblesse,  qu'il  est  clair  que  l'assemblée  nationale 
ne  sera  capable  de  rien;  ils  veulent  tâcher,  en  jetant  du  ridicule 
sur  la  législature,  de  conserver  et  d'attirer  sur  eux  le  reste  de  con- 
sidération que  leur  avaient  fait  justement  perdre  leurs  dernières 
transactions. 

D'où  cela  est-il  venu,  messieurs?  C'est  qu'aucuns  des  membres  pa- 
triotes de  la  législature  ne  se  connaissent.  Vous  leur  avez,  il  est  vrai, 
proposé  de  se  réunir  dans  votre  salle;  mais  cela  ne  suffit  pas  :  il  se- 
rait bon  que  la  liste  en  tut  imprimée  avec  leur  demeure,  et  le  nom 
de  leur  département,  afin  que  dans  un  moment  de  crise,  et  où  il 
serait  nécessaire  de  nous  voir,  de  nous  rallier,  nous  en  eussions  au 
moins  la  possibilité. 

Vous  avez  même  dans  votre  sein  des  ennemis  :  plusieurs  mem- 
bres des 'sociétés  vos  affiliées  se  sont  présentés  ici  avec  leur  diplôme 
d'affiliation;  mais  ils  ne  se  sont  pas  tait  recevoir.  Ils  sont  entrés  ici 
pour  examiner  votre  contenance,  sonder  votre  influence,  afin  d'être 
à  même  ensuite  de  se  décider  pour  le  parti  qui  paraîtra  devoir  être 
le  plus  puissant.  {Journal  du  Club,  n°  LXXIIÎ.) 

Les  assertions  de  Ballet  à  l'égard  des  démarches  des  ex-consti- 
tuants pour  influencer  l'opinion  de  la  législative  sont  confirmées 
par  tous  les  mémoires  contemporains.  On  leur  avait  réservé  deux 
vastes  tribunes  à  l'aide  desquelles  ils  pouvaient  communiquer  avec 
les  membres  de  la  nouvelle  assemblée  et  même  entrer  dans  la  salle. 
On  lit  dans  les  Mémoires  de  madame  de  Campan,  que  Barnave  et  les 
deux  Lameth,  toujours  d'accord  avec  la  reine,  étaient  les  meneurs 
de  ce  commencement  d'intrigue.  Ainsi  les  constituants,  cette  fois, 
étaient  les  agents  de  la  cour.  Lorsqu'à  la  séance  du  G,  on  cria,  Il  y 
a  ici  des  étrangers,  on  entendait  parler  de  quelques  constituants 
qui  avaient  en  effet  pénétré  par  cette  voie  et  se  trouvaient  mêlés 
aux  législateurs.  11  y  eut,  dans  la  presse,  de  vives  réclamations  contre 
l'existence  de  ces  tribunes.  Le  Moniteur  même  s'en  mêla.  Le  di- 
manche 9  octobre,  une  députation  vint  à  la  barre  protester  contre 
"■  privilège.  Gouthon  fU  aussitôt  la  motion  de  supprimer  les  deqjf 
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oncointcs  forméos  aux  extrémités  de  la  salle;  et  l'assemblée,  sans 
plus  de  discussion,  vota  cette  suppression. 

La  presse  se  moqua  un  peu  de  Tinstabilité  que  venait  de  montrer 
rassemblée.  Les  Révolutions  de  Paris  s'en  aflli gèrent  et  en  prirent 
texte  pour  dénoncer  Pasloret,  le  président,  qu  elles  appelaient  un 
valet  de  cour.  VAmi  du  Roi  au  contiaire  triomphait. 

«  Toule  autorité  qui  molli!,  s'écrie  Uoyou  (n"  du  9  octobre),  est 
perdue,  à  moins  qu'elle  n'ait  l'art  de  reculer  d'une  manière  lente, 
insensible  ;  de  plutôt  paraître  céder  à  la  raison  qu'à  la  nécessité  ;  Ce 
masquer  son  erreur  ou  sa  faiblesse  ;  de  laisser  oublier  ses  lois  plutôt 
que  de  les  rétracter.  L'obéissance  n'a  que  deux  ressorts,  le  respect 
et  la  crainte;  tous  deux  sont  faussés  à  la  fois  par  une  rétrogradation 
brusque  et  violente  ;  car  on  ne  peut  respecter  ni  craindre  un  pou- 
voir qui  plie,  qui  retire  aujourd'hui  une  loi  qu'il  lit  hier.  » 

La  cour  fut  très-salisfaite  du  succès  qu'elle  venait  d'obtenir, 
et  il  fut  décidé  que  le  roi  se  rendrait  le  lendemain  à  l'assemblée. 
Quant  au  peuple,  il  ne  s'occupa  guère  de  ces  questions;  on  était 
beaucoup  plus  préoccupé,  dans  les  groupes,  de  la  cherté  de  l'argent, 
de  la  mauvaise  qualité  du  pain  et  des  approches  de  l'hiver,  que  de 
l'étiquette  parlementaire. 

Séance  du  7  octobre.  —  Au  commencement  de  la  séance  un 
membre  s'élève  contre  la  présence  de  la  force  publique  dans  l'en- 
ceinte du  palais  du  corps  législatif.  M.  Bazire  dit  que  les  gardes  natio- 
naux de  service  ont  menacé  plusieurs  membres  de  leurs  baïonnettes. 
Après  une  courte  discussion,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Dans  cette  séance,  la  municipalité,  le  département  et  le  roi  furent 
reçus  par  l'assemblée.  Voici  des  extraits  des  discours  prononcés  à 
cette  occasion. 

La  municipalité  de  Paris  est  admise  à  la  barre. 

M.  Bailly  porte  la  parole.  La  ville  de  Paris  vient  vous  offrir  les 
respects  et  les  hommages  de  ses  nombreux  habitants...  Vous  vous 
êtes  déclarés  assemblée  législative...  nous  vous  remercierons  du 
grand  exemple  donné  à  tout  un  peuple,  nous  vous  remercierons  de 
la  solennité  de  la  prestation  de  votre  serment.  Nous  avons  vu  vos 
anciens,  à  l'imitation  des  temps  antiques,  porterie  livre  sacré,  expo- 
ser la  loi  devant  l'assemblée  inclinée  dans  un  silence  respectueux, 
et  l'assemblée  jurer  individuellement  sur  le  livre  même  la  fidélité 
qui  lui  est  due.  Qui  refusera  d'obéir  lorsque  vous  avez  obéi?  Par 
celte  solennité  vous  avez  institué  la  religion  de  la  loi.  Chez  les  peu- 
ples libres  et  dignes  de  l'être,  la  loi  est  une  divinité  et  l'obéissance 
est  un  culte.  (On  applaudit.) 
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Vous  allez,  niossiours,  tout  réunir  et  tout  concilier;  la  révolution 
est  consommée;  le  peuple  soupire  après  le  repos.  L'État  est  fondé; 
le  peuple  demande  qu'on  en  mette  les  ressorts  en  action.  Les  deux 
pouvoirs  constitutionnels  sont  limités;  il  désire  qu'ils  se  balancent, 
mais  qu'ils  se  respectent.  (Les  applaudissements  recommencent.)  En 
nous  rappelant  à  l'union  qui  fait  la  force  des  peuples  libres,  vous 
alîez  surtout  établir  la  grande  union  do  la  nation  et  du  prince.  Que 
la  confiance  descende  de  cette  auguste  assemblée  et  du  trône  pour 
remonter  à  ce  trône  et  à  vous  par  un  cercle  qui  sera  celui  des  pros- 
pérités. 

L'orateur  termine  en  demandant  la  protection  de  l'assemblée  pour 
la  ville  de  Paris. 

Le  département  de  Paris  est  admis  à  la  barre. 

M.  La  Rocberoucauld,  président,  obtient  la  parole.  11  rappelle  à 
rassemblée  que  c'est  à  elle  de  terminer  la  révolution,  d'organiser 
l'instruction  publique,  les  secours  publics,  d'établir  l'uniformité  de 
législation,  de  réformer  les  vices  que  la  pratique  pourrait  faire  re- 
connaître dans  les  fonctions  administratives  et  judiciaires... 

Mais  votre  dette  la  plus  importante  peut-être,  c'est  de  justifier 
vos  prédécesseurs  dans  la  résolution  bardie  qu'ils  ont  fait  prendre  à 
la  nation  de  confier  à  un  corps  unique  le  soin  de  faire  les  lois. 
Francklin  est  le  premier  qui  l'ait  proposé  et  les  babitants  de  la  Pen- 
sylvanie  avaient  écouté  sa  voix;  mais  depuis,  le  sentiment  de  quel- 
ques inconvénients,  et  plus  que  toutpeut-êlre  l'influence  si  puissante 
des  babiludes  anciennes,  les  ont  fait  relourner  vers  la  complication 
du  gouvernement  britannique.  L'assemblée  nationale  constituante 
s'est  saisie  de  cette  grande  idée;  elle  a  vu  encore  dans  son  adoption 
l'avantage  inappréciable  de  cimenter  les  principes  de  l'égalité  qu'elle 
voulait  établir  et  qu'elle  a  établis,  et  le  pouvoir  de  faire  des  lois  n'a 
reçu  de  limites  que  celles  de  la  sanction  modifiée.  Vous  prouverez 
à  la  France,  à  l'Europe,  à  l'univers  entier  par  la  sagesse  de  vos  dé- 
libérations que  dans  lemonde  moral,  comme  dans  le  monde  pbysique, 
les  moyens  simples  sont  toujours  ceux  qui  produisent  le  plus  sûre- 
ment et  le  mieux  l'effet  désiré. 

On  annonce  l'arrivée  du  roi. 

Le  président  fait  lecture  des  décrets  rendus  par  l'assemblée  con- 
stituante sur  le  cérémonial  qui  doit  être  observé  lorsque  le  roi  se 
rend  à  l'assemblée. 

Le  roi  entre.  — L'assemblée  se  lève.  —  Le  roi  est  au  milieu  de 
la  parlie  gaucbe  de  l'assemblée.  . 

Le  roi  et  ses  ministres  prennent  la  place  qui  leur  est  désignée 
par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale  constituante. 
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Les  extrémités  de  la  salle  elles  trihiuies  releiilissent  d'applau- 
dissements. 

Les  applaudissements  redoublent.  Ou  entend  les  cris  de  vive  le 
roi!  vive  Sa  Majesté! 

Le  roi.  Messieurs,  réunis  en  vertu  de  la  constitution  pour  exer- 
cer les  pouvoirs  qu'elle  vous  délègue,  vous  mettrez  sans  doute  au 
rang  de  vos  premiers  devoirs  de  faciliter  la  marclie  du  gouverne- 
ment, d'affermir  le  crédit  public,  d'ajouter  s'il  est  possible  à  la  sû- 
reté des  engagements  de  la  nation,  d'assurer  à  la  fois  la  liberté  et 
la  paix,  enfin  d'attaclier  le  peuple  à  ses  nouvelles  lois  par  le  senti- 
ment de  son  bonheur.  Témoins  dans  vos  déparlements  des  premiers 
effets  du  nouvel  ordre  qui  vient  de  s'élablir,  vous  avez  été  à  portée 
de  juger  ce  qui  peul  être  nécessaire  pour  le  perfectionner,  et  il  vous 
sei'a  facile  de  reconnaître  les  moyens  les  plus  propres  pour  don- 
ner à  l'administration  la  force  et  l'activité  dont  elle  a  besoin.  Pour 
moi,  appelé  par  la  constitution  à  examiner,  comme  représentant  du 
peuple  et  pom^  son  intérêt,  les  lois  présentées  à  ma  sanction,  chargé 
de  les  faire  exécuter,  je  dois  encore  vous  proposer  les  objets  que 
je  crois  devoir  être  pris  en  considération  pendant  le  cours  de  votre 
session. 

Vous  penserez,  messieurs,  qu'il  convient  d'abord  de  fixer  votre 
attention  sur  la  situation  des  finances  pour  en  saisir  Tensemble  et 
en  connaître  les  détails  et  les  rapports.  Vous  sentirez  Timportance 
d'assurer  un  équilibre  constant  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ; 
d'accélérer  la  répartition  et  le  recouvrement  des  contriliutions  ; 
d'établir  un  ordre  invariable  dans  toutes  les  parties  de  cette  vaste 
administration  et  de  préparer  ainsi  la  libération  de  l'État  et  le  sou- 
lagement du  peuple.  Les  lois  civiles  paraissent  aussi  vous  devoir 
occuper  essentiellement;  vous  aurez  à  les  mettre  d'accord  avec  les 
principes  de  la  constitution;  vous  aurez  à  simplifier  la  procédure 
et  à  rendre  ainsi  plus  faciles  et  plus  prompts  les  moyens  d'obtenir 
justice;  vous  reconnaîtrez  la  nécessité  de  donner  par  une  éducation 
nationale  des  bases  solides  à  l'esprit  public;  vous  encouragerez  le 
commerce  et  l'industrie,  dont  les  progrès  ont  tant  d'inlluence  sur 
l'agriculture  et  sur  les  richesses  du  royaume.  Vous  vous  occuperez 
de  faire  des  dispositions  permanentes  pour  assurer  du  travail  et  des 
secours  à  l'indigence. 

Je  manifesterai  à  l'armée  ma  volonté  ferme  que  l'ordre  et  la  dis- 
cipline s'y  rétablissent.  Je  ne  négligerai  aucun  moyen  de  faire  re- 
naître la  confiance  entre  tous  ceux  qui  la  composent.  Si  les  lois  à 
cet  égard  sont  insuffisantes,  je  vous  ferai  connaître  les  mesures  qui 
me  paraîtront  convenables  et  sur  lesquelles  vous  aurez  à  statuer. 
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Je  donnerai  également  mes  soins  à  la  marine,  celte  partie  impor- 
tante de  kl  force  publique  destinée  à  protéger  notre  commerce  et 
nos  colonies.  J'espère  que  nous  ne  serons  troublés  par  aucune 
agression  du  deiiors.  J'ai  pris  depuis  que  j'ai  accepté  la  constitu- 
tion et  je  continue  à  prendre  les  mesures  qui  m'ont  paru  les  plus 
propres  à  fixer  l'opinion  des  puissances  étrangères  à  notre  égard,  et 
à  entretenir,  avec  elles,  l'intelligence  et  la  bonne  barmonie  qui  doi- 
vent nous  assurer  la  paix.  (La  salle  retentit  d'applaudissements.) 
J'en  attends  les  meilleurs  effets,  mais  cette  espérance  ne  me  dis- 
pensera pas  de  suivre  avec  activité  les  mesures  de  précaution  que 
la  prudence  a  dû  prescrire.  (Les  applaudissements  recommencent.) 

Messieurs,  pour  que  vos  importants  travaux,  pour  que  votre 
zèle,  produisent  tout  le  bien  qu'on  doit  en  attendre,  il  faut  qu'en- 
tre le  corps  législatif  et  le  roi,  il  règne  une  constante  barmonie  et 
une  confiance  inaltérable.  (La  salle  et  les  tribunes  retentissent  des 
cris  de  Vive  le  roil)  Les  ennemis  de  notre  repos  ne  chercberont 
que  trop  à  nous  désunir;  mais  que  l'amour  de  la  patrie  nous  ral- 
lie, et  que  l'intérêt  public  nous  rende  inséparables.  Ainsi  la  puis- 
sance publique  se  déploiera  sans  obstacle;  l'administration  ne  sera 
pas  tourmentée  par  de  vaines  terreurs;  les  propriétés  et  la  croyance 
de  chacun  seront  également  protégées,  et  il  ne  restera  plus  à  per- 
sonne de  prétexte  pour  vivre  éloigné  d'un  pays  où  les  lois  seront 
en  vigueur  et  où  tous  les  droits  seront  respectés.  C'est  à  ce  grand 
intérêt  de  l'ordre  que  tient  la  stabilité  de  la  constitution,  le  succès 
de  vos  travaux,  la  sûreté  de  l'empire,  le  retour  de  tous  les  genres 
de  prospérité. 

C'est  à  ce  but,  messieurs,  que  doivent  en  ce  moment  se  rap- 
porter toutes  nos  pensées;  c'est  l'objet  que  je  recomnrande  le  plus 
fortement  à  votre  zèle  et  à  votre  amour  pour  la  patrie. 

M.  le  président.  Sire,  votre  présence  au  milieu  de  nous  est  un 
nouvel  engagement  que  vous  prenez  envers  la  patrie  de  maintenir 
la  constitution.  Tous  les  droits  étaient  violés,  tous  les  pouvoirs 
étaient  confondus.  La  constitution  est  née  et  a  étcibli  un  ordre  qui 
assure  le  bonheur  et  l'égalité  de  tous.  Vous  devez  la  chérir  cette 
constitution  comme  citoyen,  vous  devez  la  faire  exécuter  comme 
roi;  elle  vous  a  donné  des  amis  dans  ceux  qu'on  a[)pelait  autrefois 
vos  sujets.  (On  applaudit.) 

Vous  avez  besoin  d'être  aimé  des  Français,  disiez-vous  il  y  a 
quelques  jours  dans  ce  temple  do  la  loi.  Et  nous  aussi,  sire,  nous 
avons  besoin  d'être  aimés  de  vous.  (Toute  l'assemblée  et  les  tribu- 
nes retentissent  d'anplaudissemenls.)  La  constitution  vous  fait  le 
premier  monarque  de  l'Europe.  Forts  de  notre  réunion,  nous  allons 
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travailler  de  concert  ù  épurer  la  législation,  à  ramener  l'ordre  et  le 
bonheur  dans  Tempire.  Tel  est  notre  devoir,  tel  est  celui  de  Votre 
Majesté.  Les  bénédiclions  des  Français  en  seront  la  récompense. 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

Le  roi  sort  de  la  salle  au  milieu  des  applaudissements  de  toute 
rassemblée  et  des  cris  de  Vive  le  roi! 

Le  roi  avait  été  vivement  applaudi  par  les  tribunes.  Le  soir  la 
cour  recueillit  au  spectacle  de  nouvelles  démonstrations  de  la  part 
des  royalistes  constitutionnels.  Laissons  f)arler  le  Babillard  :  «  La 
famille  royale  a  été  reçue  au  théâtre  italien  avec  celte  ivresse  tou- 
chanle,  ces  mouvements  impétueux  que  sa  présence  inspire  partout. 
Le  roi  a  conservé,  pendant  le  s|)ectacle,  un  air  d'attendrissement 
et  de  plaisii';  le  jeune  prince  a  paru  s'amuser  beaucoup  pendant  la 
représentation  des  Chasseurs  et  de  la  Laitière^  et  Ton  a  remarqué, 
dans  un  passage  de  la  pièce,  qu'il  singeait  le  jeu  de  racteur  avec 
la  gaieté  naïve  de  son  âge.  La  salle  a  retenti  d'applaudissements  et 
de  cris  répétés:  Vive  le  roi!  vive  le  prince  royal!  Le  peuple,  dans 
ses  acclamations,  a  souvent  nommé  la  reine.  Madame  royale,  ma- 
dame Elisabeth,  et  le  décret  de  l'assemblée  nationale,  du  5  de  ce 
mois,  n'a  pas  empêclié  de  crier  à  plusieurs  reprises  :  vivent  Leurs 
Majestés!  » 

Ces  démonstrations  en  faveur  de  la  cour  ne  furent  pas  les  seules. 
On  a  vu  qu'au  commencement  de  la  séance  du  7,  des  réclamations 
s'élevèrent  contre  des  insultes  dont  plusieurs  députés  avaient  été 
l'objet  de  la  part  de  gardes  nationaux  dans  la  salle  même  des  séiinces. 
Cet  incident  marque  le  degré  d'animosité  où  était  arrivée  déjà  la 
dissidence  entre  les  royalistes  constitutionnels  et  le  parti  plus  avancé. 
Le  fait  qui  s'était  passé  dans  la  matinée  du  7  octobre  fut  ainsi  ra- 
conté le  soir,  aux  .Jacobins,  par  GoupiUeau  : 

«  3'étais  entré  dans  la  salle  quelques  moments  avant  l'ouverture 
de  la  séance;  j'étais  auprès  du  poêle  avec  quelques-uns  de  mes  co'- 
lègues  à  discuter  paisiblement  sur  ledéciet  d'hier.  Alors  un  officier 
de  la  garde  nationale  s'est  avancé  vers  moi  avec  des  gestes  mena- 
çants et  m'a  dit  :  Nous  vous  connaissons  bien;  nous  savons  comme 
vous  vous  êtes  exprimé  sur  le  compte  du  roi;  nous  savons  que  vous 
avez  blâmé  la  conduite  respectueuse  de  M.  Thouret  à  son  égard.  Si 
vous  n'y  prenez  garde,  et  si  vous  contimiez  dans  de  tels  sentiments, 
je  vous  terai  hacher  avec  mes  baïonnettes. 

«  (Test  donc  au  sein  de  l'assemblée  nationale,  au  milieu  de  ce 
sanctuaire,  où  les  opinions  doivent  avoir  la  plus  grande  liberté,  que 
je  me^  vois  menacé  par  un  homme  revêtu  d'un  habit  respectable. 
Cette  réllexion  me  lit  frémir  :  plusieurs  de  mes  collègues  s'cnaper- 
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«•nient;  lies  huissiers  même,  indignés,  vinrent  me  dire  :  11  faut 
dénoncer  cet  homme;  c'est  M.  Dermigny.  Dans  la  séance,  plusieurs 
de  mes  collègues  ont  demandé  la  parole  pour  parler  à  ce  sujet.  L'un 
d'eux  s'est  servi  d'une  expression  impropre  (il  avait  appelé  satellite 
le  garde  national  provocateur)  ;  on  a  passé  à  l'ordre  du  jour.  J'ai  de- 
mandé moi-même  la  parole  pour  un  fait  particulier;  M.  le  président 
m'a  répondu  qu'un  fait  particulier  n'était  pas  à  l'ordre  du  jour.  » 

«  Cette  circonstance,  dit  Bertrand  de  Molleville,  fit  présumer 
(ju'il  y  avait  moins  de  sincérité  que  de  prudence  dans  l'adhésion  de 
l'assemblée  aux  sentiments  exprimés  par  son  président  en  réponse 
au  discours  du  roi.  »  Dans  la  matinée  du  8,  des  députés  furent  de 
nouveau  injuriés,  mais  en  dehors  du  manège  et  par  des  gens  du 
peuple.  Ceux-ci  faisaient-ils  partie  des  bandes  que  salariait  toujours 
la  cour?  Nous  l'ignorons  :  les  journaux  ne  donnent  aucun  détail. 
Mais  il  résulta  de  ce  fait  que  l'assemblée  revint,  dans  la  séance  du  8, 
sui-  l'alîaire  de  la  veille.  Dermigny  (ut  appelé  à  la  barre  de  l'assemblée 
nalionale  :  «  Ou  causait  des  affaires  publiques  auprès  du  poêle,  dit-il, 
j'entendis  parler  contre  la  constitution...  Je  suis  d'un  caractère  un 
peu  vit.  Je  dis  que  si  je  connaissais  quelqu'un  qui  voulût  entamer  la 
constitution,  je  serais  son  dénonciateur  et  son  bourreau.  Une  per- 
sonne me  dit  :  Vous  me  menacez;  je  lui  dis  :  Non  ;  telle  est  mon  in- 
tention; et  si  je  croyais  que  la  constitution  ne  pût  pas  tenir,  j'irais 
m'enterrer  sous  une  pierre.  » 

Après  Dermigny,  Garran-Coulon,  Bazire  et  Dumas  prirent  la  pa- 
role; enfin  Goupilleau  demanda  que,  pour  terminer  cette  affaire,  l'as- 
semblée déclarât  que,  satisfaite  des  explications  de  M.  Dermigny, 
elle  passait  à  l'ordre  du  jour.  Ce  qui  fut  décrété  en  effet. 

Tels  furent  les  débuts  de  la  législative.  Une  discussion  entamée 
sur  le  règlement  occupa  la  plus  grande  partie  des  séances  jusqu'au 
18  octobre.  La  question  de  savoir  s'il  serait  établi  des  comités  fut 
longuement  agitée.  On  objecta  que,  dans  la  constituante,  les  co- 
mités s'étaient  emparés  de  toutes  les  affaires  et  avaient  exercé  une 
sorte  de  domination.  L'assemblée  adopta  le  plan  de  Condorcet  sur 
l'organisation  des  comités.  Il  y  en  eut  vingt-deux  composés  de  douze 
ou  de  vingt-quatre  membres,  élus  pour  trois  ou  six  mois  et  renou- 
velés par  moitié  à  l'expiration  du  temps  déterminé.  Les  comités  des 
rapports,  des  recherches  et  des  affaires  ecclésiastiques  furent  sup- 
primés. Le  comité  de  législation  remplaça  le  célèbre  comité  de  con- 
stitution de  la  constituante.  Le  règlement  de  celle-ci,  pris  pour  base 
de  la  discussion,  fut  adopté  en  grande  partie.  Le  15,  un  décret  avait 
supprimé  l'expression  d'honorable  membre. 

L'assendjlée  législative,  qui  dès  les  premiers  jours  avait  manifesté, 

TOMB  VI.  4 


38  (octobre  1791)  assemblée  législative. 

vis-à-vis  de  la  royauté,  un  esprit  d'Iiostilité  dont  la  constituante  n'a- 
vait pas  donné  d'exemples,  ne  tarda  pas  non  plus  à  montrer  aux 
ministres  une  méliance  également  excessive. 

Le  6,  un  membre  avait  demandé  que  tous  les  ministres  vinssent 
})résenter  des  rapports  sur  la  situation  de  leurs  départements  à  l'as- 
semblée. Ils  se  présentèrent  en  efl'et  h.  la  séance  du  9,  mais  Duport- 
Dutertre,  le  ministre  de  la  justice,  qui  portait  la  parole,  demanda  un 
délai  de  trois  semaines  pour  présenter  ces  rappoits,  les  occupations 
nombreuses  des  ministres  ne  leur  ayant  pas  permis  jusqu'ici  de  pré- 
parer ce  travail.  11  offrait  d'ailleurs  de  donner  à  l'assemblée  tous  les 
renseignements  dont  elle  pourrait  avoir  besoin.  Celle-ci  se  montra 
très-peu  satisfaite  de  cet  atermoiement,  et  manifesta  son  mécontente- 
ment par  des  interpellations  bruyantes.  Le  ministre  de  la  guerre  et 
celui  des  contributions,  qui  seuls  étaient  en  mesure  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  furent  ajournés  à  court  délai.  Le  premier  fut  entendu  en 
effet  le  M,  le  second  le  12.  Cotte  méliance  ne  taida  pas  à  engendrer 
une  lutte  dans  laquelle  nous  verrons  le  ministère  succondier. 

L'assemblée  était  constituée;  mais  les  grands  travaux  législatifs, 
financiers,  etc.,  auxquels  elle  étaitappelée  ne  pouvaient  être  entrepris 
immédiatement,  et  ils  ne  le  furent  jamais.  Les  questions  d'actualité, 
les  questions  de  parti  et  enfin  la  question  révolutionnaire  s'emparè- 
rent entièrement  de  son  attention  ;  elles  devinrent  déplus  en  plus  in- 
stantes pendant  la  durée  de  la  session,  et  il  ne  resta  pas  de  temps 
pour  les  travaux  d'organisation.  Nous  résumerons  dans  une  partie 
spéciale,  placée  à  la  fin  de  l'histoire  de  l'assemblée  législative,  les 
rares  débats  que  l'assemblée  consacra  à  ce  travail.  Deux  grandes 
questions,  celles  des  mesures  à  prendre  contre  les  émigrés  et  contre  les 
prêtres  réiractaires,  occupèrent  la  plupart  des  séances  des  mois  d'oc- 
tobre et  de  novembre.  Puis  vint  la  question  de  la  guerre,  qui  pen- 
dant quelque  temps  marcba  de  front  avec  les  deux  premières.  Les 
autres  séances  furent  absorbées  par  les  affaires  des  colonies,  celles 
d'Avignon,  des  dénonciations  diverses,  les  luttes  ministérielles.  De 
môme  que  l'assemblée  constituante,  la  législative  recevait  chaque 
jour  des  pétitions,  des  adresses,  defe  députations.  Bientôt  elle  fut 
appelée,  comme  son  aînée,  h  faire  acte  de  pouvoir  exécutif.  Au  milieu 
de  ces  préoccupations,  tout  travail  d'organisation  devenait  impos- 
sible. Les  linances  seules  purent  lixer  de  temps  en  temps  l'assem- 
blée. Mais  ses  premiers  travaux,  sous  ce  rapport,  se  bornèrent  à  la 
vérilicalion  des  caisses  et  des  comptes  des  ministres  et  ;i  des  émi^- 
sions  d'assignats. 
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LIVRE  II. 

yiESTION   DES   ÉMir.RÉS.   —   OCTOBRE  ET  NOVEMBRE   1701. 


Chap.  1.  —  ^^enéos  des  émigrés.  —  Situation  de  la  cour.  —  Lettres  et  proclamn- 
tions  du  roi  concernant  les  émigrations. 

Le  roi  eut  rinitiative  dans  la  question  de  l'émigration.  Il  s'occupa 
le  premier,  dans  la  période  où  nous  entrons  et  dans  les  limites  de 
l'autorité  que  la  constitution  lui  avait  attribuée,  d'arrêter  ce  mou- 
vement qui  emportait  les  royalistes  à  Bruxelles  et  à  Coblentz.  Il  le 
fit  par  trois  actes  publics  dont  la  succession  semblait  calculée  de 
manière  à  en  accroître  reffet.  Il  débuta  par  une  circulaire  à  la  ma- 
rine. Voici  le  texte  de  cette  pièce  remarquable,  ainsi  que  de  celles 
qiri  la  suivirent  : 

Paris,  le  13  octobre  1791. 

.le  suis  informé,  monsieur,  que  les  émigrations  se  multiplient 
tous  les  jours  dans  le  corps  de  la  marine,  et  je  ne  puis  différer  plus 
longtemps  de  vous  faire  connaître  combien  j'en  suis  vivement 
alTecté. 

Comment  se  peut-il  que  des  officiers  d'un  corps  dont  la  gloire  m'a 
toujours  été  si  chère,  et  qui  m'ont  donné  dans  tous  les  temps  les 
preuves  les  plus  signalées  de  leur  attachement  et  de  leur  zèle  pour 
le  service  de  l'État,  se  soient  laissé  égarer  au  point  de  perdre  de  vue 
ce  qu'ils  doivent  à  la  patrie,  ce  qu'ils  doivent  à  mon  affection,  ce 
qu'ils  doivent  à  eux-mêmes? 

Ce  parti  extrême  eût  paru  moins  étonnant  il  y  a  quelques  mois, 
quand  l'anarchie  semblait  être  à  son  comble,  et  qu'on  n'en  aperce- 
vait pas  le  terme;  mais  aujourd'hui,  que  la  majeure  et  la  plus  saine 
partie  de  la  nation  veut  le  retour  de  l'ordre  et  de  la  soumission  aux 
lois,  serait-il  possible  que  de  généreux  et  fidèles  marins  songeassent 
à  se  séparer  de  leur  roi? 

Dites  bien  à  ces  braves  officiers,  que  j'estime,  que  j'aime,  et  qui 
roni  si  bien  mérité,  que  l'honneur  et  la  patrie  les  rappellent;  assu- 
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rez-les  que  leur  retour,  que  je  désire  par-dessus  tout,  et  auquel  je 
reconnaîtrai  tous  les  bons  Français,  tous  mes  vrais  amis,  leur  rendra 
pour  jamais  toute  ma  bienveillance. 

On  ne  peut  plus  se  dissimuler  que  Texécution  exacte  et  paisible 
de  la  constitution  est  aujourd'hui  le  moyen  le  plus  sûr  d'apprécier 
ses  avantages,  et  de  connaître  ce  qui  peut  manquer  à  sa  perfection. 

Quel  est  donc  votre  devoir  à  tous?  de  rester  fidèlement  à  votre 
poste,  de  coopérer  avec  moi,  avec  franchise  et  loyauté,  à  assurer 
Texécution  des  lois  que  la  nation  pense  devoir  faire  son  bonheur  ;  de 
donner  sans  cesse  de  nouvelles  preuves  de  votre  amour  pour  la  pa- 
trie et  de  votre  dévouement  à  son  service. 

C'est  ainsi  que  se  sont  illustrés  vos  pères,  et  que  vous  vous  êtes  dis- 
tingués vous-mêmes.  Voilà  les  exemples  que  vous  devez  laisser  à  vos 
enfants,  et  les  souvenirs  ineffaçables  qui  constitueront  votre  véri- 
table gloire. 

C'est  votre  roi  qui  vous  demande  de  rester  inviol ablement  atta- 
chés à  des  devoirs  que  vous  avez  toujours  si  bien  remplis.  Vous  au- 
riez regardé  comme  un  crime  de  résister  à  ses  ordres,  vous  ne  vous 
refuserez  pas  à  ses  instances. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  dangers,  des  suites  fâcheuses  qu'une  j. 
autre  conduite  pourrait  avoir;  je  ne  croirai  jamais  qu'aucun  de  vous 
puisse  oublier  qu'il  est  Français. 

Je  vous  charge,  monsieur,  d'adresser  de  ma  part  un  exemplaire 
de  cette  lettre  à  tous  les  officiers  attachés  à  votre  département,  et 
particulièrement  à  ceux  qui  sont  en  congé.  Signé,  Loi  is.  Et  plus 
bas.  De  Bertrand. 

Letire  du  roi  mix  officiers  généraux  et  commandants  des  troupes  de 

terre. 

De  Paris,  le  1 1  octobre. 

En  acceptant,  monsieur,  la  constitution,  j'ai  promis  de  la  main- 
tenir au  dedans  et  de  la  défendre  contre  les  ennemis  du  dehors.  Cet 
acte  solennel  de  ma  part  doit  bannir  des  esprits  toute  incertitude  ; 
il  détermine  en  même  temps  de  la  manière  la  plus  précise  et  la  plus 
claire  la  règle  de  vos  devoirs  et  les  motifs  de  votre  fidélité.  Mon  in- 
tention est  que  vous  annonciez  aux  troupes  qui  sont  sous  vos  ordres 
que  ma  détermination,  que  je  crois  essentielle  au  bonheur  des  Fran- 
çais, est  invariable  comme  mon  amour  pour  eux. 

La  loi  et  le  roi  désormais  confondus,  l'ennemi  de  la  loi  devient 
celui  du  roi.  De  quelque  prétexte  maintenant  dont  on  veuille  colo- 
rer là  désobéissance  et  l  indiscipline,  j'annonce  que  je  regarderai 
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commo  un  délit  contre  la  nation  et  contre  moi  tout  attentat,  toute 
infraction  à  la  loi. 

Il  a  pu  être  un  temps  où  les  officiers,  par  attachement  à  ma  per- 
sonne, et  dans  le  doute  de  mes  véritables  sentiments,  ont  cru  de- 
voir hésiter  sur  des  obligations  qui  leur  semblaient  en  opposition 
avec  leurs  premiers  engagements;  mais  après  tout  ce  que  j'ai  fait, 
cette  erreur  ne  doit  plus  subsister. 

.le  ne  puis  regarder  comme  m'étant  sincèrement  dévoués  ceux 
qui  abandonnent  leur  patrie  au  moment  où  elle  réclame  fortement 
leurs  services.  Ceux-là  seuls  me  sont  sincèrement  attachés,  qui  sui- 
vent les  mêmes  voies  que  moi,  qui  restent  fermes  à  leur  po>te,  qui, 
loin  de  désespérer  du  salut  public,  se  confédèrent  avec  moi  pour 
Topérer,  et  sont  résolus  de  s'attacher  inséparablement  à  la  destinée 
de  l'empire. 

Dites  donc  à  tous  ceux  qui  sont  sous  vos  ordres,  officiers  et  sol- 
dats, que  le  bonheur  de  leur  pays  dépend  de  leur  union,  de  leur 
confiance  réciproque,  de  leur  entière  soumission  aux  lois  et  de  leur 
zèle  actif  pour  les  faire  exécuter,  La  patrie  exige  cette  harmonie, 
qui  fait  sa  force  et  sa  puissance.  Les  désordres  passés  et  les  circon- 
stances où  nous  sommes,  donnant  à  ces  vertus  du  guerrier,  pendani 
la  paix,  une  valeur  sans  prix,  c'est  à  elles  que  seront  dues  les  dis- 
tinctions, les  récompenses  et  tous  les  témoignages  de  la  reconnais- 
sance publique.  Signé,  Louis.  Et  plus  bas,  Duportail. 

Proclamation  du  roi  concernant  les  émigrations;  du  14  octobre. 

Le  roi,  instruit  qu'un  grand  nombre  de  P'rançais  quittent  letu' 
patrie  et  se  retirent  sur  les  terres  étrangères,  n'a'  pu  voir,  sans  en 
être  vivement  affecté,  une  émigration  aussi  considérable;  et  quoique 
la  loi  permette  à  tous  les  Français  la  libre  sortie  du  royaume,  le  roi, 
dont  la  tendresse  paternelle  veille  sans  cesse  pour  l'intérêt  général 
et  pour  tous  les  intérêts  particuliers,  doit  éclairer  ceux  qui  s'éloi- 
gnent de  leur  patrie  sur  leurs  véritables  devoirs,  et  sur  les  regrets 
qu'ils  se  préparent.  S'il  en  était  parmi  eux  qui  fussent  séduits  pai- 
l'idée  qu'ils  donnent  peut-être  au  roi  une  preuve  de  leur  attache- 
ment, qu'ils  soient  détrompés,  et  qu'ils  sachent  que  le  roi  regardera 
comme  ses  vrais,  ses  seuls  amis,  ceux  qui  se  réuniront  à  lui  poui' 
maintenir  et  faire  respecter  les  lois,  pour  rétablir  l'ordre  et  la  paix 
dans  le  royaume,  et  pour  y  fixer  tous  les  genres  de  prospérités  aux- 
quels la  nature  semble  l'avoir  destiné. 

Lorsque  le  roi  a  accepté  la  conslitution,  il  a  voulu  faire  cesser 
les  discordes  civiles,  rétablir  l'autorité  des  lois  et  assurer  avec  elles 

A. 
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tous  les  droits  de  la  liberté  et  de, la  propriété.  Il  devait  se  flatter  que 
tous  les  Français  seconderaient  ses  desseins  :  cependant  c'est  à  cette 
même  époque  que  les  émigrations  ont  semblé  se  multiplier.  Une 
foule  de  citoyens  abandonnent  leur  pays  et  leur  roi,  et  vont  poiter 
chez  les  nations  voisines  des  richesses  que  sollicitent  les  besoins  de 
leurs  concitoyens  :  ainsi,  lorsque  le  roi  cherche  à  rappeler  la  paix 
et  le  bonheur  qui  la  suit,  c'est  alors  que  l'on  croit  devoir  l'abandon- 
ner et  lui  refuser  les  secours  qu'il  a  droit  d'attendre  de  tous.  Le  roi 
n'ignore  pas  que  plusieurs  citoyens,  des  propriétaires  surtout,  n'ont 
quitté  leur  pays  que  parce  qu'ils  n'ont  pas  trouvé  dans  l'autorité  des 
lois  la  protection  qui  leur  était  due  :  son  cœur  a  gémi  de  ces  dés- 
ordres. Ne  doit-on  rien,  pardonner  aux  circonstances?  Le  roi  lui- 
même  n'a-t-il  pas  eu  des  chagrins?  Et  lorsqu'il  les  oublie,  pour  ne 
s'occuper  que  du  bonheur  commun,  n'a-t-il  pas  le  droit  d'attendre 
qu'on  suive  son  exemple? 

Comment  l'empire  des  lois  s'établirait-il,  si  tous  les  citoyens  ne 
se  réunissent  pas  auprès  du  chef  de  lÉtat?  Comment  un  ordre 
stable  et  permanent  peut-il  s'établir  et  le  calme  renaître,  si,  par 
un  rapprochement  sincère,  chacun  ne  contribue  pas  à  faire  cesser 
l'inquiétude  générale?  Comment  enfin  j'intéiêt  commun  prendra- 
t-il  la  place  des  intérêts  particuliers,  si,  au  lieu  d'étouffer  l'esprit 
de  parti,  chacun  tient  à  sa  propre  opinion  et  préfère  de  s'exiler  à 
céder  à  l'opinion  commune? 

Quel  sentiment  vertueux ,  quel  intérêt  bien  entendu  peut  donc 
motiver  les  émigrations  ?  L'esprit  de  parti,  qui  a  causé  tous  n(  s 
malheurs,  n'est  propre  qu'à  les  prolonger. 

Français,  qui  avez  abandonné  votre  patrie,  revenez  dans  son 
sein.  C'est  là  qu'est  le  poste  d'honneur,  parce  qu'il  n'y  a  de  véri- 
table honneur  qu'à  servir  son  pays  et  à  défendre  les  lois.  Venez 
leur  donner  l'appui  que  tous  les  bons  citoyens  leur  doivent  :  elles 
vous  rendront,  à  leur  tour,  ce  calme  et  ce  bonheur  que  vous  cher- 
cheriez en  vain  sur  une  terre  étrangère.  Revenez  donc,  et  que  le 
cîur  du  roi  cesse  d'être  déchiré  entre  ses  sentiments,  qui  sont  les 
mêmes  pour  tous,  et  les  devoirs  de  la  royauté,  qui  l'attachent  prin- 
cipalement à  ceux  qui  suivent  la  loi.  Tous  doivent  le  seconder  lors- 
qu'il travaille  pour  le  bonheur  du  peuple.  Le  roi  demande  cette 
réunion  pour  soutenir  ses  efforts,  pour  être  sa  consolation  la  plus 
chère  ;  il  la  demande  pour  le  bonheur  de  tous.  Pensez  aux  chagrins 
qu'une  conduite  opposée  préparerait  à  votre  roi;  mettez  quelque 
prix  à  les  lui  épargner  ;  ils  seraient,  pour  lui,  les  plus  pénibles  de 
tous.  —  Fait  à  Paris,  au  conseil  d'État,  le  44  octobre  1791.  Si- 
gné, Louis.  —  Et  plus  bas  :  Par  le  roi,  siriné  DF.rESSATiT. —  Pour 
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(opic  coiifornie  à  rori^'inal  écrit  de  la  iiiaiu  du  roi,  signé  Deles- 

SVRT. 

—  Ces  actes  furent  accueillis  par  la  presse  révolutionnaire  avec 
quelque  étonnenient  et  surtout  avec  méfiance.  Elle  y  chercha  un 
motif  secret  ;  elle  lit  remarquer  qu'ils  ne  contenaient  que  des  invi- 
fations  douces,  bienveillantes,  et,  en  quelque  sorte,  amicales;  que, 
par  suite,  ils  n'avaient  pas  la  signification  d'une  désapprobation 
formelle.  Elle  insinua  enlin  que  cette  démarche  était  plus  propre  h 
encourager  l'émigration  qu'à  l'empêcher.  [Bécolutions  de  Paris.) 

Cette  mesure,  si  contraire  à  la  conduite  passée  de  Louis  XVI  et 
aux  dispositions  qu'on  devait,  en  conséquence,  lui  supposer,  était 
cependant  parfaitement  conforme  au  nouveau  parti  qu'il  avait  choisi. 
Voici  ce  que  nous  apprend  à  cet  égard  Bertrand  de  MoUeville,  dans 
son  Histoire  de  la  Révolution  : 

«  Il  était  aisé  de  juger  au  ton  de  rassemblée  qu'elle  était  com- 
posée, en  grande  partie,  des  plus  violents  révolutionnaires  du 
royaume.  Tel  devait  nécessairement  être  le  résultat  de  la  disposi- 
tion des  esprits  i'i  l'époque  des  élections,  et  surtout  de  la  forme 
dans  laquelle  il  y  fut  procédé.  On  calcula  avec  assez  d'exactitude 
que  la  réunion  des  revenus  de  la  totalité  des  députés  ne  montait 
pas  à  500,000  livres.  La  classe  des  propriétaires,  aussi  misérable- 
mont  représentée,  devait  bien  s'attendre  que  ses  intérêts  seraient 
toujours  sacrifiés.  La  monarchie  courait  de  bien  plus  grands  dan- 
gers :  il  n'y  avait  pas,  en  effet,  un  royaliste  pur  dans  cette  assem- 
blée; on  n'y  voyait  que  des  constitutionnels  et  des  républicains,  et 
on  apercevait  déjà  entre  ces  deux  partis  la  môme  aigreur  et  le 
même  acharnement  qui  avaient  divisé  le  côté  droit  et  le  côté  gau- 
che dans  la  première  assemblée. 

«  Cette  circonstance  offrait,  néanmoins,  une  chance  favorable 
dont  il  était  possible  de  tirer  un  grand  parti.  L'insolence  des  nou- 
veaux députés ,  le  désordre  et  l'indécence  grossière  de  leurs  pre- 
mières séances  avaient  révolté  les  citoyens  de  toutes  les  classes;  il 
ne  s'agissait  que  d'entretenir  adroitement  le  discrédit,  et,  pour  cet 
effet,  d'épier  avec  soin  toutes  les  infractions  à  la  constitution, 
dans  lesquelles  l'ignorance  ou  l'impéritie  de  l'assemblée  ne  pouvait 
pas  manquer  de  l'entraîner;  de  faire  relever  les  plus  légères  par 
quelques  journalistes  aflidés,  et  de  s'opposer  avec  éclat  aux  plus 
graves  par  des  réclamations  énergiques  ou  par  des  messages.  Il  fal- 
lait, en  même  temps,  employer  tous  les  moyens  possibles  pour  aug- 
menter la  popularité  du  roi  :  le  plus  efiicace  et  le  plus  utile  de 
lous,  dans  ce  moment,  était  de  rappeler  les  émigrés;  leur  retour, 
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généralement  désiré,  aurait  fait  revivre  en  France  le  parti  roya- 
liste, que  l'émigration  avait  enlièrement  désorganisé.  Ce  parti,  for- 
tifié par  le  discrédit  de  l'assemblée  et  recruté  par  les  nombreux 
déserteurs  du  parti  constitutionnel  et  par  tous  les  mécontents,  se- 
rait bientôt  devenu  assez  puissant  pour  rendre  décisive,  en  faveur 
du  roi,  l'explosion  plus  ou  moins  prochaine  à  laquelle  il  fallait  s'at- 
tendre. 

«  M.  de  Montmorin,  à  qui  je  fis  part  de  ces  idées,  les  approuva 
entièrement,  et  m'y  confirma  d'autant  plus  qu'il  me  montra,  dans 
sa  correspondance  secrète  avec  les  cours  étrangères,  les  preuves  les 
,plus  positives  que,  depuis  l'acceptation  de  la  constitution,  les  prin- 
cipales puissances  de  l'Europe  avaient  abandonné  tout  projet  de 
s'armer  contre  la  France,  et  que  les  émigrés,  dont  on  entretenait 
encore  les  espérances  vagues  ou  conditionnelles,  ne  recevraient 
aucun  secours  qui  les  mît  en  état  de  rien  entreprendre.   Nous 
nous  arrêtâmes  donc  à  ce  plan.  Comme  son  exécution  se  rédui- 
sait, pour  le  moment,  à  une  proclamation  adressée  aux   émi- 
grés et  à  une  lettre  du  roi  aux  officiers,  et  que  les  autres  mi- 
nistres nous  avaient  déjà  paru  non-seulement  convaincus  de  la 
nécessité  de  ces  démarches,  mais  même  décidés  à  les  proposer 
eux-mêmes,  nous  pejisàmes  qu'il  était  inutile,  et  qu'il  serait  peul- 
être   imprudent  de  nous  expliquer  plus  ouvertement  avec  eux. 
Nous  convînmes  môme  de  laisser  ignorer  au  roi  nos  conjectures  et 
nos  espérances  :  sa  fidélité  scrupuleuse  pour  le  serment  qu'il  avait 
prêté  à  la  constitution  aurait  pu  s'en  alarmer  (1),  M.  Delessart  lut  au 
conseil  un  projet  de  proclamation  adressée  aux  émigrés  ;  il  fut 
adopté,  sauf  quelques  légères  corrections,  et  le  roi  chargea  M.  Du- 
portail  et  moi  de  rédiger,  dans  le  même  sens,  deux  lettres  que  Sa 
Majesté  se  proposait  d'adresser  aux  officiers  de  l'armée  et  à  ceux 
de  la  marine.  M.  Delessart  représenta  que,  pour  anéantir  définiti- 
vement tous  les  doutes  sur  la  sincérité  du  roi ,  il  serait  important 
que  Sa  Majesté  se  déterminât  à  écrire  de  sa  main  une  lettre  osten- 
sible aux  princes  ses  frères  pour  les  inviter  à  rentrer,  a  Je  crois 
bien,  répondit  le  roi,  que  cette  lettre  pourrait  faire  ici  un  bon  ef- 
fet, mais  non  auprès  de  mes  frères,  parce  qu'ils  sont  convaincus 


(1)  Cette  assertion  est  inexacte;  elle  est  contradictoire  à  ce  que  dit  Bertrand 
de  Molleville,  dans  le  passage  de  ses  Mémoires  cité  dans  l'Introduction.  Pour 
expliquer  cette  contradiction,  il  faut  savoir  que  ses  Mémoires  furent  écrits  les 
premiers.  On  reprocha  à  l'écrivain  la  naïveté  de  son  royalisme  ;  on  lui  dit  qu'il 
avait  parlé,  comme  labbé  Royou,  avec  une  franchise  qui  nuisait  à  la  cause  qu'il 
voulait  défendre.  Bertrand  de  Molleville  se  corrigea  dans  son  second  ouvrage,  qui 
est  vnisîoirede  la  Révolution,  dont  ce  dernier  passage  est  extrait. 
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que  je  ne  suis  pas  libre,  et  que  toutes  mes  démarches  sont  forcées; 
mais  .je  leur  forai  parvenir  mes  conseils  par  une  voie  à  laquelle  ils 
auront  plus  de  confiance.  » 

Ainsi,  en  cherchant  à  arrêter  Témigratiou  et  en  rappelant  les  énn- 
urés,  la  cour  agissait  d'abord  dans  Tintérêt  de  capter  l'opinion  pu- 
blique par  une  démarche  qui  était  complètement  dans  le  sens  de 
la  révolution,  et  ensuite  dans  l'intérêt  plus  grand  encore  de  conser- 
ver, à  la  tête  des  troupes,  des  officiers  sur  lesquels  on  put  compter 
dans  les  éventualités  qu'on  prévoyait,  et  de  maintenir  dans  l'inté- 
lieur,  mêlés  à  la  vie  politique,  les  hommes  que  leur  royalisme  en 
éloignait. 

Kn  effet,  le  nombre  des  émigrés,  peu  considérable  en  1790,  s'é- 
tait notablement  accru  dans  les  premiers  mois  de  1791,  et  depuis 
l'événement  de  Varennes  l'émigration  était  devenue  une  mode  à 
laquelle  toute  la  noblesse  se  livrait  avec  passion.  Une  partie  seule- 
ment d'entre  les  émigrés  se  rendait  en  Belgique  ;  le  plus  grand 
nombre  allait  rejoindre  le  comte  d'Artois  et  le  prince  de  Coudé, 
établis  dès  le  mois  de  juin,  le  premier  à  Coblentz  dans  un  domaine 
de  rélecteur  de  Trêves,  le  deuxième  à  Worms  sur  le  territoire  de 
l'électeur  de  Mayence.  Ce  n'étaient  pas  d'ailleurs  seulement  des 
nobles  qui  se  rendaient  à  Coblentz  et  à  Bruxelles  :  il  y  avait  aussi 
beaucoup  de  bourgeois,  et  l'on  ne  saurait  dire  que  ce  fut  le  senti- 
ment de  la  peur  qui  éloignait  ceux-ci  ;  car  un  grand  nombre  d'entre 
*  eux  se  présentèrent  pour  entrer  dans  les  troupes  que  les  princes 
organisaient.  Selon  l'auteur  des  Mémoires  secrets,  il  n'y  avait  pas 
moins  de  21 ,000  Français  à  l'étranger,  sur  lesquels  on  comptait  en- 
viron 12,000  nobles  et  9,000  bourgeois. 

La  situation  des  émigrés  était  bieu  différente,  selon  le  lieu  de  re- 
traite qu'ils  avaient  choisi.  Partout,  au  moment  où  nous  sommes, 
ils  travaillaient  à  s'organiser  en  corps  militaires  réguliers.  Dans 
les  cercles  d'Allemagne,  à  Worms  et  à  Coblentz,  ils  trouvèrent 
toutes  les  facilités  possibles,  tandis  qu'en  Belgique  le  gouverne- 
ment défendit  ces  réunions  armées,  et  s'opposa  à  ce  qu'ils  tis- 
sent l'exercice,  même  sans  armes. 

Une  portion  du  régiment  de  Berwick-Irlandais,  qui  avait  émigré 
au  mois  d'août,  une  légion  que  le  vicomte  de  Mirabeau  avait  ob- 
tenu de  lever  avec  les  fonds  que  les  princes  lui  avaient  fournis,  un 
corps  de  cavalerie  composé  de  500  gentilshommes  que  le  comte  de 
Busoy  mettait  sur  pied,  formaient  alors  le  premier  noyau  de  l'armée 
royaliste.  {D'Ecquevilhj,  Campagnes  du  prince  de  Condé.)  En  géné- 
ral ,  on  s'appliquait  à  rétablir,  sous  leurs  anciens  noms,  les  anciens 
corps  de  l'armée  française.  On  avait  réorganisé  la  maison  militaire 
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(lu  roi  sur  le  pied  ou  elle  se  trouvait  avant  les  réformes  du  comte 
de  Saint-Germain;  elle  se  composait  déjà  de  onze  cents  cavaliers, 
selon  les  annonces  emphatiques  que  Royou  insérait  dans  l'Ami  du 
Roi,  qu'il  publiait  cependant  à  Paris  (numéro  du  21  octobre). 
M.  d'Allonville,  Tauteur  des  Mémoires  secrets,  obtint  l'autorisation 
de  former  à  Trêves  le  régiment  de  Champagne. 

Un  enthousiasme  remarquable  régnait  parmi  les  émigrés.  On  ne 
doutait  pas  du  succès  d'une  camj)agne  contre  la  France,  contre 
(les  milices  qu'on  croyait  trouver  mal  exercées  et  mal  comman- 
dées. On  ne  doutait  pas  de  l'appui  des  puissances  étrangères.  Nous 
avons  vu,  cependant,  que,  dans  les  calculs  secrets  de  la  diploma- 
tie, il  avait  été  décidé  que  ces  secours  seraient  ajournés.  De  là  V(^- 
naient  les  obstacles  opposés  aux  réunions  armées  de  l'émigration 
dans  les  Étals  d'Autriche,  à  Bruxelles.  Cependant  les  puissances  ne 
jvoulaient  pas  décourager  les  émigrés  :  s'il  convenait  d'ajourner  une 
/manifestation  décisive,  il  convenait  aussi  de  conserver  ce  précieux 
jrioyen  d'action. 

Le  roi  de  Prusse  continuait  à  recevoir  les  agents  que  Monsieur 
avait  accrédités;  l'impératrice  de  Russie  avait  clle-m(^me  accré- 
dité auprès  des  princes  français  le  feld-maréchal  comte  Romanzow. 
Comment,  d'après  ces  marques  publiques  d'intérêt,  les  émigrés  eus- 
sent-ils douté  des  dispositions  des  rois  de  l'Europe?  D'ailleurs,  ils 
jouissaient  de  toute  liberté  dans  les  cercles  allemands,  elles  princes, 
leurs  chefs,  faisaient  tout  leur  possible  pour  entretenir  leur  con- 
fiante ardeur.  Monsieur  était  veuu  s'établir  à  Coblentz  avec  sa  mai- 
tresse  et  sa  femme.  Il  y  avait  un  entourage  considérable;  il  y  avait, 
en  quelque  sorte,  transporté  la  cour  de  France.  Quand  l'enthou- 
siasme paraissait  baisser,  on  imaginait  des  nouvelles  favorables  à  la 
transe  commune  :  ainsi,  une  fois,  on  alla  jusqu'à  annoncer  que 
Louis  XVI  avait,  de  nouveau,  réussi  à  se  sauver.  Enlin,  et  en  no- 
tant ce  fait  nous  anticipons  un  peu  sur  le  temps,  on  jugea  utile  de 
créer  un  jomnial  de  l'émigration.  Ce  fut  un  nommé  Suleau  qui  fut 
chargé  de  la  rédaction.  Son  premier  numéro  parut  le  20  novem- 
bre 179i.  Ce  journal  changea  plusieurs  fois  de  litre;  il  s'appela 
tantôt  Journal  des  Princes,  tantôt  Journal  de  la  Confre-Révolutiou, 
et,  en  définitive.  Journal  de  Suleau.  Ce  dernier  titre  lui  fut  imposé  ; 
car  cet  écrivain,  qui  se  vantait  de  son  honorable  roture,  commet- 
tait de  nombreuses  imprudences,  et  attaquait  souvent  des  person- 
nages qu'il  eût  fallu  ménager.  Ainsi,  dans  son  impatience,  il  gour- 
mandait  le  prince  de  Kaunitz,  le  principal  ministre  de  l'empereur; 
il  lui  reprochait  ses  tergiversations,  ses  terreurs  paniques,  ses 
ambiçju'itê^ ,  son  machiavélisme ,  digne  de  la  vieille  tactique  autri- 
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cliieiiiie ,  L'If.  Ce  journal  offrait  le  danger  de  lout  journal  :  il  parlait 
iro)»;  il  fut  supprimé. 

Il  y  avait  bien  des  circonstances  de  nature  à  refroidir  les  émi- 
grés. La  principale  était  dans  leurs  propres  sentiments.  Les  nobles 
avaient  apporté  sur  le  sol  étranger  toute  la  légèreté,  toute  la  vanité, 
(jui  les  avaient  perdus  dans  leur  propre  pays.  C'est  ainsi  qu'en  ju- 
gèrent les  plus  sages  d'entre  eux.  Ils  n'avaient  rien  oublié  de  leurs 
préjugés  de  caste;  ils  les  avaient  exagérés,  au  contraire.  De  là  des 
distinctions  entre  la  liante,  la  moyenne  et  la  petite  noblesse;  de  là 
un  mépris  noii  dissimulé  pour  les  bourgeois  qui  venaient  painii 
eux  et  demandaientune  place  dans  leurs  rangs.  Ce  fut  pour  satisfaire 
ceux-ci  et  poni'  leur  donner  ime  i»lace,  qu'on  créa  ces  étranges  com- 
pagnies dites  de  régiment,  dont  cbacune représentait  un  légiment  et 
en  avait  Tétat-nrjjor  complet;  Tuniforme  des  nobles  était  rouge; 
celui  des  roturiers,  jaune.  Beaucoup  de  cbevaliers  d'industrie,  beau- 
coup de  fanfarons  s'étaient,  d'ailleurs,  fëutilés  dans  la  foule  :  de  là, 
la  nécessité  des  épurations,  et,  par  suite,  uu<^  telle  manie  de  s'é- 
pnrei",  qu'un  liomme  d'esprit,  émigré  lui-même,  disait  :  «  Quand 
deux  émigrés  se  rencontrent,  ils  s'épurent.  »  Il  semblait  qu'on  crût 
l)rouver  sa  supériorité  en  apportant  plus  de  morgue  dans  ce  genre 
d  alï'aires.  Cette  exagération  éloigna  beaucoup  de  gens,  entre  autres 
Picbegru  et  Boncbamps,  dont  on  ne  devinait  guère  alors  les  futures 
destinées.  [Mémoires  secrets  de  d'AllonviUe.)  Ce  n'était  pas  tout  :  im 
certain  esprit  d'égalité  s'était  introduit  parmi  ces  partisans  de  l'in- 
égalité; nul  parmi  ces  nobles  ne  voulait  reconnaître  un  titre  su- 
périeur au  sien  ;  le  comte  ne  reconnaissait  pas  la,  supériorité  du 
duc,  et  ainsi  de  suite.  Les  princes  eux-mêmes  n'étaient  pas  parfai- 
tement unis  :  il  y  avait  le  paiti  de  Worms  ou  du  prince  de  Condé, 
et  le  parti  de  Coblentz  ou  de  Monsieur  et  du  comte  d'Artois.  Les 
amis  (le  ces  deux  derniers  princes  n'étaient  pas  même  toujours  d'ac- 
cord. Monsieur  passait  pour  inclinant  au  constitutionnalisme  ;  le 
comte  d'Artois,  pour  strictement  monarcbique. 

Cet  état  d'anarcbie  était  sans  doute  connu  du  roi,  et  c'était  pour 
lui  une  raison  de  plus  de  vouloir  rappeler  les  émigrés.  Cependant, 
cbose  singulière,  le  roi  soldait  plusieurs  des  corps  et  plusieurs  des 
personnages  qui  en  faisaient  partie.  La  démonstration  de  ce  fait  ré- 
sulte des  pièces  saisies  chez  Laporle  (première  collection  des  pièces 
jointes  au  procès  du  roi.  On  verra  dans  le  procès  de  Louis  XYI 
conniient  Desèze  répondit  aux  conséquences  qu'on  était  en  droit 
d'en  tirer). 

Le  dixième  recueil  des  pièces  de  cette  collection  contient  les 
(''(;Us  des  appointements  de  chacune  des  quatre  compagnies  de  gar- 
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lies  du  corps  publiquement  supprimées.  Il  prouve  que  leur  soklc 
pour  1791  leur  était  payée  sur  les  fonds  de  la  liste  civile,  quoique 
la  plupart  d'entre  eux  fussent  à  Goblentz.  Chaque  état  est  terminé 
par  ces  mots  :  «  Trésorier  général  de  la  liste  civile,  Jean-Baptiste 
Tourteau  de  Septeuil,  payez  comptant  aux  officiers  et  gardes  de  la 
compagnie  (ici  le  nom  de  la  compagnie)  les  traitements  que  je  leur 
ai  conservés,  ainsi  qu'il  est  énoncé  au  présent  état,  et  ce  par  se- 
mestre, et  sauf  les  retenues  accoutumées. 

«Fait  à  Paris,  le  28  janvier  1792.  Siyné,  Louis.  Par  le  roi  : 
Signé,  Laporte.  » 

1/élat  de  la  compagnie  de  Grainmont  porte  les  noms  de  248  gar- 
des, de  49  officiers,  sous-officiers  et  brigadiers,  de  5  trompettes. 
—  L'état  de  la  compagnie  de  Noailles  porte  les  noms  de  248  gardes, 
de  46  officiers,  sous-officiers  et  brigadiers,  de  5  trompettes. — L'état 
de  la  compagnie  de  Luxembourg  porte  les  noms  de  248  gardes,  48 
ofliciers,  sous-ofticiers  et  brigadiers  et  de  5  trompettes.  —  La  com- 
pagnie écossaise  contient  les  noms  de  248  gardes,  de  5S  ofliciers, 
sous-officieis  et  brigadiers,  5  trompettes.  Les  noms  de  tous  les 
hommes  qui  composent  cette  dernière  compagnie  sont,  d'ailleurs, 
fiançais. 

Dans  le  quinzième  recueil,  qui  contient  la  note  des  appointe- 
ments payés  aux  personnes  qui  possédaient  des  charges  à  la  cour, 
on  voit  que  ces  appointements  avaient  été  conservés  également  aux 
titulaires  émigrés  :  ainsi  on  y  trouve  le  nom  du  prince  de  Gondé, 
du  cardinal  de^  Montmorency-Laval,  grand  aumônier  de  France,  de 
Richelieu,  de  Duras,  de  Brézé,  etc.  Le  prince  de  Condé  ne  recevait 
pas  moins  de  139,950  livres.  {Pièces  trouvées  chez  Laporte.) 

C'est  à  l'aide  du  revenu  de  la  liste  civile,  qui  était  considérable, 
que  le  roi  acquittait  ces  dépenses.  Mais  pourquoi  continuait-il  à  s'en 
charger?  Est-ce  parce  qu'ayant,  au  commencement,  approuvé  l'émi- 
gration, il  s'y  croyait  obligé  par  devoir?  Est-ce  parce  qu'il  consi- 
dérait les  services  passés  comme  un  droit  acquis,  ou  qu'il  voulait 
conserver  une  certaine  autorité  sur  les  émigrés  ?  Il  ne  nous  est 
pas  possible  de  résoudre  ces  questions. 

Les  émigrés  avaient  encore  d'autres  ressources.  On  faisait  en 
France  des  souscriptions  pour  eux ,  même  à  Paris ,  et  d'une  ma- 
nière qui  n'était  pas  trop  secrète  ;  enfin  ceux  qui  possédaient  des 
biens  en  France,  en  touchaient  les  revenus  intégralement;  car 
la  peine  de  la  triple  imposition  établie  par  la  constituante  (décret 
du  9  juillet  et  l^»"  août)  avait  été  révoquée,  ainsi  que  toutes  les  au- 
tres mesures  prises  contre  l'émigration  par  l'amnistie  du  14  sep- 
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leiiiljie.  Mais  revenons  à  ce  qui  se  passait  en  France  et  aux  consé- 
quences de  la  proclamation  de  Louis  XVf  aux  émigrés. 

L'assemblée  et  le  roi  étaient  dans  la  position  singulièie  de  deux 
pouvoirs  rivaux,  et  sans  autre  contrôle  que  l'opinion  publique.  Il 
s'agissait,  pour  tous  deux,  de  conquérir  aux  dépens  Tun  de  Tautre 
autant  de  popularité  que  possible.  L'assemblée,  composée,  en  géné- 
lal,  iriiommes  inconnus,  sans  notabilité,  avait,  sous  ce  lapport,  pres- 
(jue  autant  à  faire  que  Louis  XVI  lui-même.  Le  côté  gauche,  qui 
comprenait  parlaitement  la  situation,  avait  cherché  par  des  exagé- 
rations dans  des  questions  puériles  et  sans  importance,  dans  les- 
quelles il  avait  entraîné  le  centre,  à  s'attribuer  d'emblée  la  réputa- 
tion et  l'autorité  révolulionnaue  qui  manquaient  à  la  législative,  il 
n'avait  pas  réussi  :  le  sujet  n'en  valait  pas  la  peine;  tout  le  monde 
lavait  senti,  et  la  brusque  conversion  du  centie  à  une  opinion  plus 
modérée  avait  ôté  à  l'assendjlée  l'appiobation  même  des  quelques 
]iersounes  auxquelles  cette  exagération  avait  pu  plaire.  Le  moment 
était  donc  bien  choisi  par  la  cour  pour  prendre  un  avantage  sur 
celte  assemblée,  et  de  là  les  lettres  et  la  proclamation  aux  émigrés. 
Le  corps  législatit,  et  la  gauche  surtout,  sentirent  le  coup  qui  leur  était 
porté  :  la  gauche  se  hâta  donc  de  reprendre  la  question  ;  elle  la  résolut, 
comme  on  va  le  voir,  dans  le  sens  le  plus  révolutionnaire.  C'était, 
d'ailleurs,  un  sujet  très-populaire  ;  il  y  avait  à  Paris  comme  un  écho 
qui  grossissait  tout  ce  qui  se  faisait  et  se  disait  à  Coblentz,  à 
Worms,  à  Bruxelles.  Les  journaux  royalistes,  comme  les  journaux 
patriotes,  exagéraient  à  qui  mieux  mieux  :  il  semblait,  à  les  en- 
tendre, que  le  danger  fût  extrême.  En  vain  les  gens  sages  s'appli- 
quaient à  représenter  ce  rassemblement  tel  qu'il  était,  c'est-à-dire 
divisé  d'opinions,  sans  discipline  et  presque  sans  armes  ;  ils  étaient 
en  petit  nombre;  leurs  voix  ne  pouvaient  domhier  le  bruit  qu'on 
faisait  autour  d'eux. 


Chap.  II.  —  La  question  de  rémigration  est  portée  devant  l'assemblée  nationale. 
—  Discours  de  Brissot.  —  Il  demande  des  mesures  sévères  contre  les  fonction- 
naires publics  émigrés,  la  liberté  démigrer  pour  les  autres  citoyens,  une  décla- 
ration énergique  aux  puissances  étrangères.  —  Condorcet  veut  qu'avant  de 
prendre  des  mesures  de  rigueur  on  demande  le  serment  civique  aux  émigrés.  — 
Discours  de  Vergniaud.  —  Discours  de  Pastoret.  —  La  discussion  est  fermée. 

Cependant  il  fallait  une  occasion  où  l'assemblée  pût  reprendre  la 
question  de  l'émigration  sans  paraître  suivre  seulement  l'exemple 
donné  par  le  roi.  Le  lo  octobre,  Merlin  de  Thionville  vint  lire  à  la 
tribune  une  lettre  de  la  municipalité  de  Sierck,  qui  annonçait 
avoir  arrêté  un  bateau  chargé  d'effets  à  l'adresse  de  M.  de  Ver- 
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pennes  à  Coblentz,  de  draps  et  de  quelques  uuilbinies.  Le  dis- 
trict avait  ordonné  qu'on  le  laissât  aller.  Aussitôt  Merlin  proposa  à 
l'assemblée  de  s'occuper  du  conflit  élevé  entre  la  municipalité  et  le  « 
district.  L'ordre  du  jour  fut  réclamé  avec  violence.  La  gauche  s'y 
()p{)osa  avec  un  bruit  égal.  On  cria  que  les  ministres  trompaient 
l'assemblée,  qu'il  s'agissait  du  salut  public  ;  d'un  autre  côté ,  ou 
invoquait  la  constitution  :  enfin,  après  un  grand  tumulte,  Merlin 
obtint  (|ue  cette  question  fût  mise  à  Tordre  du  jour  pour  le  lende- 
main. A  la  séance  du  16,  Merlin  revint  sur  l'afl'aire  de  la  veille; 
Vaublanc  lit  remarquer  qu'elle  était  uniquement  administrative  ; 
(jue  c'était  au  département  à  prononcer  entre  la  municipalité  et  le 
district.  Coutlion,  Lacroix,  Bazire,  Chabot,  prirent  en  vain  la  pa- 
role dans  le  sens  de  Merlin  et  en  faveur  de  la  municipalité,  l'as- 
semblée passa  à  l'ordre  du  jour . 

L'occasion  manquée  fut  retrouvée  bientôt,  et  dans  la  même  séance 
du  16,  on  donna  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  n^- 
hUive  aux  emi»lois  vacants  dans  l'armée  :  il  en  résuKait  que  le 
nondjre  des  enqilois  vacants  dans  l'infanterie  avait  été  de  1,468;  on 
avait  pourvu  au  remplacement  de  o08  ;  et  que  dans  la  cavalerie,  où 
il  manquait  464  officiers,  on  n'en  avait  nommé  encore  que  236.  Le 
ministre  faisait  observer  que  la  constituante  avait  fixé  un  terme  trop 
court  pour  l'achèvement  du  travail  de  remplacement  ;  il  proposait  de 
le  prolonger  jusqu'au  !«''  janvier.  A  peine  la  lecture  de  cette  lettre 
fut-elle  achevée,  que  les  propositions  les  plus  contraires  furent  ap- 
portées à  la  tribune  :  les  nns  demandèrent  qu'on  prît  des  mesures 
contre  les  officiers  qui  quittaient  leurs  drapeaux  ;  les  autres  soutin- 
rent qu'on  était  libre  de  se  démettre.  On  demanda  l'impression  de 
la  liste  des  absents.  Enfin  Vergniaud  proposa  de  renvoyer  la  lettre 
du  ministre  au  comité  militaire,  et  de  fixer  un  jour  pour  traiter 
d'une  manière  solennelle  et  régulière  la  question  de  l'émigration. 
L'assemblée  se  rangea  du  côté  de  cette  opinion,  et  la  discussion  fut 
mise  à  l'ordre  du  jour  pour  la  séance  du  20. 

Séance  du  20  octobre.  —  Il  y  avait  60  orateurs  inscrits.  Le- 
quinio  et  Lemontey,  qui  occupèrent  les  premiers  la  tribune,  ne 
parlèrent  que  de  l'impossibilité  constitutionnelle  et  du  danger  même 
d'arrêter  l'émigration.  Creslin  fit  observer  que  cette  maladie  poli- 
tique avait  redoublé  depuis  l'acceptation  de  la  constitution  ;  il  de- 
manda le  renouvellement  de  la  loi  du  d'^'^août  et  la  prohibition  de 
la  sortie  des  armes  et  des  munitions.  Après  eux  Brissot  monta  à  la 
tribune,  au  milieu  des  applaudissements  de  l'assemblée. 

M.  Brissot.  En  examinant  les  lois  différentes  rendues  contre  l'é- 
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migration,  en  considérant  les  difficnltés  qu'elles  ont  éprouvées 
dans  leur  exécution,  j'en  ai  cherché  la  cause,  et  je  me  suis  con- 
vaincu qu'elle  était  dans  le  principe  même  de  ces  lois,  dans  la  par- 
tialité de  leurs  applications,  dans  le  défaut  de  grandes  mesures.  La 
marche  que  l'on  a  suivie  jusqu'ici  a  été  l'inverse  de  celle  que  Ton 
devait  suivre.  Au  lieu  de  s'attacher  aux  branches,  on  devait  atta- 
quer le  tronc.  On  s'est  acharné  contre  des  hommes  qui  ont  porté 
leurs  vieux  parchemins  dans  des  pays  où  ils  les  croient  encore  en 
valeur,  et,  par  une  faiblesse  impardonnable,  on  a  paru  respectei' 
les  chefs  qui  commandaient  ces  émigrations.  Si  l'on  veut  sincère- 
ment parvenir  à  arrêter  l'émigration  et  l'esprit  de  rébellion,  il  faut 
punir  les  fonctionnaires  publics  qui  ont  abandonné  leur  poste; 
mais  il  faut  surtout  punir  les  grands  coupables  qui  ont  établi,  dans 
les  pays  étrangers,  un  foyer  de  contre-révolution. 

Il  faut  distinguer  trois  classes  tl'émigrants  :  la  première,  celle 
des  deux  frères  du  roi,  indignes  de  lui  appartenir,  puisqu'il  a  ac- 
cepté la  constitution  ;  la  seconde,  celle  des  fonctionnaires  publics 
(jui  ont  déserté  leur  poste,  et  qui  s'occupent  à  débaucher  les  ci- 
toyens ;  enlin,  les  simples  citoyens  qui^  soit  par  haine  pour  la  ré- 
volution, soit  par  crainte,  ont  la  faiblesse  de  se  laisser  entraîner  par 
leur  séduction.  Vous  devez  liaine  et  punition  aux  deux  premières 
classes,  pitié  et  indulgence  à  la  troisième.  Si  vous  voulez  arrêter  les 
émigrations,  ce  n'est  pas  sur  la  troisième  classe  que  doivent  tomber 
vos  coups,  ce  n'est  pas  même  sur  la  seconde  que  doivent  tomber 
les  plus  violents;  si  Ton  use  de  complaisance  et  de  palliatifs,  on 
croira  que  vous  redoutez  leur  coalition,  et  les  mécontenis,  nourris- 
sant des  espérances  que  votre  faiblesse  aura  produites,  iront  se  lan- 
ger  sous  leurs  drapeaux.  Et  pourquoi  craindraient-ils?  L'impunité 
de  leurs  chefs  leur  assurera  la  leur.  De  quel  droit,  vous  diiont-ils, 
nous  punissez-vous?  Avez-vous  deux  poids  et  deux  mesures?  Vous 
nous  punissez,  et  vous  épargnez  nos  chefs  :  il  y  a  double  délit,  in- 
justice et  lâcheté.  (On  applaudit.) 

Tel  a  été  le  raisonnement  d'instinct  qu'a  produit  la  faiblesse  de 
l'assemblée  nationale,  dans  l'esprit  de  tous  les  émigrés.  Comment 
pouvaient-ils  croire  à  des  lois  sur  les  émigrations,  lorsque  vous  sem- 
bliez  respecter  les  traîtres  qui  les  provoquaient,  lorsqu'ils  voyaient 
un  prince,  après  avoir  prodigué  40  millions  en  dix  ans,  recevoir 
encore  de  l'assemblée  nationale  des  millions  pour  payer  son  faste  et 
ses  dettes?  Il  faut  poursuivre  les  grands  coupables,  ou  renoncer  à 
toutes  lois  contre  les  émigrations.  Vous  ne  pouvez  punir  les  citoyens 
qui  n'agissent  que  par  instigation,  lorsque  vous  laissez  impunis  lejus 
instigateurs.  Les  tyrans  punissaient  toujours  les  chefs,  et  pardon- 
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liaient  h  la  imillitude  :  c'est  ce  que  nous  avons  vu  en  Hollande; 
c'est  Texemple  que  nous  a  donné  Joseph  II,  quand  il  mit  à  prix  la 
tête  d'Horiali.  Contenez,  punissez  les  chefs,  et  la  lévolle  s'éteint.  Je 
ne  dis  pas  à  un  peuple  libre  de  suivre  en  entier  cette  niaxinne  san- 
guinaire; mais  je  lui  conseille  de  séparer  les  chefs  de  leur  meute 
armée  :  divisez  les  intérêts  des  révoltés,  en  effrayant  les  grands  cou- 
pables. On  a  jusqu'ici  suivi  le  contre-pied,  et  on  est  étonné  de  ce 
(jue  la  loi  n'a  pas  été  respectée  par  les  émigrants  !  Elle  ne  l'a  pas 
été,  parce  que  les  chefs  y  étaient  ménagés,  parce  qu'un  instinct  de 
justice  disait  aux  autres  :  pourquoi  craindrions-nous,  puisque  nos 
chefs  sont  respectés  ? 

On  a  sans  cesse  amusé  les  patriotes  par  des  lois  sur  l'émigration, 
qui  n'étaient  que  de  vains  palliatifs;  voilà  pourquoi  vous  avez  vu  les 
partisans  de  la  cour  les  solliciter  eux-mêmes,  pour  se  jouer  de  la 
crédulité  du  peuple;  voilà  pourquoi  vous  avez  vu  un  orateur  cé- 
lèbre, dans  le  temps  où  on  le  comptait  encore  au  nombre  des  pa- 
triotes, parler  contre  cette  loi,  et,  dans  un  mouvement  de  franchise, 
vous  dire  que  la  loi  ne  serait  jamais  exécutée,  parce  qu'on  ne  pour- 
suivait pas,  soi-même,  sa  famille  ;  et,  en  efiet,  nous  devons  croire 
que  s'il  eût  existé  alors  une  assemblée  toute  plébéienne,  les  rassem- 
Idements  de  Coblentz  n'existeraient  plus. 

Trois  années  d'insuccès,  une  vie  malheureuse  et  errante,  leurs 
conspirations  avoitées,  leurs  intrigues  déjouées,  toutes  ces  défaites 
ne  les  ont  pas  corrigés.  Ils  ont  le  cœur  corrompu  de  naissance;  ils 
se  croient  les  souverains  nés  du  peuple,  et  ils  cherchent  à  le  re- 
mettre sous  le  joug.  N'ont  ils  pas  assez  manifesté  leurs  intentions, 
l)ar  les  proleslations  qu'ils  ont  publiées?  La  dernière  de  ces  protes- 
tations, qui  est  dirigée  contre  l'acceptation  même  de  la  constitution, 
ne  dépose-t-elle  pas  de  leius  desseins  hostiles?  Exigerez-vous  des 
preuves  judiciaiies  de  ces  faits,  pour  punir  les  grands  coupables? 
Il  faudrait  donc,  pour  l'amour  de  ces. formes  judiciaires,  attendre 
que  vos  plus  belles  provinces  fussent  réduites  en  cendres!  Qui 
ignore  qu'un  noble  ne  peut  plus  rester  en  France  sans  être  désho- 
noré au  delà  du  Rhin.  Voulez-vous  arrêter  cette  révolte?  ce  n'est 
pas  en  faisant  des  lois  trop  minutieuses  contre  les  émigrants  que  vous 
y  parviendrez,  mais  c'est  en  sévissant  contre  les  chefs;  c'est  au  delà 
du  Rhin  qu'il  faut  frapper,  non  pas  en  France.  Si  vous  avez  le  cou- 
rage de  déclarer  crime  contre  lu  nation  tout  payement  qui  leur  se- 
rait fait  de  leurs  appointements,  de  confisquer  leurs  biens,  bientôt 
ils  seront  abandonnés  de  leurs  courtisans. 

C'estpar  des  niesures  aussi  rigoureuses  que  les  Anglais  empêchè- 
rent Jacques  II  de  traverser  l'élablissement  de  leui*  liberté  :  ils  ne 
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s'amusèrent  pas  à  faire  de  petites  lois  contre  les  émigrations,  mais 
ils  ordonnèrent  aux  princes  étrangers  de  chasser  les  princes  anglais 
de  leurs  Élats  (on  applaudit)  ;  et  le  fier  Louis  XIV  fut  forcé  d'expul- 
ser lui-même  son  proche  parent  ;  cl  Jacques  II,  vivant  des  modiques 
et  secrètes  aumônes  de  la  France,  fut  dans  Timpuissance  de  se  faire 
un  parti. 

On  avait  senti  dans  la  précédente  assemblée  la  nécessité  de  cette 
mesure;  mais  dahord  on  ne  l'avait  a]»pliquée  qu'à  M.  Condé.  Pre- 
mière faute.  Ensuite  on  apporta  des  retards  à  l'exécution  de  la  loi. 
Seconde  faute.  Car  la  liberté  ne  se  perd  que  par  cette  conduite  mys- 
térieuse qui  décèle  la  faiblesse  ou  la  complicité.  Le  comité  diploma- 
tique retarda  l'exécution  de  la  loi  par  un  silence  mystérieux  ;  les 
ministres  parlèrent  de  considérations  d'Élat.  Si  ces  considérations 
ont  occasionné  le  retard,  c'est  un  crime  contré  la  liberté;  car  le  roi 
d'un  peuple  libre  n'a  point  de  famille,  ou  plutôt  sa  première  famille, 
c'est  le  peuple  qui  lui  a  confié  ses  intérêts. 

Dans  un  siècle  de  révolution,  lorsque  la  France  était  divisée  en 
plusieurs  partis,  lorsque  le  prince  de  Condé  jouissait  d'un  pouvoir 
inmiense,  lorsqu'il  avait  de  nombreux  partisans,  Mazarin  eut  le  cou- 
rage de  le  faire  emprisonner,  et  ce  qu'un  prêtre  faible  qui  avait 
contre  lui  la  nation  entière,  qui  n'avait  pour  appui  qu'une  femme 
ambitieuse,  put  faire,  la  France,  qui  réunit  à  une  force  immense  un 
concert  étonnant  de  volontés,  redouterait  de  l'entreprendre  contre 
un  i)rince  (|ui  est  dans  un  dénùment  absolu,  qui  n'a  de  force  que 
dans  une  honteuse  troupe  de  courtisans  et  dans  des  hauteurs  ridi- 
cules! Vous  devez  ftiire  respecter  la  constitution,  le  néant  est  là; 
choisissez  entre  la  constitution  ou  le  rétablissement  de  la  noblesse. 
La  constitution  est  finie,  les  chefs  des  rebelles  doivent  s'agenouiller 
devant  elle  ou  être  proscrits  à  jamais.  La  disparition  du  numéraire, 
l'émigration,  tout  part  du  foyer  de  contre-révolution  établi  dans  les 
Pays-Bas  par  les  ci-devant  princes  du  sang.  Voulez-vous  dissiper 
ce  foyer?  c'est  en  s'attachant  à  eux,  à  eux  seuls,  que  vous  y  par- 
viendrez. Voulez-vous  que  le  mmiéi'aire  se  montre  enfin,  que  la 
confiance  reparaisse?  tenez  une  conduite  ferme  et  vigoureuse.  Qu'on 
ne  dise  plus  :  Ces  mécontents  sont  bien  forts  ;  ces  25  millions  d'hom- 
mes sont  bien  faibles,  puisqu'ils  les  craignent  ou  les  ménagent. 

Enfin,  une  loi  contre  les  chefs  est  possible,  tandis  que  l'autre  en- 
traîne une  foule  d'inconvénients  qui  rendent  son  exécution  impra- 
ticable. 

C'est  par  l'exécution  de  cette  loi  que  vous  éprouverez  le  patrio- 
tisme du  ministre.  On  lui  demandait  la  liste  des  officiers  émigrés, 
l'état  des  pensions  :  il  sut  toujours  se  rejeter  sur  l'impossibilité 
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(le  faire  ces  listes.  Ici  il  n'y  aura  plus  de  semljlabies  prétextefî. 

Mais  faites  précéder  vos  mesures  de  rigueur  d'un  dernier  avertis- 
sement. (On  applaudit.)  Cet  avertissement  doit  s'adresser  égale- 
ment aux  fonctionnaires  publics  qui  ont  déserté  leur  poste.  Qu'ils 
rentrent  dans  le  royaume,  et  iamnistie  lavera  tout;  mais  s'ils  per- 
sistent, alors  qu'ils  soient  poursuivis  selon  toute  la  rigueur  des 
lois  ! 

Quant  aux  simples  citoyens  que  des  motifs  particuliers  ont  fait 
émigrer,  il  est  nécessaire  de  faire  quelques  observations.  Un  malen- 
tendu a  divisé  les  patriotes.  On  a  confondu  les  lois  contre  la  révolte, 
avec  les  lois  contre  l'émigration.  La  déclaration  des  droits  porte  que 
tout  homme  est  libre  d'aller  où  bon  lui  semble.  Il  en  résulte  que  la 
liberté  d'émigrer  doit  être  entière  pour  les  citoyens.  Quel  éloge  c'est 
faire  de  la  liberté  que  de  montrer  aux  puissances  étrangères  que  son 
égide  couvre  ses  ennemis  mêmes  ! 

On  peut,  dit-on,  retenir  ces  citoyens  pour  faire  leur  pro|)re  bon- 
heur :  sophisme  adroit,  mais  facile  à  réfuter.  Chaque  homme  est  le 
maître  de  se  faire  du  bonheur  l'idée  qui  lui  plaît.  Si  je  renonce  à  la 
l^rotection  de  votre  loi,  son  empire  finit  pour  moi.  L'homme  tient 
de  la  nature  le  droit  de  porter  partout  ses  pas,  de  porter  partout  son 
iuduslrie  et  ses  richesses.  Sans  doute  il  en  doit  une  portion  à  la  so- 
ciété pour  le  prix  de  la  protection  qu'elle  lui  accorde  ;  mais,  quand 
il  n'a  plus  besoin  de  cette  protection,  alors  aussi  la  société  ce&se 
d'avoir  aucun  droit  sur  sa  fortune. 

L'ancien  comité  de  constitution  avait  senti  combien  une  pareille 
loi  serait  injuste,  combien  les  confiscations,  les  règles  qu'elles  né- 
cessitent, ont  d'inconvénients.  L'assemblée  nationale  avait  préféré 
une  triple  imposition  établie  sur  les  propriétés  que  les  émigrés  lais- 
seraient en  France;  je  demande  que  cette  loi  soit  remise  en  vi- 
gueur. Mais  surtout  j'insiste  pour  qu'on  ne  parle  ni  de  lois  prohi- 
bitives absolues,  ni  de  confiscations.  Quand,  dans  des  siècles  de 
barbarie  et  d'ignorance,  on  fit  contre  les  juifs  des  lois  prohibitives, 
l'industrie  trompa  les  regards  de  la  tyrannie  par  le  secret  des  let- 
tres de  change.  Louis  XIV  défendit  l'émigration  aux  prolestants. 
Or,  si  ce  grand  prince,  avec  ses  cent  mille  commis,  avec  ses  trois 
cent  mille  soldats,  avec  ses  prêtres,  avec  ses  fanatiques,  qui  étaient 
autant  de  délateurs  et  de  bourreaux,  n'a  pas  pu  parvenir  à  l'arrêter, 
et  s'jl  a  inutilement  souillé  son  règne,  que  sera-ce  lor^^•qu'il  n'y  a 
plus  de  commis,  lorsque  les  soldats,  biCilant  de  combaltre  ouver- 
tement les  ennemis  de  la  patrie,  se  refusent  au  rôle  de  délateurs, 
lorsque  l'avide  cupidité  ouvre  publiquement  des  bureaux  d'assu- 
rance ponr  le  transport  de  tontes  les  espèces  de  propriétés?  La  pro- 
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Spérité  et  la  tranquillité  publiques,  voilà  les  meilleures  lois  contre 
les  émigrations. 

Attachons-nous  floue  à  consolider  notre  révolution,  h  faire  aimer 
la  constitution,  et  nous  verrons  revenir  en  foule  nos  émigrants: 
leur  goût,  leurs  habitudes,  cet  amour  de  la  patrie  qui  poursuit  les 
émigrants  dans  les  pays  même  les  plus  heureux,  les  ramèneront 
bientôt  vers  vous  ;  ils  les  ramèneront  surtout,  si,  déployant  la  plus 
grande  sévérité  contre  les  chefs  des  révoltés,  contre  les  fonction- 
naires publics  qui  ont  ajouté  des  crimes  à  leur  désertion,  qui  ont 
Timpudence  de  parler  encore  d'honneur,  lorsque,  plus  vils  que  les 
Cartouche,  ils  enlèvent  les  caisses  qui  leur  sont  confiées  ;  si,  dis-je, 
sévères  à  Tégard  de  ces  brigands,  nous  traitons  avec  indulgence 
cette  classe  d'émigrants  qu'un  préjugé  futile,  mais  excusable, 
qu'un  fol  espoir  ou  que  la  crainte  ont  entraînés  loin  de  nous.  Les 
peuples  libres  sont  essentiellement  bons;  ils  finissent  toujours  par 
faire  grâce  à  leurs  plus  cruels  ennemis,  quand  le  danger  est  passé. 
N'avez-vous  pas  vu  les  royalistes  d'Amérique,  qui  avaient  porté  le 
fer  et  la  llamme  dans  leur  propie  pays,  ne  les  avez-vous  pas  vus 
rappelés  par  les  patriotes,  même  les  plus  énergiques? 

l*our  résumer  mes  idées  sur  cet  article,  je  voudrais  donc  qu'on 
fixât  un  délai  dans  lequel  les  ci-devant  princes,  leurs  adhérents, 
tous  les  fonctionnaires  publics  et  autres  particuliers  seraient  tenus 
de  rentrei'  dans  le  royaume  et  de  se  soumettre  à  la  constitution.  Je 
voudrais  que,  le  délai  passé,  les  chefs  de  la  révolte  et  les  fonction- 
naires publics  fussent  poursuivis  criminellement,  comme  ennemis 
de  la  patrie,  que  leurs  biens  et  revenus  fussent  confisqués. 

Je  voudrais  que,  pour  rendre  plus  difticiles  les  circulations,  la 
sortie  des  fonctionnaires  publics  émigrants,  on  renouvelât  le  régime 
des  passe-ports,  en  laissant  cependant  sortir  tous  ceux  qui  ne  le  se- 
raient pas. 

Je  voudrais  encore  faire  revivre  la  loi  qui  défend  Texportation 
des  munitions  de  guerre  et  du  numéraire. 

Quant  aux  simples  citoyens  émigrants,  qui  ne  prendraient  pas 
))art  à  la  révolte,  je  voudrais  qu'on  se  bornât  à  remettre  en  vigueur 
la  loi  qui  assujettit  leurs  biens  à  une  plus  forte  taxe.  Cette  taxe  est 
de  toute  justice,  car  leur  demeure,  en  nous  causant  des  inquiétu- 
des, nous  entraîne  à  des  précautions  dispendieuses  :  et  qui  doit  en 
supporter  le  poids  plus  considérable,  sinon  les  auteurs  de  nos  maux? 
De  cette  manière,  vous  concilierez  la  justice,  les  droits  de  l'homme  et 
.des  citoyens,  la  dignité  do  la  nation  française  et  le  maintien  de  la 
révolution. 

Je  vous  l'ai  déjà  fait  pressentir,  toutes  vos  lois,  et  contre  les  émi- 
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grants,  et  contre  les  rebelles,  et  contre  leuis  chefs,  seront  inutiles, 
si  vous  n  y  joignez  pas  une  mesure  essentielle,  seule  propre  à  en  as- 
surer le  succès;  et  cette  mesure  concerne  la  conduite  que  vous 
avez  à  tenir  à  l'égard  des  puissances  étrangères  qui  soutiennent  et 
encouragent  ces  émigrations  et  cette  révolte. 

Je  vous  ai  démontré  que  cette  émigration  prodigieuse  n'avait 
lieu  que  parce  que,  jusqu'à  présent,  vous  aviez  épargné  les  chefs 
de  la  rébellion,  que  parce  que  vous  aviez  toléré  le  foyer  de  la  con- 
tre-révolution, qu'ils  ont  établi  dans  les  pays  étrangers;  et  ce  foyer 
n'existe  que  parce  qu'on  a  négligé,  qu'on  a  craint,  jusqu'à  ce 
jour,  de  prendre  des  mesures  convenables  et  dignes  de  la  nation 
française,  pour  forcer  les  puissances  étrangères  d'abandonner  les 
rebelles. 

Tout  présente  ici  un  enchaînement  de  fraude  et  de  séduction. 
Les  puissances  étrangères  trompent  les  princes,  ceux-ci  trompent 
les  rebelles,  et  les  rebelles  trompent  les  émigrants.  Parlez  enfin  le 
langage  d'hommes  libres  aux  puissances  étrangères,  et  ce  système 
de  révolte  qui  tient  à  un  anneau  factice  s'écroulera  bien  vite,  et 
non-seulement  les  émigrations  cesseront,  mais  elles  reflueront  vers 
la  France;  car  les  malheureux  que  l'on  enlève  ainsi  à  leur  patrie, 

flésertent  dans  la  ferme  persuasion  que  des  armées  innombrables 
l'étrangers  vont  fondre  sur  la  France  pour  y  rétablir  la  noblesse.  Il 
est  temps  enfin  de  faire  cesser  les  espérances  chimériques  qui  éga- 
rent des  fanatiques  ou  des  ignorants;  il  est  temps  de  vous  montrer 
à  Tunivers  ce  que  vous  êtes,  hommes  libres  et  Français.  (On  ap- 
plaudit.) Vous  devez  donc  à  la  sûreté  autant  qu'à  la  gloire  de  la  na- 
tion d'examiner  les  outrages  que  vous  avez  reçus  des  dispositions 
des  puissances  étrangères.  Vous  devez,  en  un  mot,  faire  votre  bilan 
de  situation  vis-à-vis  des  puissances  étrangères.  De  là  dépend  le 
succès  de  toutes  vos  lois  sur  les  émigrations  et  l'extirpation  totale 
de  l'esprit  de  révolte. 

Vous  me  permettrez  donc  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  no- 
tre situation  politique,  dont  la  connaissance  seule  peut  diriger  vos 
lois  sur  rémigration.  Vous  rappellerai-je  tous  les  outrages  faits  aux 
Français,  l'arrestation  d'un  de  vos  envoyés,  la  saisie  de  la  lettre  du 
roi  à  l'ambassadeur  de  Vienne?  Vous  rappel!erai-je  la  persécution 
et  la  ruine  d'un  manufacturier  français,  l'aversion  manifestée  en 
tant  d'occasions  pas  la  cour  d'Espagne  contre  la  révolution;  et  cette 
lettre  où  on  insultait  la  nation  française,  en  appelant  le  roi,  son 
souverain,  et  en  la  menaçant  de  la  punir  de  son  enthousiasme  pour 
la  liberté?  Vous  rappellerai-je  et  cette  inquisition  exercée  contre 
les  voyageurs  français,  et  ces  expéditions,  ces  rassemblements  de 
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troupes  du  côté  des  Pyrénées,  ordonnés  sous  de  ridicules  prétextes, 
et  dont  \d  coïncidence  avec  la  fuite  du  roi  montre  assez  les  vérita- 
bles motifs?  Vous  rappellerai-jc  les  outraf^es  faits  au  seul  de  nos 
ambassadeurs  qui  ait  montré  une  conduite  patriote  et  digne  du  re- 
présentant d'une  nation  libre?  N'avez- vous  pas  vu  les  magistrats  de 
l'État  de  Berne  verser  le  sang  français,  poursuivre  comme  un 
crime  la  célébration  de  l'anniversaire  de  notre  révolution,  punir 
une  ville  pour  avoir  chanté  cet  air  qui  déjà  a  frappé  les  oreilles  de 
plusieurs  peuples?  et  jusqu'à  ce  gouvernement  de  Venise,  qui  n'est 
qu'une  comédie,  u'a-t-il  pas  expulsé  un  négociant  français  pour  son 
patriotisme,  et  l'amiral  vénitien  n'a-t-il  pas  outragé  le  pavillon  fran- 
çais? Jusqu'à  ces  petits  princes  d'Allemagne,  dont  l'insolence,  dans 
le  siècle  dernier,  fut  foudroyée  par  le  despotisme,  n'onl-ils  pas 
prêté  une  hospitalité  coupable  à  des  rebelles,  tandis  qu'ils  persécu- 
taient les  patriotes?  Jusqu'à  Genève,  cet  atome  de  république  (on 
applaudit), que  tout  aurait  dû  porter  à  adorer  et  à  suivre  la  révolu- 
tion française  ;  l'aristocratie  de  cette  république  n'a-t-ellc  pas  fait 
les  efforts  les  plus  coupables  pour  protéger  nos  contre-révolution- 
naires? N'a-t-on  pas  vu  les  magistrats  border  de  canons  les  murs 
de  Genève,  sous  le  prétexte  de  se  défendre  contre  l'armée  imagi- 
naire de  la  propagande,  mais  bien  plutôt  pour  en  défendre  l'entrée 
aux  patriotes?  Enlin,  jusqu'à  cet  évèque  de  Liège,  qui  appesantit 
son  joug  sur  un  peuple  qui  devrait  être  libre,  sans  l'inditïérence 
d'une  nation  puissante  qui  aurait  pu  le  secourir,  n'a-t-il  pas  refusé 
de  recevoir  notre  ambassadeur,  sous  le  prétexte  qu'il  appartenait  à 
luie  société  célèbre  dans  les  fastes  de  notre  révolution. 

On  insultait  ici  les  Anglais  qui  admiraient  notre  constitution, 
tandis  que  l'Angleterre  était  occupée  à  calmer  les  esprits  dans  le 
congrès  de  Hatisbonne. 

Que  doit-on  penser  des  ordres  donnés  pour  le  rassemblement  des 
troupes  sardes  et  espagnoles?  Pourquoi  la  paix  du  Nord  a-t-elle 
été  conclue  dans  le  moment  où  la  Russie  allait  recueillir  les  fruits 
de  la  guerre?  Pourquoi  cet  enthousiasme  unique,  ce  rapproche- 
chement  entre  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse?  Pourquoi  cette  liai- 
son inouïe  et  monstrueuse?  Est-il  vrai  que  dans  cette  fameuse  en- 
trevue de  Pilnitz  les  plénipotentiaires  aient  juré  la  ruine  de  la 
constitution  française;  que  le  roi  de  Prusse,  comme  électeur  de  1 
Brandebourg,  ait  fait  la  même  déclaration  à  la  diète  de  Ratis-  \ 
bonne?  Pourquoi  la  Russie  a-t-elle  publié  qu'elle  regardait  comme 
sa  propre  cause  la  cause  des  fugitifs  français?  Est-il  vrai  qu'elle 
leur  ait  fourni  ostensiblement  des  secours  ;  qu'elle  ait  envoyé  aux 
rebelles  un  député  extraordinaire?  Pourquoi   a-t-elle  défendu  à 
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l'ambassadeur  français  de  sortir  publiquement?  Pourquoi  Tentrée 
de  la  cour  lui  a-t-elle  été  fermée.  Que  signifie  ce  congrès  d'Aix- 
ln-Gliapelle,  qui  se  propose  de  réformer,  à  son  gré,  notre  consti- 
tution, et  qui  se  forme  malgré  la  déclaration  du  roi?  Pourquoi 
l'empereur,  qui  a  donné  des  ordres  pour  qu'on  respecte  le  pavillon 
français,  protége-t-il  le  rassemblement  des  révoltés?  Pourquoi  le 
roi  de  Prusse  a-t-il  ordonné  l'inspection  de  ses  troupes  et  ne  les 
réduit-il  pas?  Pourquoi  le  cordon  des  troupes  sardes  et  espagnoles 
croit-il  tous  les  jours? 

11  importe  que  nous  soyons  promptement  instruits  des  motifs  de 
ces  rassemblements,  alin  que  nous  prenions  des  mesures  grandes, 
liénéreuses  et  dignes  de  la  nation  que  nous  représentons. 

Je  ne  me  permettrai  pas  d'anticiper  sur  les  réponses  qui  vous  se- 
ront laites,  mais  je  dis  que,  jusqu'à  ce  jour,  les  Français  n'ont  pas 
cessé  d'être  insultés;  que  jusqu'à  ce  jour  les  princes  étrangers  n'ont 
pas  cessé  de  fournir  des  secours  aux  rebelles;  je  dis  que  vous  de- 
/vez  forcer  les  puissances  étrangères  à  chasser  les  Français  rebelles 
]de  leurs  Étals,  ou  à  leur  donner  une  protection  ouverte.  En  effet, 
deux  partis  se  présentent:  ou  elles  rendront  hommage  à  votre  nou- 
velle constitution,  ou  elles  se  déclareront  contre  elle.  Dans  le  pre- 
mier cas,  celles  qui  favoiisent  actuellement  les  émigranls  seront 
forcées  de  les  expulser;  dans  le  second  cas,  il  se  présente  encore 
une  alternalive  :  ou  elles  prendront  le  parti  d'attaquer  la  constitu- 
tion à  force  ouverte,  ou  elles  adopteront  le  parti  d'une  médiation  à 
main  armée.  Dans  toutes  les  hypothèses  vous  devez  vous  préparer 
à  déployer  toutes  vos  forces.  Dans  le  cas  de  refus  ou  de  médiation 
armée,  vous  n'avez  pas  à  balancer,  il  faudra  attaquer  vous-mêmes 
les  puissances  qui  oseront  vous  menacer.  (Une  partie  de  rassem- 
blée et  les  tribunes  applaudissent.)  Dans  le  dernier  siècle,  lorsque 
le  Portugal  et  l'Espagne  offrirent  un  asile  à  Jacques  II,  l'Angleterre 
attaqua  l'un  et  l'autre.  L'image  de  la  liberté,  comme  la  tète  de 
Méduse,  effrayera  les  armées  de  nos  ennemis  :  ils  craignent  surtout 
d'être  abandonnés  de  leurs  soldats,  voilà  pourquoi  la  médiation  ar- 
mée sera  probablement  le  parti  qu'ils  prendront;  et  la  résurrection 
de  la  noblesse,  et  ces  erreurs  de  la  constitution  anglaise,  et  le  ré- 
(ablissement  de  tous  les  anciens  privilèges  seront  les  bases  des  ré- 
formes qu'ils  vous  proposeront.  Mais  vous  seriez  indignes  de  la 
liberté  si  vous  faiblissiez  par  la  crainte  des  menaces;  mais  vous 
anéantiriez  la  constitution  dans  son  principe  le  plus  sacré,  puisque 
toute  modificalion  serait  le  produit  de  la  foice,  et  non  de  la  volonté 
générale^  et  si  vous  consentez  à  une  première  modification,  qui  ré- 
pondra que  vous  ne  vous  croirez  pas  obligés  d'en  accorder  une  se- 
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coude?  (^)U('IU!  stabilité  que  celle  truiie  coiislitutiuii  qui  lopuseiait 
sur  la  loi  de  garants  étrangers  ! 

Le  peuple  anglais  aime  votre  révolution,  le  gouvernement  la 
huit;  mais  à  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  vous  enviionner  de  ter- 
reurs... Je  dois  vous  rassurer  sur  la  conduite  de  la  cour  autri- 
chienne, son  chef  aime  la  paix,  a  besoin  de  la  paix;  l'épuisement 
produit  par  la  dernière  guerre,  la  médiocrité  de  ses  revenus,  le  ca- 
lactère  remuant  de  ses  sujets,  les  dispositions  des  troupes  qui  ont 
déjà  pressenti  la  liberté,  et  qui  se  sont  livrées  à  des  insurrections, 
la  crainte  de  leur  donner  un  exemple  funeste,  tont  fait  à  Léopold  la 
loi  de  ne  point  déployer  la  force  des  armes.  Quant  à  cette  prin- 
cesse, dont  l'aversion  contre  la  constitution  française  est  conmie, 
«pii  ressemble  par  quelque  beauté  à  Elisabeth,  elle  ne  doit  pas  at- 
lendie  plus  de  succès  qu'Elisabeth  n'en  a  eu  dans  la  révolution  de 
Hollande.  A  peine  subjugue-t-on  les  esclaves  à  quinze  cents  lieues, 
ou  ne  soumet  pas  les  honnues  libres  à  cette  distance.  (On  applau- 
dit.) Je  dédaigne  de  parler  des  autres  princes;  je  ne  compterai  pas 
sur  lu  liste  de  nos  ennemis  ce  roi  (le  roi  de  Suède)  qui  n'a  que 
25  millions  de  revenu,  et  qui  en  dépense  les  deux  tiers  pour  payer 
mal  une  aimée  nombreuse  d'ofliciers  généraux  et  un  petit  nombre 
de  soldats  mécontents.  (On  applaudit.)  Je  crois  donc  que  la  France, 
soit  qu'elle  porte  les  yeux  au  dehors,  soit  qu'elle  considère  sa  si- 
tuation intérieure,  doit  concevoir  des  espérances,  et  qu'il  est  temps 
d'effacer  l'avilissement  dans  lequel  Tinsouciance  ou  la  pusillani- 
mité l'ont  plongée;  il  est  temps  de  lui  donner  une  attitude  impo- 
sante, de  faire  respecter  les  personnes  et  les  propriétés.  Sans  doute 
vous  avez  déclaré  aux  puissances  étrangères  que  vous  n'entrepren- 
driez plus  de  conquêtes;  mais  vous  avez  le  droit  de  leur  dire: 
Nous  respectons  votre  constitution,  respectez  la  nôtre  :  si  yous 
préférez  à  l'amitié  d'une  grande  nation  vos  relations  avec  quelques 
rebelles,  attendez-vous  à  des  vengeances.  La  vengeance  d'un  peu- 
ple libre  est  lente,  mais  elle  frappe  sûrement.  (Ou  applaudit  ii  plu- 
sieurs reprises.) 

Mais  avant  de  faire  cette  déclaration,  il  vous  faut  des  faits  cer- 
tains; il  faut  donc  ordonner  au  ministre  des  affaires  étrangères  drf 
mettre  sous  les  yeux  du  comité  diplomatique  les  renseignements 
qui  lui  sont  pervenus,  de  faire  connaître  la  manière  dont  a  été  faite 
la  notification  aux  puissances  étrangères  de  l'acceptation  du  roi. 
Alors  vous  distinguerez  les  agents  du  pouvoir  exécutif  qui  ont 
rempli  leur  mission,  et  ceux  qui  l'ont  trahie.  Les  mystères  de  notre 
équivoque  diplomatie  seront  peut-être  dévoilés,  et  vous  y  découvri- 
rez la  source  de  ces  menaces,  de  cette  terreur  dont  on  nous  a. en- 


<dO  (octobre   1791)    ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

vironinîs.  Peut-être  les  rassemblements  de  Coblentz  n'existeraient- 
ils  plus  si  le  ministre  avait  envoyé  aux  puissances  étrangères  des 
hommes  profondément  révolutionnaires,  de  ces  hommes  qui,  le  pis- 
tolet sur  le  sein,  se  tiennent  devant  les  tyrans  dans  l'attitude  de  la 
liberté.  (On  applaudit.)  La  diplomatie  se  purifiera  comme  toutes  les 
autres  parties  du  gouvernement;  niais,  en  attendant,  le  salut  pu- 
l)lic  vous  ordonne  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  intéressent  la 
sûreté  de  TÉtat  et  la  dignité  de  la  nation  française,  car  qui  ne  se 
l'ail  pas  respecter  cesse  bientôt  d'être  libre. 

—  O  discours  excita  de  vifs  applaudissements.  Un  membre  s'op- 
posait à  rimpression,  parce  <jue  Brissot,  efi  parlant  des  frères  de 
Louis  XVI,  avait  dit  :  les  ci-devant  princes  fiançais,  a  Le  mot  ci- 
devant  sera  supprimé,  répondit  Brissot,  je  l'ai  prononcé  par  mé- 
garde.  »  L'impression  fut  décrétée  à  Tunanimité. 

Goutbon  prit  ensuite  la  parole  :  il  demanda  ((ue  Monsieur  IVit  dé- 
claré déchu  de  ses  droits  à  la  régence.  Mathieu  Dunias  termina  la 
séance  par  un  long  discours,  dans  lequel  il  rappela  Topinion  de 
Mirabeau  sur  les  émigrations;  il  s'éleva  contre  les  flatteurs  du  peu- 
ple, et  déclara  que  l'assemblée  devait  se  borner  à  rendre  une  loi 
pour  punir  la  désertion  des  officiers  et  des  fonctionnaires  publics. 
/  La  discussion  fut  reprise  le  surlendemain  22.  Koch  chercha  à 
éprouver  qu'on  n'avait  rien  à  craindre,  ni  des  émigrés,  ni  des  puis- 
sances. Un  député  du  Haut-Rhin  présenta  la  même  opinion.  Rougier 
la  Bergerie  proposa  de  déclarer  déchus  des  droits  politiques  tous 
les  émigrés  non  rentrés  dans  l'espace  de  trois  mois.  Dubois-Dubay 
demanda  la  question  préalable  contre  toutes  les  lois  sur  l'émigra- 
tion. Voisard  pensa  qu'il  fallait  lancer  contre  les  princes  un  acte 
d'accusation,  et  traduire  devant  les  cours  martiales  les  officiers 
déserteurs.  Thorillon  conseilla  un  nouveau  délai  pour  la  rentrée  des 
émigiés.  Pyro  réclama  l'assujettissement  de  leurs  propriétés  à  une 
triple  imposition.  Aubert-Dubayet  examina  l'état  des  divers  cabi- 
nets de  l'Europe,  et  proposa  d'inviter  le  roi  à  agir  auprès  des  puis- 
sances étrangères  pour  obtenir  la  dissolution  des  rassemblements 
d'émigrés,  la  cessation  des  enrôlements  et  des  préparatifs  hostiles. 
Jaucourt  combattit  quelques  idées  de  Brissot,  et  tous  les  projets  de 
loi  contre  l'émigration;  il  proposa  d'ajourner  la  discussion  à  un 
mois,  disant  que  Louis  XYI  aurait  ainsi  le  temps  d'épuiser  les 
moyens  de  conciliation  pour  faire  rentrer  les  princes  et  les  émigrés. 
Le  même  jour  l'assemblée  entendit  une  adresse  de  la  société  Fra- 
ternelle des  Halles,  qui  déclarait  la  patrie  en  danger,  et  présentait 
un  projet  de  loi  contre  les  émigrés. 
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Skance  dl  ^5  OCTOBRE.  —  Uii  (léputc  du  Jura  ceitilic  la  tran- 
quillité de  l'État  de  Berne,  et  vante  la  conduite  amicale  de  la  répu- 
blique de  Genève.  Fauchet  allègue  contre  ces  assertions  les  persé- 
cutions suscitées  par  les  Étals  de  Berne  à  des  ofliciers  pour  avoir 
célébré  Tamiiversaire  de  la  révolution  française.  Roujoux  ne  craint 
rien  de  l'orgueil  impuissant  des  émigrés;  il  ne  pense  pas  qu'ils 
conspirent  contre  une  patrie  où  ils  ont  laissé  leurs  familles  et  leurs 
propriétés  pour  otages  ;  il  demande  qu'on  séquestre  seulement  les 
biens  des  fonctionnaires  publics  qui  ne  seront  pas  rentrés  dans  un 
mois.  A[>rès  lui,  Condorcet  monta  à  la  tribune. 

M.  Condorcet.  C'est  une  grande  erreur  que  de  croire  que  l'inlérèl 
comnmn  ne  soit  pas  d'accord  avec  l'exercice  des  droits  des  indivi- 
dus, que  le  salut  public  puisse  commander  une  injustice.  Cette 
maxime  a  toujours  été  le  prétexte  de  toutes  les  tyrannies.  Nous 
avons  juré  de  maintenii'  la  constitution  :  ce  serment  comprend  la 
déclaration  des  droits,  et  les  conséquences  générales  des  principt's 
qu'elle  renferme.  Ainsi,  nous  devons  avoir  sans  cesse  sous  les  yeux 
ces  princi[)es  sacrés,  reconnus  par  la  loi  française,  et  défendus, 
contre  les  sopbismes  qui  voudraient  les  éluder,  par  toute  l'autorit»' 
de  la  volonté  générale. 

Ainsi,  avant  de  chercber  ce  qu'il  peut  être  à  propos  de  faire,  je 
cbercherai  ce  que  vous  pouvez  faire. 

La  nature  accorde  à  tout  bomme  le  droit  de  quitter  son  pays;  la 
constitution  le  garantit  à  tout  Français,  et  vous  ne  pouvez  y  porter 
atteinte.  L'bomme  doit  pouvoir  user  de  cette  liberté,  sans  que  son 
absence  le  prive  de  ses  droits. 

Tout  bomme  a  le  droit  de  clmnger  de  patrie.  Dès  ce  moment  de- 
venu citoyen  d'une  nouvelle  patrie,  il  ne  l'est  plus  de  la  première; 
mais  il  est  une  première  question  à  examiner.  Ce  citoyen  se  trouve- 
t-il,  par  sa  seule  renonciation,  privé  de  toute  obligation  ;  je  ne  parle 
pas  de  ces  obligations  morales  auxquelles  on  est  tenu,  même  envers 
une  patrie  injuste;  mais  je  parle  des  obligations  sociales,  et  je  dis 
qu'on  ne  peut,  quoique  devenu  citoyen  d'une  nouvelle  patrie,  pren- 
dre lesai>tues  contre  son  pays.  J'ajoute  que  cbaque  nation  a  le  droit 
de  déterminer  le  délai  après  lequel  toutes  ces  obligations  cesserrt  : 
nier  ce  principe,  ce  serait  briser  tous  les  liens  sociaux. 

Dans  l'ordre  ordinaire  et  commun,  tout  citoyen  émigrant  ne  doit 
pas  être  censé  quitter  son  pays.  On  doit  attendre  qu'il  en  ait  montré 
la  volonté  formelle,  et  l'on  ne  doit  le  regarder  comme  ennemi  que 
lorsqu'il  a  pris  les  armes  contre  son  pays.  Mais  quand  l'émigration 
est  telle,  qu'elle  se  fait  simultanément,  de  la  part  d'un  grand  nombre 
d'individus  qui  quittent  leur  pays  pour  aller  dans  des  contrées  étran- 
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gères  y  former  comme  une  nouvelle  nation  sans  territoire,  alors  la 
société  a  le  droit  de  rechercher  les  causes  de  cette  émigration.  Les 
uns  quittent  par  terreur,  les  autres  par  vanité  :  citoyens  plus  mal- 
heureux que  coupables,  car  si  c'est  un  malheur  d'avoir  placé  sa 
jouissance  dans  de  vains  préjugés  que  la  raison  a  dissipés,  ils  n'en 
doivent  pas  moins  conserver  le  droit  de  changer  de  patrie.  La  troi- 
sième classe  des  émigrants  est  celle  de  ceux  qui  ont  manifesté  des 
desseins  hostiles  :  plusieurs  même  sont  déjà  coupables.  Je  demande 
pourquoi  la  nation  ne  pourrait  pas  prendre  des  mesures  pour  con- 
naître ses  ennemis,  si  elle  n'a  pas  le  droit  de  prendre  des  précau- 
tions pour  sa  sûreté,  loisque  ce  droit  est  celui  de  tout  individu  ; 
mais,  confondre  les  rebelles  avec  tous  les  émigrés,  ce  serait  violer 
la  liberté  de  beaucoup  d'entre  eux;  car,  comment  un  homme  est-il 
libre,  lorsque,  sortant  pour  son  commerce,  il  est  puni  de  son  acti- 
vité, en  se  trouvant  confondu  avec  de  vils  transfuges? 
'  Enlin,  quand  une  nation  a  le  droit  de  faire  des  préparatifs  contre 
»ine  autre,  conmient  n'aurait-elle  pas  celui  de  faire  des  préparatifs 
contre  une  nouvelle  espèce  de  [lation  qui  prendrait  les  armes  contre 
elle?  Le  droit  est  le  même,  mais  les  moyens  sont  ditîérents.  On  agit 
à  Ibi'ce  ouverte  contre  une  nation  constituée,  mais  contre  une  nation 
(|ui  n'est  pas  formée,  contre  une  ligue  volontaire  de  rebelles,  on 
doit  agir  comme  on  agirait  contre  des  individus.  Il  faut  connaître 
quelles  .sont  les  intentions  de  chacun  d'eux;  il  faut  que  chacun  des 
Français  émigrés  puisse  prêter  le  serment  civique  tel  qu'il  est 
inséré  dans  l'acte  constitutionnel,  entre  les  mains  du  consul  ou  de 
l'envoyé  de  la  nation  ;  il  faut  qu'ils  déclarent  reconnaître  la  con- 
stitution, se  soumettre  à  l'exécuter,  et  la  regarder  comme  émanée 
d'une  autorité  légitime,  et  comme  exécutoire  pour  tous  les  ci- 
toyens. Celui  qui  ne  voudra  pas  prêter  le  serment  civique  doit  dé- 
clarer que,  pendant  deux  ans,  il  n'entrera  au  service  d'aucune  puis- 
sance étrangère,  qu'il  ne  prendra  pas  les  armes  contre  sa  patrie,  et 
qu'il  ne  sollicitera  des  secours  auprès  d'aucune  puissance  étran- 
gère contre  la  France  ;  celui,  dis-je,  qui  ne  fera  pas  cette  déclara- 
tion, doit  être  Regardé  comme  ennemi  de  la  patrie.  Ceux  au.contraire 
qiit  auraient  fait  cette  déclaration,  conserveraient  tous  leurs  droits  à 
leurs  pensions;  car  la  renonciation  à  sa  patrie  n'est  pas  un  délit  : 
ils  jouiraient  pour  leurs  biens  de  toute  la  protection  qu'on  accorde 
aux  propriétés  des  étrangers  ;  mais  ils  perdraient  tous  droits  aux 
grades  et  à  l'avancement  militaires;  car  ils  ne  doivent  pas  jouir  d'une 
patrie  qu'ils  ont  refusé  de  servir. 

Je  viens  de  demander  que  ceux  qui  refuseraient  de  faire  ces  dé- 
clarations demandées,  soient  regardés  comme  ayant  émigré  avec 
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<les  inlenlions  coupables  ;  mais  on  ne  peut  les  punir  jusqu'à  ce  quMI 
existe  contre  eux  des  preuves  judiciaires.  Pour  désarmer  les  enne- 
mis l'aul-il  attendre  qu'ils  vous  aient  assassinés?  Parce  que  le  crime 
des  émigrés  n'est  pas  consommé,  faut-il  leur  laisser  les  moyens  de 
nous  faire  la  guerre,  de  nous  susciter  des  ennemis,  de  soulever  noire 
armée  en  soudoyant  des  hypocrites,  en  faisant  entrer  dans  nos  ré- 
giments de  ces  hommes  qui  ne  redoutent  aucune  bassesse,  pourvu 
qu'ils  puissent  servir  la  cause  de  Torgueil  et  du  fanatisme?  de  quel 
•Iroit,  par  pitié  pour  ces  hommes  méprisables,  sacrifierions-nous  la 
sûreté  de  nos  commettants?  Telles  sont  les  mesures  de  rigueur  qui' 
vous  avez  le  droit  de  prendre. 

M.  Vergniaud  annonce  qu'il  examinera  ces  trois  questions  : 
Fst-il  des  circonstances  dans  lesquelles  les  droits  naturels  de 
riioinme  puissent  permettre  à  une  nation  de  prendre  une  mesur<> 
quelconque  relative  aux  émigrations?  La  nation  française  se  trouve- 
t-elle  dans  ces  circonstances?  Si  elle  s'y  trouve,  quelles  mesures 
lui  convient-il  de  prendre? 

Sur  la  première  question,  il  pose  en  principe  que,  «  si  l'homme, 
tel  qu'il  sort  des  mains  de  la  nature,  reçoit,  avec  la  vie,  une  liberté 
pleine  et  entière,  sans  aucune  restriction  et  sans  aucune  borne  ;  que 
s'il  a  le  droit  de  fiûre  tout  ce  qu'il  peut  et  qu'alors  sa  volonté  seule 
et  sa  conservation  sont  ses  suprêmes  lois  »  ,  il  n'en  est  plus  de  même 
dans  l'état  social.  Il  y  contracte,  avec  les  autres  hommes,  desrap- 
poits  qui  deviennent  autant  de  modifications  à  son  état  naturel, 
i.a  liberté  civile,  dit-il,  est  la  faculté  de  faire  ce  qu'on  veut,  pourvu 
(pi'on  ne  nuise  pas  à  autrui,  et  la  liberté  politique  est  aussi  la  faculh' 
de  faire  ce  qu'on  veut,  pourvu  qu'on  ne  nuise  pas  à  la  patrie... 

C'est  donc  une  vérité  non  moins  respectable  que  les  droits  de 
l'homme,  et  qu'on  ne  saurait  obscurcir  par  aucun  sophisme,  que 
lorsque  la  patrie  juge  nécessaire  à  sa  tranquillité  de  réclamer  les 
secours  de  tous  ses  membres,  c'est  un  devoir  sacré  pour  ceux-ci 
de  lui  payer  le  tribut  de  fortune  ou  de  sang  qu'elle  demande.  D'où 
je  conclus  naturellement  que  les  droits  de  Ihomme,  tels  du  moins 
qu'il  peut  en  jouir  dans  l'ordre  social,  ne  renferment  pas  celui  de 
répondre  à  cet  appel  de  la  patrie  par  une  émigration  qui  serait  la 
plus  lâche  désertion.  Celui  qui,  dans  un  cas  pareil,  se  retire,  lompl 
le  pacte  social;  la  société,  à  laquelle  il  est  intidèle,  ne  doit  plus  au- 
cune protection,  ni  à  lui,  ni  à  sa  propriété. 

La  liberté  absolue  n'appartient  qu'à  l'homme  sauvage  ;  si  l'indi- 
vidu aspire  au  privilège  d'être  protégé  par  la  société,  il  faut  qu'il 
renonce  à  cette  portion  de  sa  liberté,  dont  l'exercice  pourrait  deve- 
nir funeste  à  ceux  qui  le  protégeraient  ;  les  obligations  de  services, 
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(le  soins,  de  travaux,  de  dangers  et  même  d'aiïeclion,  sont  réci- 
proques entre  la  patrie  et  le  citoyen. 

Attaquez  celte  vérité  fondamentale,  ou  plutôt  ce  sentiment  d'o- 
hligations  mutuelles,  sur  lequel  repose  Tharmonie  sociale,  vous 
lâchez  le  frein  à  toutes  les  passions  particulières  ;  vous  faites  dispa- 
raître les  rapports  de  l'individu  à  la  société,  et  de  la  société  à  Tin- 
dividu  ;  vous  rendez  Tliomme  plus  libre,  mais  vous  l'autorisez  à  la 
trahison,  à  la  perfidie,  à  l'ingratitude  ;  vous  éteignez  en  lui  les  sen- 
timents moraux.  Vous  lui  donnez,  il  est  vrai,  l'univers  pour  patrie, 
mais  vous  lui  ôtez  celle  qui  l'avait  vu  naître;  vous  lui  donnez  tous 
les  hommes  pour  concitoyens,  mais  vous  l'instruisez  a  leur  manquer 
de  foi...  11  est  prouvé  qu'une  association  politique  touche  au  terme 
de  sa  durée,  si  on  lui  ôte  le  droit  de  réclamer,  dans  ses  besoins,  le 
secours  des  membres  qui  la  composent;  il  est  prouvé  que  les  mem- 
bres qui,  au  lieu  d'accorder  les  secours  réclamés,  prennent  lâche- 
ment la  fuite,  violent  la  plus  sacrée  des  obligations;  il  est  prouvé 
que,  vouloir  justifier  cette  coupable  défection  par  Tallégation  des 
droits  de  l'homme,  de  celui  surtout  de  se  fixer  sous  l'empire  du 
gouvernement  qui  lui  plaît  le  plus,  c'est  étouffer  tous  les  senti- 
ments qui  font  les  délices  et  l'honneur  de  notre  existence  ;  c'est 
demander  haulement  la  dissolution  du  corps  social.  Il  est  donc 
prouvé  qu'il  est  des  circonstances  oij  une  nation  peut,  sans  blesser 
la  justice,  chercher  les  moyens  de  réprimer  les  émigrations  qui 
compromettent  sa  tranquillité. 

Après  avoir  posé  ces  prémisses,  Vergnia»id  passe  à  la  seconde 
des  questions  qu'il  s'était  posées.  Maintenant,  dit-il,  me  trompe- 
rais-je  en  disant  que  les  émigrants  ne  quittent  pas  seulement  leur 
patrie  parce  que  son  gouvernement  ne  les  rend  pas  heureux,  ou 
parce  qu'ils  ne  veulent  supporter  pour  elle  aucune  fatigue  ni  courii' 
aucuns  hasards;  est-il  vrai  que  ce  soit  la  haine  et  la  fureur  qui  les 
ont  bannis  de  son  sein  ;  est- il  vrai  qu'ils  forment  autour  d'elle  une 
ceinture  de  conspirateurs,  qu'ils  s'agitent  et  se  tourmentent  pour 
lui  susciter  des  ennemis,  qu'ils  excitent  ses  soldats  à  la  désertion, 
qu'ils  soufllent  parmi  ses  enfants  le  feu  de  la  discorde.,  qu'ils  y  ré- 
pandent par  leurs  manœuvres  l'esprit  de  vertige  et  de  faction,  et 
qu'enfin,  le  fer  et  la  torche  à  la  main,  ils  élèvent  au  ciel  indigné 
des  vœux  criminels  pour  hâter  le  jour  où  ils  pourront  s'enivrer  de 
son  sang  et  la  couvrir  de  cendres  et  de  ruines  ;  je  le  demande  aux 
ardents  défenseurs  des  droits  de  l'homme  et  de  la  liberté  indéfinie 
des  émigrations,  croient-ils  qu'il  soit  de  la  justice  que  la  patrie 
attende  dans  un  calme  funeste  les  coups  qu'on  lui  prépare?  Croient- 
ils  qu'elle  blessera  les  droits  de  Thomme  en  prenant  les  précautions 
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(|ui  pourront  faire  avorter  les  complots  formés  contre  elle?  pensent- 
ils  qu'elle  ne  puisse  pas  traiter  en  ennemis  ceux  qui  conjurent  sa 
ruine,  en  rebelles  les  enfants  ingrats  qui  aiguisent  des  poignards 
pour  la  déchirer?  L'exercice  des  droits  de  l'homme  ne  serait-il 
permis  qu'aux  émigrants  ou  aux  assassins?  serait-il  interdit  aux 
citoyens  vertueux  restés  fidèles  à  leur  pays?  L'attaque  serait-elle 
licite  aux  premiers,  et  les  autres  doivent-ils  attendre  qu'on  les 
égorge  pour  se  mettre  en  état  de  défense? 

Ici,  j'entends  une  voix  qui  s'écrie  :  Où  est  la  preuve  légale  des 
faits  que  vous  avancez?  Quand  vous  la  produirez,  il  sera  temps  de 
punir  les  coupables.  0  vous  qui  tenez  ce  laugage,  que  n'étiez-vous 
dans  le  sénat  de  Rome,  lorsque  Cicéron  dénonça  la  conjuration  de 
Catilina!  vous  lui  auriez  demandé  aussi  la  preuve  légale!  J'imagine 
qu'il  eût  été  confondu  :  Rome  aurait  été  pillée,  et  vous  et  Catilina 
auriez  régné  sur  ses  ruines.  Des  preuves  légales!  Vous  ignorez 
donc  que  telle  est  la  démence  de  ces  nouveaux  conjurés,  qu'ils 
firent  même  vanité  de  leurs  complots?  Lisez  cette  protestation 
contre  l'acceptation  du  roi,  où  l'on  insulte  la  nation  avec  tant  d'in- 
décence, ou  plutôt  démeniez  l'Europe  entière.  Attendez  une  inva- 
sion, que  votre  courage  repoussera  sans  doute,  mais  qui  livrera  au 
pillage  et  à  la  mort  vos  départements  frontières  et  leurs  infortunés 
liabitants.  Des  preuves  légales!  Vous  comptez  donc  pour  rien  le 
sang  qu'elles  vous  coûteront?  Des  preuves  légales!  Ah!  prévenons 
plutôt  les  désastres  qui  pourraient  vous  les  procurer.  On  s'est  per- 
mis de  dire  ici  que  c'étaient  les  flatteurs  du  peuple  qui  proposaient 
des  mesures  de  rigueur  contre  les  émigrants,  et  l'on  a  eu  soin  d'a- 
jouter que  cette  espèce  de  flatteurs  était  la  pire  de  toutes.  Je  déclare 
formellement  que  je  n'accuse  les  intentions  de  personne;  mais  je 
dis  à  mon  tour  que  celte  dernière  réflexion  ne  prouverait  rien  sur 
la  queslion  des  émigrants,  si  ce  n'est  une  préférence  marquée  pour 
la  flatterie  envers  les  rois.  (On  applaudit.)  Je  dis  en  second  lieu  : 
iMalheur  sans  doute  à  ceux  qui  tlattent  le  peuple  pour  l'égarei', 
comme  à  ceux  qui  l'ont  méprisé  pour  usurper  le  droit  de  l'oppri- 
mer !  mais  malheur  aussi  à  qui  saisirait  avec  adresse  le  prétexte  de 
censurer  ses  flatteurs  pour  décourager  ses  vrais  amis,  et  pour 
épancher  indirectement  une  haine  cachée  contre  lui  !  Malheur  i\ 
ceux  qui  l'excitent  aux  séditions!  mais  malheur  aussi  à  ceux  qui, 
lorsqu'il  est  près  du  précipice,  cherchent  à  lui  cacher  le  danger,  et 
qui,  au  lieu  d'échauller  son  courage,  l'endorment  dans  une  fausse 
sécurité  !  On  ne  cesse  depuis  quelque  temps  de  crier  que  la  révo- 
lution est  faite;  mais  on  n'ajoute  pas  que  des  hommes  travaillent 
sourdement  à  la  contre-révolution.  Il  semble  qu'on  n'ait  d'autre 
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but  que  d'en  éteindre  l'esprit,  lorsque  jamais  ilne  fut  plus  nécessaire 
de  l'entretenir  dans  toute  sa  force.  Il  semble  qu'en  recommandant 
l'amour  pour  les  lois  on  redoute  de  parler  de  l'amour  pour  la  liberté. 
S'il  n'existe  plus  aucune  espèce  de  danger,  d'où  viennent  ces  trou- 
illes intérieurs  qui  déchirent  les  départements,  cet  embarras  dans 
les  affaires  publiques?  Pourquoi  ce  cordon  d'émigrants  qui  cerne 
une  partie  de  nos  frontières?  Que  signifie  cette  puissante  armée  de 
ligne  répandue  dans  les  départements  du  Nord,  et  ces  nombreux 
bataillons  de  gardes  nationales  par  lesquels  vous  la  renforcez  ! 

Troisième  question.  Quelles  sont  donc  les  mesures  que  la  nation 
doit  prendre?  Ici  je  distingue  avec  M.  Brissot,  parmi  les  émigrants, 
les  princes  français,  les  officiers  déserteurs  et  les  simples  citoyens. 
On  a  paru  douter  qu'il  fût  juste  d'assujettir  la  propriété  de  ces  der- 
niers à  une  contribution  plus  forte  que  celle  des  autres  citoyens. 
S'ils  payent,  a-t-on  dit,  leur  part  de  la  contribution  commune,  ils 
ont  droit  à  la  protection  dont  cette  contribution  est  le  prix  :  il  faut 
les  considérer  comme  des  étrangers  qui  auraient  des  propriétés 
dans  le  royaume.  On  se  trompe  :  il  faut  les  regarder  comme  des 
traîtres  qui,  ayant  violé  leurs  obligations  envers  la  patrie,  l'ont  af- 
franchie de  celles  qu'elle  avait  contractées  envers  eux.  Il  faut  les 
considérer  comme  des  ennemis  auxquels  elle  doit  indignation  el 
non  assistance.  Que  si,  malgré  leur  perfidie,  elle  veille  encore  sui" 
leurs  propriétés,  elle  peut  déterminer  à  son  gré  le  prix  de  cette 
surveillance  volontaire  ;  que  si,  pour  déjouer  leurs  complots  et  as- 
surer sa  tranquillité,  elle  est  induite  à.des  dépenses  extraordinaires, 
la  justice  lui  désigne  leurs  propriétés  comme  le  dédommagement 
naturel  de  ses  frais.  On  observe  que  celte  mesure  est  petite,  et  peu 
digne  de  l'assemblée  nationale.  Et  qu'importe  sa  grandeur  ou  sa  pe- 
titesse! c'est  de  sa  justice  qu'il  s'agit.  (On  applaudit.) 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  les  officiers  déserteurs  :  leur  sort  est  déjà 
réglé  par  le  code  pénal.  Quant  aux  princes  français,  il  y  a  dans  la 
constitution  une  disposition  qui  concerne  particulièrement  Louis- 
Stanislas-Xavier,  ci-devant  Monsieur.  L'ordre  de  sa  naissance  l'ap- 
pellerait à  la  régence,  si  le  roi  venait  à  mourir,  et  que  le  piince 
royal  fût  encore  mineur  ;  or,  voici,  relativement  au  régent,  les  dis- 
positions de  la  loi  constitutionnelle  :  on  les  trouve  au  chapitre  H, 
section  III,  article  second.  Il  est  dit  : 

«  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent  majeur,  premier 
appelé  à  la  régence,  est  tenu  de  résider  dans  le  royaume.  Dans  le 
cas  où  il  en  serait  sorti,  et  n'y  rentierait  pas  sur  la  réquisition 
du  corps  législatif,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  ré- 
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La  loi  est  claire  :  vous  avez  juré  de  la  maiiilenir,  ce  serait  vous 
outraprcr  que  de  vous  observer  que  votre  négligence  même  sérail 
un  parjure.  (On  applaudit.) 

Mais  la  réquisition  que  vous  allez  faire  ne  vous  suffit  pas  ;  vous 
devez  un  mémorable  exemple  à  TEurope  :  elle  sait  que  tous  les 
princes  fugitifs  se  sont  bautement  déclarés  les  cliefs  de  la  borde 
nobiliaire  qui  conjure  contre  vous.  Elle  a  retenti  de  leurs  plainte  ; 
incendiaires,  de  leurs  déclamations  calomnieuses  contre  la  nation  ; 
elle  a  été  un  instant  agitée  par  les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  l'as- 
socier à  leurs  complots.  Ces  préliminaires  d'une  ligue  des  despotes 
contre  les  peuples,  la  fameuse  déclaration  de  Pilnilz,  sont  les  fruits 
de  leurs  intrigues.  Leurs  attentats  sont  connus  :  il  faut  que  vous 
fassiez  connaître  aussi  votre  justice  ;  il  faut,  ou  que,  par  des  mé- 
nagements inciviques,  vous  avilissiez  la  nation,  et  la  montriez 
tremblante  devant  eux,  ou  que,  par  nne  attitude  ferme,  vous  les 
fassiez  trembler  devant  elle.  D'un  côté,  ce  sont  les  intérêts  de 
quelques  rebelles  qui  regorgent  de  bienfaits  et  d'ingratitude  ;  de 
l'autre,  ceux  du  peuple  :  il  faut  opter.  D'un  côté  est  la  gloire  de 
signaler  votre  amour  pour  la  patrie  par  un  acte  sévère,  mais  équi- 
table, mais  nécessaire  ;  de  l'autre,  la  bonté  de  signaler  votre  insou- 
ciance pour  elle  par  une  faiblesse  coupable  encore  aux  yeux  de  la 
justice  ;  il  faut  opter. 

On  parle  de  la  douleur  profonde  dont  sera  pénétré  le  roi.  Brutus 
immola  des  enfants  criminels  à  sa  patrie.  Le  cœur  de  Louis  X\\ 
ne  sera  pas  mis  à  une  si  rude  épreuve  ;  mais  il  est  digne  du  roi 
d'un  peuple  libre  de  se  montrer  assez  grand  pour  acquérir  la  gloire 
de  Brutus.  Quel  succès  d'ailleurs  ne  peut-il  pas  se  flatter  d'obtenir 
auprès  des  princes  fugitifs  par  ses  sollicitations  fraternelles  et  par 
ses  ordres,  pendant  le  délai  que  vous  leur  accorderez  pour  rentret 
dans  le  royaume!  Au  reste,  s'il  arrivait  qu'il  écbouàt  dans  ses 
efforts,  qu'ils  fussent  insensibles  aux  accents  de  la  tendresse,  en 
même  temps  qu'ils  résisteraient  à  ses  ordres,  ne  serait-ce  pas  une 
preuve  aux  yeux  de  la  France  et  de  l'Europe,  que,  manvais  frères 
el,  mauvais  citoyens,  ils  sont  aussi  jaloux  d'usurper  par  une  contre- 
révolution  l'autorité  dont  la  constitution  investit  le  roi,  que  de  ren- 
verser la  constitution  elle-même?  (On  applaudit  à  plusieurs  iv- 
prises.)  Dans  cette  grande  occasion,  leur  conduite  lui  dévoilera  le 
fond  de  leur  cœur  ;  et  s'il  a  lecbagrin  de  n'y  pas  trouver  les  senti- 
ments d'amour  et  d'obéissance  qu'ils  lui  doivent,  qu'ardent  défen- 
seur de  la  constitution  et  de  la  liberté,  il  s'adresse  au  cœur  des 
Français  :  il  y  trouvera  de  quoi  se  dédommager  de  ses  perles.  (Les 
applaudissements  recommencent.) 
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L'assemblée  avait  décrété  l'impression  du  discours  de  Condorcot  : 
elle  fit  le  même  honneur  au  discours  de  Vergniaud. 

M.  Pastoret.  Plusieurs  opinions  ont  été  proposées  :  les  uns  regar- 
dent une  loi  sur  les  émigrants  comme  inconciliable  avec  les  prin- 
cipes de  la  constitution  et  de  la  déclaration  des  droits  de  Phomme  ; 
les  autres  croient  trouver  les  principes  qui  l'autorisent  dans  la  con- 
stitution même,  et  dans  l'évangile  politique  dont  elle  est  le  dévelop- 
pement. Les  uns  affirment  que  les  circonstances  dans  lesquelb  s 
nous  nous  trouvons  exigent  impérieusement  une  pareille  loi;  les 
autres  se  plaignent  de  ce  qu'on  veut  courber  la  loi  devant  les  cir- 
constances; les  uns  invoquent  le  salut  du  peuple;  les  autres  leui* 
répondent  que  le  salut  du  peuple  est  d'être  juste.  Parmi  ceux  mêmes 
qui  désirent  une  loi,  les  uns  la  veulent  indulgente,  les  autres  la  veu- 
lent sévère  :  les  uns  la  font  porter  sur  tous  les  émigrants  ;  les  autres 
s'arrêlent  à  leurs  chefs. 

Au  milieu  de  tant  d'opinions,  quelle  est  donc  celle  qu'il  faut  adop- 
ter? .le  vais  essayer  de  le  découvrir.  Je  suivrai  la  division  qui  a  élé 
pioposée  par  le  plus  grand  nombre  des  orateurs.  Une  loi  sur  les  émi- 
grants est-elle  ou  non  contraire  aux  principes  de  la  constitution?  Les 
circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  exigent-elles  qu'on 
prenne  des  mesures  contre  eux?  S'il  faut  en  prendre,  quelles  seront- 
elles? 

D'abord,  je  ne  puis  vous  dissimuler  ma  surprise  de  voir  qu'on  ait 
pu  élever  des  doutes  sur  la  première  question.  La  déclaration  dos 
droits  de  l'homme,  la  constitution,  plus  précise  encore,  proscrivent 
évidemment  une  pareille  loi.  Examinons  la  conduite  de  nos  prédé- 
cesseurs. Une  loi  est  demandée  sur  la  résidence  de  la  famille 
royale;  bientôt  on  Tétend  à  tous  les  foni^tionnaires  publics.  Le  co- 
mité de  constitution  vient  proposer  une  loi  :  elle  est  repoussée  ; 
elle  était  digne  de  l'être;  mais  au  même  instant  on  charge  les  co- 
mités d'en  proposer  une  nouvelle  :  les  comités  la  proposent.  Je 
ne  prétends  point  approuver  ni  improuver  ces  mesures;  mais  enfin 
l'assemblée  nationale  constituante  pensa  elle-même  que  ces  mesures 
(levaient  être  adoptées;  et  elle  l'a  fait;  et  à  son  opinion  parliculière 
paraît  se  joindre  encore  l'opinion  des  hommes  qui  ont  été  tous  nos 
maîtres  et  nos  modèles,  des  plus  grands  philosophes  que  la  France 
ait  produits.  Je  vous  rappellerai  le  mot  de  Montesquieu  :  //  est  des 
cas  où  il  faut  jeter  un  voile  sur  la  liberté,  comme  on  cache  les  sta- 
tues des  dieux;  et  le  mot  plus  profond  encore  et  plus  précis  de  Jean- 
Jacques  :  Quoique  la  liberté  d'aller  et  de  venir  ne  puisse  être  con- 
testée à  tous  les  citoyens,  cependant  quand  il  y  a  des  alarmes  dans 
la  patrie,  quand  il  est  nécessaire  de  la  défendre,  de  la  garantir  des 
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invasions  ennemies,  alors  s'éloigner  d'elle  ne  peut  plus  être  considéré 
comme  une  retraite;  mais  c'est  une  véritable  désertion. 

A  présent  j'entre  dans  la  discussion  de  la  seconde  partie  de  la 
queslion  ;  et  d'abord  j'établis  que  les  émigrations  sont  permises  dans 
les  temps  ordinaires.  La  maxime  est  si  évidente,  que  ce  n'est  pas  la 
peine  de  perdre  un  temps  précieux  pour  l'établir.  Mais  est-ce  bien 
sérieusement  qu'on  veut  confondre  les  émigrés  avec  le  voyageur  pai- 
sible qui  va  contempler  en  Italie  les  prodiges  des  arts,  ou  juger  en 
Angleterre  les  effets  lieureux  de  la  liberté?  Est-ce  bien  sérieusement 
que  Ton  veut  confondre  les  hommes  qui  vont  dans  une  ville  obscure 
de  l'Allemagne  allier  leurs  haines,  et  méditer  ce  qu'ils  appellent 
leiH'S  vengeances,  avec  ce  négociant  laborieux,  qui  va,  par  ses  re- 
lations et  son  industrie,  acquérir  des  richesses  qu'il  nous  apportera 
ensuite  comme  un  tribut? 

Si  la  maxime  générale  sur  les  émigrations  est  certaine,  il  n'est 
pas  moins  certain  que  les  remèdes  extrêmes  sont  permis  quand  les 
maux  sont  extrêmes.  A  Rome,  on  créait  quelquefois  un  dictateur; 
en  Angleterre,  il  est  des  moments  où  l'on  suspend  la  loi  connue 
sous  le  nom  de  habeas  corpus.  En  France  même  on  a  créé  la  loi  mar- 
tiale. Voyons  donc  si  nous  sommes  dans  une  situation  politique  qui 
permette  et  qui  ordonne  une  exception  à  la  faculté  libre  de  sortir 
de  l'empire.  Je  me  demande  quel  est  le  nombre  des  émigrants, 
quels  sont  leurs  motifs,  quelle  est  l'époque  de  leur  émigration,  quel 
en  est  robjet,'quels  en  seront  les  effets.  Quel  est  le  nombre  des  émi- 
grants?  Ce  nombre  est  considérable;  il  s'accroît  tous  les  jours  da- 
vantage, et  doit  fixer  l'attention  des  législateurs  de  la  France;  car 
enfin  ils  ne  peuvent  être  indifférents  sur  les  motifs  de  la  désertion 
de  leur  patrie. 

Les  motifs  de  l'émigration  sont  différents;  tous  les  orateurs  sont 
d'accord  sur  ce  point  :  ils  ne  doivent  pas,  par  conséquent,  être  con- 
fondus. Les  uns  sont  des  hommes  faibles  qui  ne  fuient  que  parce 
qu'ils  sont  effrayés  ;  les  autres,  des  hommes  mécontents,  qui  regret- 
tent les  avantages  de  l'ancien  régime,  et  qui  ne  peuvent  encore  s'ac- 
climater à  une  constitution  qui  a  eu  la  perfidie  d'exclure  du  premier 
rang  l'intrigue  et  l'opulence,  pour  y  placer  deux  divinités  longtemps 
obscures,  le  talent  et  la  vertu.  (On  applaudit.)  Les  autres  sont  des 
hommes  tourmentés  par  la  rage,  agités  de  desseins  pervers,  prêts  k 
se  sacrifier  à  leur  vengeance,  si  la  vengeance  pouvait  exister  pour 
eux.  Ceux-là  sont  véritablement  coupables.  Les  deux  premières 
classes  méritent  votre  pitié  ;  elles  doivent  se  reprocher  cependant 
d'être  devenues  en  quelque  sorte  leurs  complices  et  leurs  appuis. 

Quelles  ont  été  les  époques  principales  des  émigrations?  Une  loi 
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venait  d'ordonner  à  tous  les  citoyens  de  prendre  les  armes  pour  la 
défense  de  la  patrie  :  plusieurs  ont  choisi  ce  moment  pour  l'aban- 
donner. Ceux  qui  n'ont  pas  rougi  d'une  pareille  conduite,  sont  des 
lâches,  s'ils  ne  sont  pas  des  traîtres.  L'émigration  s'est  ensuite  re- 
nouvelée au  moment  où  la  constitution  venait  d'être  terminée;  et 
ici  observez  l'illusion  de  nos  prédécesseurs.  On  disait  sans  cesse 
dans  l'assemblée  constituante,  quand  elle  discutait  la  loi  sur  les  émi- 
^rants  :  il  faut  que  des  troubles  nécessaires  accompagnent  la  révo- 
lution ;  mais  quand  elle  sera  finie,  quand  la  constitution  acceptée 
assurera  aux  Français  un  bonheur  paisible  et  durable,  ils  revien- 
dront tous  dans  leurs  foyers.  Eh  bien  î  loin  d'y  revenir,  ils  ont  paru 
s'en  éloigner  avec  plus  d'ardeur.  Quel  a  donc  été  l'objet  de  cette 
émigration?  Devons-nous  nous  le  dissimuler?  Leurs  efforts  sont-ils 
inconnus?  Je  le  sais,  leurs  efforts  seront  impuissants.  On  n'osera 
pas  nous  combattre,  ou  on  l'osera  en  vain.  Le  glaive  des  aiuis  du 
despotisme  s'est  toujours  émoussé  contre  le  bouclier  des  amis  de  la 
liberté.  Nous  avons  pour  modèles  les  Grecs  et  les  Romains  dans 
l'antiquité  ;  et,  chez  les  modernes,  les  Anglais  et  les  Hollandais, 
les  Suisses  et  les  Américains.  Des  ennemis  comme  les  nôtres  n'ob- 
liendraient  point  la  victoire  contre  nous,  quand  môme  ils  seraient 
en  force. 

Je  me  demande  enfin  quels  sont  les  effets  de  l'émigration.  Comme 
ils  ont  déjà  été  développés,  je  ne  m'arrêterai  point  à  en  retracer  le 
tableau.  Mais,  dit-on,  le  contrat  social  est  rempli  par  le  citoyen 
quand  il  paye  les  charges  de  la  société  :  les  émigrants  payent  les 
charges,  nous  n'avons  pas  le  droit  d'en  exiger  davantage.  On  a  pré- 
.senté  ce  raisonnement  ;  quant  à  moi,  j'en  nie  toutes  les  proposi- 
tions; je  nie  que  le  payement  de  l'impôt  suffise  :  il  suffit  pour  être 
sujet  d'un  despote  ;  mais  le  citoyen  libre  doit  encore  à  sa  patrie  ses 
lumières,  son  travail,  son  industrie;  je  dirai  même,  jusqu'à  cer- 
tain point,  sa  consommation  habituelle.  J'ajoute  que  l'impôt  n'est 
pas  seulement  assis  sur  les  terres;  il  y  a  un  service  personnel  qui 
n'est  pas  un  droit  moins  sacré.  On  n'a  pas  le  droit  de  dire  :  j'ac- 
cepte votre  protection  pour  mes  biens,  mais  je  soustrais  ma  per- 
sonne. Quand  le  calme  sera  rétabli,  je  jouirai  du  prix  de  vos  bien- 
faits :  aujourd'hui  je  ne  veux  partager  ni  vos  fatigues  ni  vos  travaux. 

Sous  quelque  point  de  vue  que  Ton  considère  les  émigrants,  il  est  . 
donc  impossible  de  les  défendre.  Par  quel  sentiment  serai-je  donc 
entraîné  à  ne  vous  proposer,  au  lieu  de  mesures  de  rigueur,  qu'une 
mesuré  de  tolérance?  C'est  que  je  regarde  l'indulgence  comme  le 
devoir  de  la  force;  c'est  qu'il  est  digne  de  vous,  de  respecter  encore 
la  libefté  individuelle,  envers  ceux  qui  osent  menacer  la  libert('' 
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piibli(iue  ;  c'est  que  dans  les  principes  de  justice  rigoureuse,  il  ne 
faut  pas  punir  ceux  qui  n'ont  pas  encore  consommé  le  crime  ;  c'est 
que,  malgré  tous  leurs  efforts,  aucun  danger  ne  nous  environne.  La 
Suède  est  désarmée  ;  l'intérêt  de  la  Prusse  lui  défend  de  nous  combat- 
tre; TAngleterre,  qui  eut  souvent  lant  de  peine  à  nous  pardonner  notre 
gloire,  nous  pardonne  et  aime  notre  liberté  ;  Léopold  songera  à  ses 
pr(»pres  embarras,  et  qu'il  a  devant  lui  TEuropc  et  la  postérité.  Et 
(|uan(l  même  des  troupes  mercenaires  seraient  armées  pour  nous 
combattre,  que  peuvent-elles  contre  trois  millions  de  citoyens  qui 
<léfendent  leurs  propriétés,  leurs  familles,  leurs  amis,  leur  roi,  et 
(pli  ont  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir?  Ali!  plutôt  croyez  qiu'. 
le  moment  approche  où  ce  serment  auguste  sera  répété  dans  l'Eu- 
rope entière.  L'impulsion  de  la  liberté  est  donnée,  elle  ne  se  ralen- 
tira pas;  la  guerre  lui  donnerait  plus  de  ressort  en  voulant  la  com- 
primer. Quant  aux  éniigrants  abandonnés  à  eux-mêmes,  si  le  ridicule 
se  mêle  à  la  pitié,  lorsqu'on  les  entend  appeler  coupable  de  rébel- 
lion une  nation  lière,  la  pitié  redouble  lorsqu'on  les  voit  opposer  à 
un  grand  peuple  fort  de  sou  courage,  de  sa  justice,  de  son  inébran- 
lable fermeté,  des  chefs  sans  argent,  des  combattants  sans  armes, 
des  ofliciers  sans  soldats.  Au  reste,  permettez-moi  de  vous  repré- 
senter une  vérité  qui,  selon  moi,  répond  à  beaucoup  d'objections, 
et  qui  ne  me  paraît  pas  avoir  été  aperçue  par  les  différents  orateurs. 
Ce  n'est  point  parce  que  les  émigrants  sont  dangereux,  c'est  parce 
que  les  émigrations  sont  nuisibles,  qu'il   faut  dans  ce  moment 
prendre  des  mesures  contre  elles.  Par  là  nous  avons  le  double  avan- 
tage de  ne  pas  nous  livrer  à  un  mouvement  de  colère,  et  de  rentrer 
dans  les  termes  précis  de  la  constitution,  qui  soumet  à  de  justes 
peines  les  actes  nuisibles  à  la  société.  Je  sais  que  l'on  a  prétendu 
que  l'émigration  est  un  acte  négatif;  mais  il  est  facile  de  prouver 
qu'emporter  le  numéraire,  et  avec  lui  le  moyen  d'ébranler  la  chose 
publique,  en  se  ralliant  à  des  hommes  connus  pour  être  les  ennemis 
de  la  constitution,  ne  sont  pas  seulement  des  actions  négatives.  Ne 
croyez  pas  cependant  qu'en  écartant  l'idée  du  danger  je  veuille  vous 
conduire  à  un  engourdissement  funeste.  Veiller  toujours  et  ne 
craindre  jamais,  doit  être  la  devise  d'un  peuple  libre.  Parmi  ses  nom- 
breux avantages,  la  vigilance  a  encore  celui  de  dispenser  de  la  crainte  : 
l'indolence  vient  quelquefois  de  l'orgueil,  et  d'un  résultat  plus  ordi- 
naire, celui  de  la  servitude.  En  un  mot,  soyons  prêts  à  combattre, 
mais  soyons  aussi  prêts  à  pardonner. 

Il  est  des  hommes  que  ce  pardon  ne  doit  pas  atteindre  ;  votre  clé- 
mence envers  eux  serait  coupable.  Chargés  de  vous  défendre  contre 
les  invasions  ennemies,  l'ayant  promis  de  nouveau  par  un  serment 
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solennel,  ils  ont  abandonné  leurs  drapeaux  :  ils  sont  indignes  d'être 
comptés  au  nombre  des  Français.  Quant  aux  princes,  leur  devoir 
est  tracé  par  la  constitution.  Ils  doivent  être  sommés  de  rentrer  en 
France  dans  un  délai  très-court  ;  et  sMls  n'obéissent  pas  à  cette  som- 
mation, l'assemblée  nationale  déterminera  les  mesures  convenables 
à  la  dignité  du  peuple  qu'elle  représente.  Vis-à-vis  de  tous  les  autres 
émigrés,  vous  devez  vous  borner  aussi  à  les  requérir  de  lentrei' 
dans  un  court  délai,  ou  à  faire  passer  au  greffe  de  leur  municipa- 
lité le  serment  prescrit  d'être  fidèles  à  la  constitution  et  de  la  main- 
tenir de  tout  leur  pouvoir.  Lorsque  votre  voix  paternelle  les  aura 
rappelés,  libres  de  la  fausse  lionte  qui  les  relient,  la  plupart  d'entre 
eux  viendront  jouir  avec  nous  de  cette  liberté  qui  a  tant  de  char- 
mes. Leur  orgueil  aurait  résisté  à  une  loi  sévère  ;  leur  intérêt,  un 
motif  plus  noble  peut-être,  les  ramènera,  et  peut-être  encore  lors- 
qu'ils auront  posé  leurs  pieds  sur  la  terre  qui  les  a  vus  naître,  ils  s'y 
j'Cntiront  soulagés,  conime  les  Grecs,  poursuivis  par  les  remords, 
.se  sentaient  plus  tranquilles  au  moment  où  ils  embrassaient  l'autel 
des  dieux. 

Telles  sont  les  mesures  que  je  compte  vous  proposer;  elles  au- 
1  ont  l'avantage  de  vous  faire  distinguer  ceux  qui,  égarés  un  mo- 
ment, sont  prêts  à  abjurer  leurs  erreurs,  d'avec  ceux  qui  pourraient 
méditer  encore  de  criminels  projets.  Vos  lois  alors  indiqueront  plus 
distinctement  la  faiblesse,  la  douleur  et  le  crime;  nous  aurons  de 
véritables  rebelles  à  la  constitution  :  nous  les  connaîtrons,  et  nous 
pourrons  les  punir.  D'ici  à  l'expiration  du  délai,  je  ne  vous  propo- 
serai aucune  loi  prohibitive,  si  ce  n'est  pour  les  armes  et  les  muni- 
tions de  guerre.  L'orateur  qui  nous  a  proposé  d'exiger  des  passe- 
ports a  fini  lui-même  par  y  renoncer,  et  j'adopte  sa  dernière  opinion. 
Le  même  orateur  vous  a  dit,  et  j'aime  à  répéter  celte  grande  vérité  : 
la  prospérité,  la  tranquillité  de  l'État,  sont  la  meilleure  loi  contre 
les  émigrants.  Il  est  temps  en  effet  que  la  loi  reprenne  toute  sa  vi- 
gueur et  toute  son  autorité  ;  il  est  temps  que  le  peuple  jouisse  pai- 
siblement du  bonheur  que  la  constitution  lui  assure. 

M.  Pastoret  lit  un  projet  de  décret  ^dont  l'assemblée  ordonne 
l'impression,  ainsi  que  celle  du  discours. 

L'assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion,  et  ajourne  à  ven- 
dredi 28  la  lecture  de  tous  les  projets  de  décrets. 


QUESTION   DE    L'ÉMIGRATION. 


Chap.  III.  —  L'assemblée  s'arrête  au  projet  de  Condorcef.  —  Discussion.  — 
Discours  d'IsnarJ.  —  Le  projet  de  Condorcet  est  rejeté,  —  Décret  relatif  à 
Monsieur.  —  Rapport  de  Ducastel.  —  Décret  qui  déclare  suspects  les  Français 
rassemblés  au  delà  des  frontières,  et  coupables  de  conjuration  et  punissables  de 
mort  ceux  qui  seront  encore  dans  cet  état  au  1er  janvier  1792,  et  qui  met  sous 
séquestre  les  revenus  des  princes. 


Séance  du  28  octobre.  —  M.  Brissot.  L'ordre  du  jour  est 
d'entendre  la  lecture  de  tous  les  projets  de  décret.  Vous  désirez 
tous  porter  dans  cette  délibération  toute  la  gravité,  tout  le  calme 
qui  convient  à  une  assemblée  législative,  et  éviter  le  tumulte,  si  fa- 
cile quand  une  foule  de  projets  de  décret  viennent  vous  disputei' 
votre  choix.  Or,  il  est  manifeste  que  tous  les  projets  qui  ont  été 
présentés  se  réduisent  à  ces  trois  points  principaux  :  Faut-il  une 
loi  contre  les  princes  français  émigrés?  Faut-il  une  loi  contre  les 
fonctionnaires  publics  déserteurs?  Faut-il  une  loi  contre  les  sim- 
ples citoyens  émigrés?  Je  demande  qu'on  aille  successivement  aux 
voix  sur  ces  Irois  questions.  La  première  est  la  plus  importante  :  il 
faut  frapper  sur  les  princes  ;  c'est  frapper  sur  !e  cœur  de  la  rébel- 
lion. S'occuper  sans  cela  des  autres  émigrés,  c'est  s'amuser  à  gué- 
rir un  cor  au  pied  quand  la  tête  est  attaquée.  (On  applaudit  et  on 
demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Briche.  L'assemblée  a  décrété  qu'on  lui  ferait  la  lecture  de 
tous  les  projets  de  décret.  Je  demande  que,  sans  s'arrêter  aux  dif- 
férentes propositions  qui  sont  faites,  on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  font  successivement  la  lecture  de  leur  projet 
de  décret;  plusieurs  présentent  des  préambules  très-étendus. 

L'assemblée  décide  que  les  opinants  s'abstiendront  de  rouvrir  la 
discussion  par  la  voie  des  préambules. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  continue  la  lecture. 

M.  ***.  Mais,  monsieur  le  président,  la  discussion  est  à  l'agonie, 
on  va,  à  force  de  projets  de  décret,  faire  émigrer  le  corps  législatif 
lui-même. 

M.  Merlin.  Je  demande  qu'arrêt;uil  ici  la  lecture  des  projets  de 
décret,  ou  en  adopte  entin  un  comme  base  ('e  délibération. 

Après  quelques  débats,  la  proposition  de  M.  Merlin  est  adoptée. 
— On  demande  la  priorité  pour  différents  projets  de  décret.  —  L'as- 
semblée ordonne  la  lecture  des  projets  de  MM.  Brissot,  Coutbon, 
Vergniaud  et  Condorcet.  —  L'assemblée  refuse  successivement  la 
priorité  aux  trois  premiers  projets,  et  rar('ord(^  à  celui  de  M.  Cou- 
tome  VI.  7 
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dorcet.  —  L'assemblée,  ordonne  la  réimpression  de  ce  projet,  avec 
les  modilicalions  qui  y  ont  été  faites.  —  On  demande  rajournement 
à  huitaine. 

M.  Girardin.  Je  demande  à  parler  contre  rajournement.  Le  pro- 
jet de  M.  Condorcet  contient  deux  propositions  distinctes  et  sépa- 
rées :  la  première,  relative  au  premier  prince  français.  Je  demande 
l'exécution  de  la  loi  conslitulionnelle,  qui  porte  qu'il  sera  tenu  de 
résider  dans  le  royaume,  sous  peine  d'être  déchu  de  ses  droits  à  la 
régence.  C'est  un  devoir  que  l'assemblée  doit  remplir  ii  l'instant 
même.  Je  demande  que,  dans  trois  jours,  elle  fasse  une  proclama- 
tion dans  le  lieu  de  ses  séances,  pour  requérir  Louis-Joseph-Xa- 
vier, premier  prince  français,  de  rentrer  dans  le  royaume  dans  le 
délai  d'un  mois,  sous  peine  d'être  déchu  de  ses  droits  à  la  régence. 

M.  Ramond.  Dans  une  matière  aussi  importante,  je  crois  que 
l'assemblée  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  l'ajournement. 

M.  Girardin.  Vous  n'avez  déjà  que  trop  tardé  de  vous  acquitter 
de  votre  devoir  et  de  vos  serments.  (On  applaudit.) 

M.  Goujon  et  plusieurs  autres  membres  demandent  la  parole,  ef 
insistent  avec  chaleur  pour  l'ajournement. 

L'assemblée  décide  qu'ils  ne  seront  pas  entendus,  et  adopte,  sauf 
rédaction,  la  proposition  de  M.  Girardin. 

Séance  nu  ol  octobre.  —  M.  le  président  annonce  que  la  dis- 
cussion doit  s'ouvrir  sur  la  seconde  partie  du  décret  présenté  par 
M.  Condorcet. 

M.  Isnard.  Messieurs,  le  projet  de  décret  de  M.  (Condorcet  peut 
satisfaire  à  ce  que  nous  devons  à  la  prudence  ;  mais  il  ne  satisfait 
point  à  ce  que  demande  la  justice ,  à  ce  que  réclament  tous  les 
Français. 

Il  est  souverainement  juste  de  ne  plus  envoyer  l'or  de  la  nation  à 
ceux  qui  conspirent  contre  elle ,  et  d'appeler  au  plus  tôt  sur  ces 
têtes  coupables  le  glaive  des  lois.  Pour  prouver  invinciblement  la 
justice  de  deux  mesures  que  je  vais  proposer,  je  me  permettrai  de 
faire  deux  questions  importantes,  auxquelles  je  désirerais  que  quel- 
qu'un •voulut  bien  répondre. 

Je  demande  à  cette  assemblée,  à  la  France  entière... 

M.  Léopold.  Ne  demandez  qu'à  la  moitié,  car  ce  n'est  qu'à  elle 
que  vous  parlez.  (L'orateur  était  tourné  vers  la  gauche.) 

M.  Isnard.  Je  demande  à  l'assemblée,  à  la  France  entière,  (en  dé- 
signant M.  Léopold)  à  vous,  monsieur  (on  rit  et  on  applaudit),  s'il 
est  quelqu'un  quî,  de  bonne  loi  et  dans  l'aveu  secret  de  sa  con- 
science, veuille  soutenir  que  les  princes  émigrés  ne  conspirent 
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pas  contre  lu  pairie?  Je  denmnde,  en  second  lieu,  s'il  est  queltju  un 
dans  cette  assemblée  qui  ose  soutenir  que  tout  homme  qui  con- 
spire ne  doive  pas  être  au  plus  tôt  accusé,  poursuivi  et  puni?... 
S'il  en  est  quelqu'un,  qu'il  se  lève  et  réponde!...  (Applaudissements 
et  nuu'murcs.)  Puisque  chacun  se  lait,  il  est  donc  vrai,  il  est  donc 
convenu...  {Bah!) 

M.  le  président.  Je  vous  ferai  observer,  monsieur  l'opinant,  que 
la  discussion  ne  peut  pas  se  faire  par  interrogations  et  par  réponses. 
Continuez  votre  opinion. 

.V.  Isnard.  Je  vous  demande  pardon,  monsieur  le  président  ;  c'est 
une  figure. 

Une  voix.  Je  demande  que  l'orateur  prouve  la  première  proposi- 
tion. 

M.  Isnard.  Monsieur  le  président,  je  vous  prie  de  rappeler  à  l'or- 
dre monsieur,  qui  parle  ici  de  charlatanisme.  (Éclats  de  rire.) 

M.  le  président.  Je  conjure,  au  nom  de  la  patrie,  tous  ceux  qui 
Taiment  sincèrement  et  qui  sont  jaloux  de  la  gloire  de  l'assemblée 
nationale,  de  se  tenir  dans  les  bornes  de  la  décence.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Jsnard.  Tant  qu'on  n'aura  pas  répondu ,  je  dirai  que  nous 
voilà  placés  entre  le  devoir  et  la  trahison,  entre  le  courage  et  la  lâ- 
cheté, entre  Festime  publique  et  le  mépris  :  c'est  à  nous  de  choisir. 

Et  si  vous  me  permettiez  de  dire  tout  ce  que  je  sens ,  je  diiais 
que  si  nous  ne  punissons  pas  tous  les  chefs  des  rebelles,  ce  n'est 
pas  que  chacun  ne  reconnaisse  dans  le  fond  de  son  cœur  qu'ils  sont 
coupables;  mais  c'est  parce  qu'ils  sont  princes,  et  que,  quoique 
nous  ayons  détruit  la  noblesse  et  les  dignités,  ces  vains  fantômes 
épouvantent  encore  les  âmes  pusillanimes.  (Applaudissements.)  Je 
vous  dirais  qu'il  est  temps  que  ce  grand  niveau  de  l'égalité, 
qu'on  a  placé  sur  la  France  libre,  prenne  enfin  son  aplomb  ;  je  vous 
demanderais  si,  en  élevant  les  principes  au-dessus  des  lois,  vous 
persuaderez  aux  citoyens  que  vous  les  avez  rendus  égaux  ;  si,  c'est 
en  pardonnant  à  tous  ceux  qui  conspirent  contre  la  liberté,  que  vous 
prétendez  vivre  libres.  Je  vous  dirais,  à  vous,  législateurs,  que  la 
foule  des  citoyens  français  qui  se  voient  chaque  jour  punis  pour 
avoir  connnis  les  moindres  fautes  demande  enfin  à  voir  expier 
les  grands  crimes;  que  ce  n'est  qu'alors  qu'on  croira  à  l'égalité,  et 
que  l'anarchie  disparaîtra  ;  car,  ne  vous  y  trompez  pas,  c'est  la 
longue  impunité  des  grands  criminels  qui  a  pu  rendre  le  peup'e 
bourreau.  (Applaudissements.)  Oui,  la  colère  du  peuple,  comme 
celle  de  Dieu,  n'est  trop  souvent  que  le  supplément  terrible  du 
silence  des  lois.  (Applaudissements  réitérés.)  Je  vous  dirais  :  Si 
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nous  voulons  vivre  libres,  il  faut  que  la  loi,  la  loi  seule  nous  gou- 
verne ;  que  sa  voix  foudroyante  retentisse  dans  le  palais  du  grand 
comme  dans  la  chaumière  du  pauvre,  et  qu'aussi  inexorable  que  la 
mort  lorsqu'elle  tombe  sur  sa  .proie,  elle  ne  distingue  ni  les  rangs 
ni  les  titres.  (Applaudissements.) 

On  vous  a  dit  que  l'indulgence  est  le  devoir  de  la  force,  que  la 
Suède  et  la  Russie  désarment,  que  la  Prusse  n'a  pas  intérêt  de  nous 
attaquer,  que  TAngleterre  pardonne  à  notre  gloire,  que  Léopold 
attend  la  postérité;  et  moi  je  crains,  messieurs, je  crains  qu'un  vol- 
can de  conjurations  ne  soit  près  d'éclater,  et  qu'on  ne  cherche  à 
nous  endormir  dans  une  sécurité  perfide. 

Et  moi,  je  dis  que  la  nation  doit  veiller  sans  cesse,  parce  que  le 
despotisme  et  l'aristocratie  n'ont  ni  mort  ni  sommeil,  et  que  si  les 
nations  s'endorment  un  seul  instant,  elles  se  réveillent  enchaînées. 
(Applaudissements.)  Et  moi,  je  soutiens  que  le  moins  pardonnable 
des  crimes  est  celui  qui  a  pour  but  de  ramener  Tliomme  à  l'escla- 
vage, et  que  si  le  feu  du  ciel  était  au  pouvoir  des  hommes,  il  fau- 
drait en  frapper  ceux  qui  attentent  à  la  liberté  des  peuples.  (Ap- 
plaudissements.) 

Les  assassins,  les  incendiaires  ne  nuisent  qu'à  quelques  indivi- 
dus; les  conspirateurs  contrôla  liberté  nuisent  à  des  millions  de 
citoyens  ;  que  dis-je  !  à  des  milliards,  puisqu'ils  influent  sur  le 
malheur  des  générations  futures.  Aussi,  messieurs,  jamais  les  peu- 
ples vraiment  libres  ne  pardonnent  aux  conspirateurs  contre  la 
liberté  publique.  A  tous  les  exemples  anciens  et  modernes  qu'on 
vous  a  cités,  permettez-moi  d'en  ajouter  un  seul.  Lorsque  les  Gau- 
lois escaladèrent  une  nuit  les  rochers  du  Capitole,  Manlius,  qui 
s'éveille  aux  cris  des  oies  sacrées,  vole  aux  ennemis,  les  combat, 
les  précipite,  et  la  république  est  sauvée!  Le  même  Manlius  est 
accusé  dans  la  suite  de  conspirer  contre  la  liberté  publique  :  il 
comparaît  devant  les  tribuns  du  peuple  ;  il  présente  des  bracelets, 
des  javelots,  douze  couronnes  civiques,  deux  couronnes  d'or,  trente 
dépouilles  d'ennemis  vaincus  en  combats  singuliers,  et  sa  poitrine 
criblée  de  blessures;  il  rappelle  qu'il  a  sauvé  Rome  :  n'importe,  on 
le  condamne  ;  il  est  précipité  du  haut  du  même  rocher  dont  il  avait 
culbuté  les  Gaulois.  (Applaudissements  réitérés.) 

Voilà,  messieurs,  un  peuple  libre!  Mais  le  sommes-nous,  nous 
qui,  le  premier  jour  de  la  conquête  de  notre  liberté,  pardonnons  à 
nos  patriciens  conspirateurs  leurs  vils  complots?  Que  dis-je,  leur 
pardonner!  nous,  qui,  depuis  trois  années,  récompensons  leurs 
forfaits  avec  des  chariots  d'or!  N'est-il  pas  honteux,  messieurs,  de 
faire  ainsi  payer  au  peuple  l'épée  qui  peut-être  doit  l'assassiner? 
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Quant  à  moi,  si  je  volais  de  pareils  dons,  j'en  mourrais  de  le- 
mords.  (Applaudissements.) 

Enfin,  messieurs,  je  vous  dirai  que  le  peuple  que  nous  représen- 
tons nous  voit  et  va  nous  juger;  que  de  ce  premier  décret  dépend 
le  sort  de  tous  nos  travaux;  que  si  nous  montrons  de  la  lâcheté, , 
nos  ennemis  se  réveillent,  et  nous  perdons  la  confiance  publique  :  j 
nous  tombons  dès  lors  dans  le  mépris;  nous  sommes  perdus,  et| 
peut-être  la  France  avec  nous.  Mais  si  nous  montrons  de  la  fer-j 
meté,  aussitôt  la  confiance  renaît,  nos  ennemis  se  déconcertent.j 
De  deux  choses  Tune,  ou  ils  réclameront  de  la  nation  un  pardon! 
généreux,  ou  bien,  dans  leur  folle  rage,  ils  tenteront  une  attaque 
désespérée,  et  aussitôt  le  peuple  les  écrasera,  parce  que  le  peuple 
combattra  toujours  avec  courage  quand  vous  saurez  agir  avec  éner- 
gie. (Applaudissements.) 

Tandis,  messieurs,  que  si  ce  peuple  se  persuade  une  ibis  que 
ses  représentants  n'ont  pas  le  courage  nécessaire,  alors,  abattu, 
découragé,  indigné,  lassé  de  courir  sans  cesse,  au  péril  de  sa  for- 
tune et  de  sa  vie,  après  une  liberté,  une  égalité  qu'il  ne  croira  que 
chimériques,  il  se  rendormira  dans  les  bras  du  despotisme,  et  ce 
sera  sur  nous,  qui  aurons  contribué  à  ce  malheur,  sur  nous  que 
retomberont  l'indignation  et  Tanathème  des  générations  présentes 
et  futures.  (Applaudissements.) 

Je  conclus  à  demander  la  question  préalable  sur  les  articles  du 
projet  de  M.  Condorcet,  parce  que  je  pense  que  le  serment  est  une 
mesure  illusoire  et  vaine  pour  les  gens  à  qui  vous  voulez  le  faire 
prêter  ;  que  c'est  souiller  la  sainteté  du  serment  que  de  le  placer 
dans  des  bouches  alîamées  de  notre  sang  ;  que  nos  ennemis  pro- 
mettront tout  et  ne  tiendront  rien;  qu'ils  ne  reconnaissent  d'autres 
divinités  que  l'intérêt  et  l'orgueil  ;  qu'ils  jureront  d'une  main  et  ai- 
guiseront leurs  épées  de  l'autre. 

Ainsi,  messieurs,  je  conclus  à  cette  question  préalable,  et  je  de- 
mande l'adoption  des  articles  du  projet  de  décret  de  M.  Yergniaud, 
et  en  outre,  messieurs,  qu'il  soit  dit  dès  aujourd'hui  que  nous  n'en- 
verrons plus  l'or  de  la  nation  aux  fonctionnaires  publics  qui  ont 
quitté  leurs  postes,  non  plus  qu'aux  princes  français  ;  et  si  vous  ne 
vous  croyez  pas  assez  instruits  des  faits  qui  se  passent  au  dehors 
pour  prononcer  dès  à  présent  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  eux, 
je  demande  au  moins  que  vous  renvoyiez  à  quelque  comité,  afin  de 
recueillir  toutes  les  pièces  et  renseignements  qui  peuvent  mettre 
l'assemblée  nationale  à  même  de  porter  cette  accusation.  Voilà  ce 
que  la  France  demande  de  nous.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  Girardin.  Il  est  résulté  de  la  discussion  sur  les  émigrants  de 
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grandes  et  salutaires  vérités  :  tous  les  orateurs  ont  rendu  lioiiimaf;c 
au  droit  imprescriptible  que  tout  homme  tient  de  la  nature,  d'aller 
oii  bon  lui  semble,  d'aller  chercher  le  bonheur  partout  où  il  espère 
le  rencontrer;  tous  sont  convenus  qu'une  loi  contre  les  émigra- 
tions serait  souverainement  injuste,  et  tous  ont  cherché  de  con- 
cert à  préserver  le  corps  social  des  coups  qui  sont  dirigés  contre 
lui.  C'est  sans  doute  avoir  reconnu  que  ces  précautions  existent 
dans  le  projet  de  M.  Condorcet,  que  de  lui  avoir  accordé  la  priorité. 
Je  me  propose  cependant  de  prouver  que  les  mesures  qu'il  contient 
sont  d'une  exécution  lente  et  difticile,  qu'elles  sont  inutiles  sous 
plusieurs  rapports,  et-dangereuses  sous  beaucoup  d'autres. 

Par  quel  moyen  peut-on  contraindre  des  Français  résidant  en 
pays  étranger  à  la  prestation  d'un  serment  quelconque?  La  puis- 
sance nationale  a-t-elle  d'autres  limites  que  celles  de  l'empire  fran- 
çais? Un  citoyen  peut-il  être  soumis  à  une  loi  dont  il  n'a  pas  con- 
naissance? Gomment  pouvez-vous  la  lui  faire  notiher?  Avez-vous 
des  ministres,  des  consuls,  des  envoyés  partout  oià  il  y  a  des  Fran- 
çais émigrés?  Tous  ceux  qui,  n'ayant  pas  de  propriétés  en  France, 
refuseront  de  prendre  l'engagement  demandé,  ou  ceux  qui  le  viole- 
ront, n'échapperont-ils  pas  à  votre  loi?  Quel  sera  le  délai  fixé  pour 
chaque  distance?  Voyez  combien  de  difficultés  et  d'obstacles,  quelle 
lenteur  énorme  dans  l'exécution  de  votre  loi  ! 

Lors  même  que  M.  Condorcet  aurait  répondu  à  toutes  ces  ques- 
tions, il  n'aurait  pas  pour  cela  démontré  que  ses  mesures  ne  sont 
pas  inutiles.  En  effet,  les  Français  absents  du  royaume  se  divisent 
en  deux  classes  :  les  uns  voyagent  pour  leur  plaisir  ou  pour  leurs 
affaires.  Il  en  est  d'autres  aussi  qui  ont  quitté  leur  patrie  à  l'époque 
des  troubles;  qui,  loin  des  convulsions  d'un  grand  peuple  dirigé  vers 
la  liberté,  ont  ciu  devou'  attendre  que  ces  convulsions  fussent  pas- 
sées et  que  la  liberté  fût  établie  :  ces  Français  n'attendent  que  je 
signal  de  la  tranquillité  publique;  ils  n'attendent  que  le  moment  où 
le  despotisme  de  la  loi  aura  fait  disparaître  l'anarchie  pour  rentrer 
dans  leur  patrie  :  ces  Fiançais  se  soumettront  sans  doute  à  l'enga- 
gement que  M.  Condorcet  propose;  mais  les  Français  émigrés  qui 
conspirent  contre  leur  patrie  ne  se  soumettront-ils  pas  eux-mêmes 
à  cet  engagement?  Ainsi,  vous  n'aurez  pas  un  ami  de  plus  et  pas 
un  ennemi  de  moins. 

L'expérience  vient  à  l'appui  de  cette  observation.  Tous  les  Fran- 
çais émigrés  s  étaient  liés  à  la  constitution  par  le  serment  civique. 
A  l'époque  même  du  15  juin,  lorsque  l'assemblée  constituante  dé- 
créta un  serment  militaire,  vous  avez  vu  les  chefs  du  parti  aristocra- 
tique répandre  des  écrits,  inonder  les  corps  de  leurs  lettres,  et 
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co!iSL'iller  aux  ufliciers  le  parjure  coinine  un  moyen  d'assurer  le 
succès  (l'une  contre-révolution.  A  une  époque  bien  plus  fameuse 
encore,  celle  du  21  juin,  époque  qu'il  me  suflit  de  citer  pour  réfuter 
M.  Coudorcet,  et  pour  prouver  que  tout  serment,  que  tout  engage- 
ment est  un  moyen  illusoire,  vous  avez  vu  des  députés  à  l'assemblée 
nationale  se  précipiter  à  la  tribune  pour  prêter  le  serment  de  ne 
porter  les  armes  que  pour  leur  patrie,  et  ces  mêmes  députés  traliir 
peu  de  temps  après  la  nation,  et  n'attendre  que  la  suppression  de  la 
loi  des  passe-ports  pour  se  réunir  aux  rebelles. 

Laissez  donc  les  serments  aux  cliarlatans,  aux  sectaires,  aux  faux 
pioplièles,  et  que  la  tranquillité  nationale  ne  repose  jamais  sur  une 
pareille  garantie  !  Le  serment  est  inutile  pour  riionnète  homme,  et 
il  ne  lie  pas  les  scélérats.  (Applaudissements.)  Sous  ce  rapport,  ren- 
gagement proposé  serait  donc  inutile  :  je  vais  démontrer  qu'il  serait 
dangereux. 

Ce  serment  ou  cette  déclaration  exigée  de  chaque  Français 
émigré  serait  une  véritable  patente  de  conspirateur;  les  émigranls 
pourraient  librement,  en  pays  étranger,  conspirer  contre  leur  patrie. 
L'assemblée  nationale  a  certainement  le  droit  de  rappeler  les  fonc- 
tionnaires publics  hors  du  royaume  :  cependant,  en  exigeant  d'eux 
un  pareil  engagement,  ils  pourraient  rester  dans  les  pays  étrangers. 
L'assemblée  nationale  a  non-seulement  le  droit,  mais  c'est  un  de- 
voir pour  elle  que  d'attaquer  les  chefs  des  rebelles;  et  cependant 
les  chefs  mêmes  des  rebelles,  en  souscrivant  cet  engagement,  se- 
raient parfaitement  tranquilles. 

Le  décret  proposé  par  M.  Gondorcet  est  donc  d'une  exécution 
lente  et  difficile  ;  il  est  complètement  inutile;  enfm  il  est  dangereux, 
puisqu'il  ne  vous  permet  plus  de  distinguer  vos  ennemis  de  ceux 
qui  veulent  servir  la  patrie.  Je  demande  en  conséquence  la  question 
préalable  sur  ce  projet,  et,  si  elle  est  admise,  je  demande  que  la 
discussion  s'ouvre  sur  celui  de  M.  Vergniaud. 

M.  Condorcet.  Je  vais  essayer  de  répondre  successivement  aux 
ditlérentes  objections  qui  m'ont  été  faites. 

La  première  est  celle  de  l'inutilité  du  serment,  ou  plutôt  de  la 
déclaration  que  j'ai  proposée.  Je  sais  que  les  honnêtes  gens  n'ont 
pas  besoin  de  serments;  je  sais  que  les  scélérats  les  méprisent;  mais 
je  sais  aussi  qu'entre  les  honnêtes  gens  vraiment  fermes  dans  leurs 
engagements,  et  les  scélérats,  il  y  a  un  nombre  infini  d'hommes 
(|ui  manqueraient  à  leur  devoir,  et  qui  ne  manqueraient  pas  à  l'en- 
gagement qu'ils  viennent  de  prendre.  (Murmures.)  Ce  n'est  pas  seu- 
lement par  une  espèce  de  demi-conscience  que  l'on  respecte  un  en- 
gagement d'honneur;  c'est  par  intérêt,  parce  qu'en  manquant  à  un 
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engagement  on  perd  toute  confiance,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de 
se  trouver  dans  une  circonstance  où  Ton  n'ait  pas  besoin  de  la  con- 
liance  d'autrui.  La  mesure  que  je  propose  n'est  donc  pas  inutile. 

On  a  parlé  des  difficultés  que  pouvait  renfermer  l'exécution  de  la 
loi  que  je  propose  ;  c'est  précisément  parce  que  j'ai  cru  qu'il  fallait 
commencer  par  s'assurer  invariablement  des  dispositions  des  Fran- 
çais émigrés,  que  j'ai  proposé  des  mesures  qui  paraissent  un  peu 
lentes.  (Murmures.) 

On  m'a  parlé  des  fonctionnaires  publics.  11  y  a  très-peu  de  fonc- 
tionnaires publics  qu'on  puisse  regarder  comme  tels  parmi  les  émi- 
grants.  D'abord,  les  officiers  cjui  ont  quitté  leurs  régiments  sans  avoir 
donné  leur  démission  ne  sont  plus  regardés  comme  des  fonction- 
naires publics;  on  doit  pourvoir  à  leur  remplacement  :  ces  mêmes 
officiers  sont  l'objet  d'un  article  particulier.  Il  reste  les  personnes 
qui,  sans  être  fonctionnaires  publics,  sans  être  placées  dans  le  mi- 
litaire d'une  manière  active,  ont  cependant,  d'après  les  lois  mili- 
taires, conservé  des  droits  à  un  remplacement,  à  une  promotion 
dans  différents  grades.  Ceux-là,  messieurs,  sont  aussi  l'objet  d'un 
de  mes  articles  :  le  ministre  de  la  guerre,  d'après  cet  article,  est 
chargé  de  n'admettre  dans  les  remplacements  que  ceux  qui  auraient 
souscrit  l'engagement  de  reconnaître  la  constitution,  de  lui  être  sou- 
mis, et  de  vouloir  rester  citoyens  français. 

On  a  dit  que  ma  loi  n'atteignait  pas  les  chefs,  puisqu'ils  en  se- 
raient quittes  pour  violer  leur  engagement.  Je  réponds  que  les  chefs, 
s'ils  persistent  dans  leurs  projets,  ne  prendront  pas  un  pareil  enga- 
gement, parce  qu'ils  ne  pourraient  plus,  après  l'avoir  pris,  solliciter 
aucun  secours  étranger,  parce  que  jamais  les  chefs  d'un  parti  ne 
peuvent  prendre  un  engagement  au  moment  où  ils  veulent  le  violer  ; 
car  par  cet  engagement  ils  cesseraient  d'être  chefs.  Ce  qu'un  in- 
dividu peut  faire,  un  chef,  qui  doit  à  son  parti  l'exemple  du  plus 
grand  zèle,  ne  le  peut  pas. 

Je  n'ai  pas  voulu  désigner  nominativement  les  princes  dans  la 
loi  générale,  parce  qu'il  ne  faut  pas  faire  soupçonner  qu'ils  puissent, 
connue  princes,  en  être  exceptés. 

On  dit  que  ces  mêmes  hommes  auxquels  on  demande  une  décla- 
ration, car  c'est  une  déclaration  que  j'ai  proposée,  et  non  un  ser- 
ment ;  que  ces  mêmes  hommes  ont  déjà  prêté  des  serments,  et  qu'ils 
y  ont  déjà  manqué...  Messieurs,  lorsqu'on  a  prêté  le  serment  ci- 
vique au  4-  février  iTOO,  beaucoup  de  gens  qui  l'ont  prêté  n'y  ont 
manqué  que  parce  qu'ils  avaient  prêté  le  serment  à  une  constitu- 
tion qui  n'était  pas  encore  faite...  (Murmures.)  Messieurs,  c'est  un 
fait  :  personne  ne  convient  d'avoir  fait  un  faux  serment,  Ils  ont  dit. 
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(juils  avaient  prêté  leur  serment  de  bonne  toi,  mais  qu'on  avait 
ajouté  à  la  constitution  :  ils  ont  invoqué  contre  leur  serinent  une 
exception  que  je  crois  très-mauvaise;  mais  cette  exception  ne  peut 
avoir  lieu  actuellement;  et  s'il  est  vrai  qu'on  ait  pu  mettre  une  dif- 
férence entre  les  serments,  lo  premier  serment  ne  pouvait  pas  com- 
prendre des  articles  qui  n'existaient  pas  encore  d'une  manière  posi- 
tive et  précise.  C'était  un  engagement  de  patriotisme  différent  d'un 
serment  positif  sur  un  article  existant.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre 
le  serment  du  i  février  avec  le  serment  solennel  et  positif  qu'on  a 
juré  depuis  que  la  constitution  est  finie  :  le  serment  de  la  maintenir 
ne  donne  lieu  à  aucune  exception,  à  aucun  prétexte  de  le  violer. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'assemblée,  consultée,  décide  à  une  très-grande  majorité  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  de  M.  Gondorcet, 
et  cbarge  son  comité  de  législation  de  lui  en  présenter,  sous  trois 
jours,  un  nouveau. 

La  rédaction  définitive  des  décrets  relatifs  au  premier  prince 
français,  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Premier  décret.  «  L'assemblée  nationale,  considérant  que  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne  est  mineur,  et  que  Louis-Stanislas- 
Xavier,  prince  français,  parent  majeur,  premier  appelée  la  régence, 
est  absent  du  royaume  ;  en  exécution  de  l'article  II  de  la  section  III 
de  la  constitution  française,  décrète  que  Louis-Stanislas-Xavier, 
prince  français,  est  requis  de  rentrer  dans  le  royaume  sous  le  délai 
de  deux  mois,  à  compter  du  jour  où  la  proclamation  du  corps  légis- 
latif aura  été  publiée  dans  la  ville  de  Paris,  lieu  actuel  de  ses  séances. 

«  Dans  le  cas  où  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français,  ne  se- 
rait pas  rentré  dans  le  royaume  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé, 
il  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence,  conformément  h 
l'article  II  de  l'acte  constitutionnel.  » 

Second  décret.  —  «  L'assemblée  nationale  décrète  qu'en  exécu- 
tion du  décret  du  28  de  ce  mois,  la  proclamation  dont  suit  la 
teneur,  sera  imprimée,  affichée  et  publiée  sous  trois  jours  dans  la 
ville  de  Paris,  et  que  le  pouvoir  exécutif  fera  rendre  compte  à  l'as- 
semblée nationale,  dans  les  trois  jours  suivants,  des  mesures  qu'il 
aura  prises  pour  l'exécution  du  présent  décret. 

Proclamation.  —  «  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français,  l'as- 
semblée nationale  vous  requiert,  en  vertu  de  la  constitution  fran- 
çaise, titre  III,  chapitre  II,  section  III,  nombre  2,  de  rentrer  dans  le 
royaume  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  ce  jour;  faute  de 
quoi,  après  l'expiration  du  délai,  vous  serez  censé  avoir  abdiqué 
votre  droit  éventuel  à  la  couronne.  » 


«S2  (<S    NOVLMIiaii    i7i)J)   ASSliMBLÉK   LÉGlSLATlVIi. 

SfiANCK  Di;  8  NOVEMBRE.  —  M.  Ducastel,  au  nom  du  comité  de 
législation.  Messieurs,  depuis  les  premiers  moments  de  la  révolution, 
des  Français,  faibles  ou  coupables,  fiictieux  ou  séduits,  ont  succes- 
sivement abandonné  le  royaume.  Les  uns,  rassemblés  vers  nos 
frontières,  ont  des  chefs,  osent  menacer  notre  constitution,  cher- 
chent ou  préparent  ridiculement  les  moyens  d'asservir  une  grande 
nation  qui  veut  être  libre.  D'autres  annoncent  des  préventions  fâ- 
cheuses, des  désirs  blâmables,  des  espérances  criminelles.  Tousin- 
(luiètent,  épuisent  et  affligent  leur  patrie,  qui  les  rappelle  vainement. 
Quelles  mesures  l'assemblée  nationale  doit-elle  prendre  dans  cette 
position? 

Divers  orateurs  vous  en  ont  proposé,  et  ils  ont  indiqué  leurs  mo- 
tifs. Vous  avez  particulièrement  fixé  votre  attention  sur  quatre  pro- 
jets de  décret.  On  a  réclamé  la  priorité  pour  Tun  d'eux  ;  vous  l'avez 
décrétée.  En  conséquence  une  nouvelle  discussion  a  été  ouverte 
sur  ce  projet:  elle  n'a  pu  vous  satisfaire;  mais  vous  avez  renvoyé 
à  votre  comité  de  législation  tous  les  projets  et  discours. 

Votre  comité  de  législation  civile  et  criminelle  s'est  empressé 
de  répondre  à  vos  vues  ;  il  a  médité  profondément  tous  les  projets 
de  décret:  aucun  ne  lui  a  paru  suffisant  ou  convenable.  11  croit 
donc  devoir  vous  en  présenter  un  nouveau. 

Les  Français  fugitifs  forment  deux  classes  principales  :  dans  la 
première  sont  ceux  qui  composent  les  rassemblements;  dans  la  se- 
conde sont  tous  les  autres. 

Dans  la  première,  on  dislingue  des  princes  français  ;  dans  la  pre- 
mière et  dans  la  seconde,  on  trouve  des  fonctionnaires  publics. 

Ces  fonctionnaires  doivent  être  vus  sous  un  double  aspect  :  les 
uns  ont  lâchement  abandonné  leurs  postes  avant  l'amnistie,  les 
autres  les  ont  encore  plus  lâchement  abandonnés  depuis. 

Votre  comité  croit  que  l'on  doit  mettre  une  dilférence  enlre  les 
Français  rassemblés  sous  des  chefs  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  qu'il 
faut  piendre  à  l'égard  des  princes  français  absents  des  mesures 
spéciales  et  provisoires,  et  que  tous  les  fonctionnaires  publics  fu- 
gitifs ne  sont  point  également  coupables.  Je  vais  vous  exposer  les 
motifs  de  votre  comité. 

L'émigration  n'est  point  l'absence  ou  la  fuite. 

L'émigration  véritable  a  lieu  lorsqu'un  citoyen  abandonne  réelle- 
ment sa  patrie  et  en  adopte  effectivement  une  autre;  alors  il  n'est 
plus  membre  du  premier  État,  et  il  devient  membre  du  second  : 
c'est  pourquoi  l'acte  constitutionnel  porte  que  la  qualité  de  citoyen 
français  se  perd  par  la  naluralisation  en  pays  étranger. 

L'homme  peut  à  son  gré  changer  de  patrie  :  sous  ce  rapport  Té- 
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init;rati(in,  clans  los  circonstances  ordinaires,  nVst  pas  un  crinae; 
elle  est  nn^-me,  dans  la  position  où  nous  sommes,  un  malheur,  et 
non  un  délit. 

Mais  les  Français  qui  sortent  du  l'oyaume  en  y  conservant  leur 
domicile,  en  ne  renonçant  pas  à  leur  qualité  de  citoyen,  soit  par 
une  déclaration  expresse,  soit  par  la  naturalisation  effective,  sont 
des  Français  absents  ou  fugitifs,  et  non  des  émigrés  ;  ne  cessant 
point  d'être  Français,  ils  ne  peuvent  cesser  d'être  soumis  aux  lois 
de  la  France. 

Telle  est  la  position  de  tous  les  Français  qu'on  nomme  mal  à- 
propos  émigrants  :  ce  sont  de  simples  absents  ou  fugitifs  ;  la  patrie 
peut  les  rappeler,  et  quand  ils  ne  reviennent  pas,  elle  doit  les  re- 
gretter, et  non  les  punir.  (Les  tribunes  publiques  murmurent.) 

Mais  si  ces  citoyens  se  rassemblent  vers  nos  frontières  sous  les 
chefs  ennemis  de  la  révolution  ;  s'ils  manifestent  des  desseins  hosti- 
les, mendient  l'appui  des  puissances  étrangères,  répandent  l'alarme 
dans  le  royaume,  y  entretiennent  des  dissensions,  obligent  la  na- 
tion de  mettre  en  mouvement  la  force  publique,  occasionnent  des 
dépenses,  altèrent  le  crédit  et  retardent  les  effets  de  la  plus  sage 
administration  ;  ces  individus  ne  sont  alors  que  des  citoyens  rebel- 
les en  état  de  conjuration  contre  leur  patrie.  (Applaudissements  de 
l'assemblée  et  des  tribunes.) 

Ils  la  fuient  parce  qu'ils  n'y  dominent  plus;  ils  se  rassemblent 
p  our  nous  asservir  :  nous  ne  devons  notre  liberté  qu'à  leur  impuis- 
sance; ils  nous  perdraient  s'ils  pouvaient  nous  vaincre;  ils  sont  nos 
ennemis,  et  ils  veulent  redevenir  nos  tyrans!  (Applaudissements 
réitérés.)  Voilà  le  motif  de  leur  réunion. 

Quand  ils  ne  seraient  pas  des  conjurés,  ils  seraient  au  moins 
très-soupçonnés  de  l'être.  La  nature  ne  peut  tolérer  cette  incerti- 
tude :  vous  avez  le  droit  de  prescrire  un  terme  à  leur  rassemble- 
ment. S'ils  se  divisent,  s'ils  reconnaissent  encore  l'empire  des  lois, 
ils  effaceront  leur  crime  par  leur  obéissance  ;  s"iis  ne  se  divisent 
point,  s'ils  dédaignent  votre  pouvoir,  plus  de  doute  en  ce  cas;  il 
sera  évident  qu'ils  se  révoltent,  qu'ils  demeurent  réunis  pour  réa- 
liser d'odieux  projets,  qu'ils  sont  conjurés  contre  la  patrie,  et  qu'ils 
sont  sujets  à  la  peine  de  ce  crime  :  cette  peine  est  la  mort.  (Ap- 
plaudissements.) 

Votre  comité  vous  propose  de  les  déclarer  seulement  suspects  de 
conjuration;  de  leur  accorder  un  délai  jusqu'au  l'^»'  janvier  1792; 
et  de  les  avertir  qu'à  cette  époque,  ceux  qui  se  trouveront  rassem- 
blés, seront  poursuivis  comme  conjurés  et  punis  de  mort  :  cette  loi 
serait  à  la  fois  juste  et  politique. 
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En  effet,  si  les  Français  et  leurs  chefs  ainsi  réunis  vers  les  fron- 
tières sont  seulement  d'abord  déclarés  suspects  de  conjuration,  c'est 
par  grâce;  et  ils  ne  peuvent  se  plaindre.  Qu'exigez-vous  d'eux  en- 
suite? Est-ce  leur  retour  en  France?  Non;  s'ils  y  reviennent, 
leurs  personnes  seront  sous  la  protection  des  lois  comme  leurs 
biens  y  sont  maintenant;  mais  vous  ne  les  contraignez  pas  d'y  ren- 
trer; vous  voulez  seulement  qu'ils  ne  soient  plus  rassemblés.  En 
leur  commandant,  au  nom  de  la  patrie  et  pour  la  tranquillité  géné- 
rale, une  démarche  aussi  facile,  vous  ne  blessez  ni  les  droits  de 
l'homme  ni  ceux  du  citoyen  ;  vous  ordonnez  un  léger  sacrifice  à 
ceux  que  vous  pourriez  traiter  plus  rigoureusement.  S'ils  n'obéis- 
sent pas  dans  le  délai  prescrit,  ils  se  dévoilent  tout  à  fait;  ils  sont 
des  conspirateurs  ;  ils  veulent  demeurer  unis  pour  effectuer  leurs 
complots.  Sous  cet  aspect,  les  ménagements  seraient  une  faiblesse  : 
le  crime  est  constant;  on  doit  le  punir. 

La  loi  que  votre  comité  propose  est  donc  juste. 

Il  n'en  existe  point  contre  des  rassemblements  de  cette  espèce  ; 
une  loi  nouvelle  ne  peut  donc  avoir  d'effet  rétroactif  :  aussi  ce  n'est 
pas  sur  les  rassemblements  actuels  que  cette  loi  portera;  mais  elle 
en-  défendra  seulement  la  continuité,  et  pour  f  avenir  elle  les  décla- 
rera criminels  à  une  époque  déterminée.  Le  délai  qu'elle  désigne 
est  suffisant. 

Les  effets  politiques  de  cette  loi  sont  sensibles.  Ou  les  Français 
qu'elle  concerne  obéiront  ou  ils  n'obéiront  pas  :  s'ils  obéissent, 
nous  parviendrons  au  but  désiré  ;  tant  qu'ils  ne  seront  point  ras- 
semblés, ils  ne  seront  jamais  à  craindre  :  s'ils  n'obéissent  pas,  ils 
sont,  dès  l'expiration  du  délai,  déclarés  coupables;  le  rassemblement 
est  alors  un  crime  suivant  la  loi;  quiconque  fera  partie  du  rassem- 
blement sera  coupable  par  cela  seul;  il  ne  s'agira  plus  que  de  con- 
stater le  fait. 

Vous  connaîtrez  bientôt  les  chefs,  les  principaux  moteurs,  les 
complices  de  la  conjuration;  vous  saurez  quels  conspirateurs  on 
doit  punir,  quels  ennemis  on  doit  combattre. 

Parmi  vos  orateurs  plusieurs  ont  cru  que  la  loi  devait  frapper 
uniquement  les  chefs  des  rebelles  :  cette  distinction  ne  serait  pas 
constitutionnelle,  et  elle  s'écarterait  du  code  pénal;  mais  la  mesure 
que  le  comité  propose  remplit  toutes  les  vues.  En  atteignant  les 
conspirateurs  quelconques,  elle  ne  permet  à  aucun  d'échapper;  les 
chefs  et  leurs  premiers  agents  seront  sous  le  glaive  judiciaire;  trop 
connus  pour  qu'on  s'y  méprenne,  trop  convaincus  du  crime  pour 
s'en  justifier,  ils  seront  les  premiers  poursuivis  et  condamnés.  Ils 
ne  se  le  dissimuleront  pas  lorsqu'ils  connaîtront  votre  loi,  et  il  se  peut 
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que,  jetant  un  regard  ellVayé  sur  Tavenir,  ils  volent  leur  tort  et 
donnent  l'exemple  de  l'obéissance.  Fasse  le  ciel  que  nous  ne  soyons 
jamais  obligés  de  punir!  Mais  enlin  la  loi  proposée  est  un  mode  ef- 
ficace sous  tous  les  rapports,  elle  est  juste  dans  son  principe  et 
dans  ses  effets;  elle  n'excepte  nul  conspirateur;  elle  imprime  à 
chaque  coupable  la  même  crainte;  elle  annonce  également  le  par- 
don ou  la  mort. 

En  vain  Ton  dirait  que  les  rebelles  éluderont  facilement  la  loi, 
qu'ils  feindront  de  se  diviser,  et  qu'ils  se  réuniront  ensuite  selon 
les  circonstances...  L'objection  n'aurait  nulle  force  :  votre  loi  pro- 
hibe les  rassend)lemenls  postérieurs  au  mois  de  décembre  prochain  ; 
elle  a  pour  objet  les  rassemblements  continués  ou  nouveaux  ;  elle 
déjoue  ainsi  toutes  les  intentions  perverses,  tous  les  criminels  com- 
plots; nul  ne  peut  la  trouver  injuste  ou  rigoureuse,  puisque  chaque 
individu  est  libre  de  s'éloigner  des  conspirateurs  ou  de  ne  pas  s'y 
réunir. 

C'est  avec  douleur,  messieurs,  que  votre  comité  pose  le  cas  où 
les  Français  maintenant  ras<end)Iés  au  delà  des  frontières  ne  cesse- 
raient pas  de  l'être  au  I"  janvier  1792  ;  mais  il  doit  prévoir  une  ré- 
sistance possible,  quoiqu'elle  soit  invraisemblable;  il  pense  donc 
que,  dans  les  quinze  premiers  jours  du  même  mois,  la  haute  cour 
nationale  doit  être  convoquée  :  il  est  utile  de  le  décréter  à  présent, 
et  il  sera  doux  de  ne  pas  avoir  besoin  de  ce  décret. 

D'après  cette  marche,  voire  comité  vous  représente  d'ailleurs 
quelques  articles  secondaires  qui  sont  les  conséquences  de  ce  qui 
précède. 

Les  condamnés  par  contumace  braveraient  la  loi  en  ne  rentrant 
pas  dans  le  royaume,  s'ils  jouissaient  de  leurs  revenus  :  une  saine 
politique  exige  que  ces  coupables  pendant  leur  vie  soient  privés  de 
leurs  biens.  Cette  mesure  ne  doit  pas  nuire  à  leurs  femmes,  leurs 
enfants  ou  leurs  créanciers  (applaudissements)  :  le  projet  de  votre 
comité  renferme  une  disposition  prudente  et  juste  à  cet  égard. 

Les  chefs  des  rassemblements  sont  les  princes  français  absents 
du  royaume;  les  revenus  de  ces  princes  alimentent  la  conjuration  : 
depuis  longtemps  la  nation  désire  que  les  biens  de  ces  princes  soient 
séquestrés.  (Applaudissements.)  L'assemblée  nationale  constituante 
avait  ordonné  le  séquestre  des  biens  du  prince  ci-devant  Condé; 
de  vains  prétextes  ont  suspendu  l'exécution  de  ce  décret  :  il  faut 
enfin  cesser  de  fournir  des  ressources  à  nos  ennemis  ;  votre  comité 
vous  propose  donc  encore  de  décréter  que  dès  à  présent  les  revenus 
des  princes  fugitifs  seront  séquestrés. 

TOMF    VI.  8 
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Quant  aux  foncUonnaires  publics  absents  du  royaume  avant  ol 
depuis  l'amnislie,  voici  le  plan  de  votre  comité. 

Ceux  qui  ont  abandonné  leur  poste  avant  la  loi  de  Tamnistie  ont 
commis  un  crime;  mais  elle  TelTace.  Si  cette  loi  ne  leur  conserve 
point  le  droit  de  réclamer  leurs  places,  elle  ne  le  détruit  pas  d'une 
manière  expresse  (murmures)  ;  elle  semble  le  faire  dépendre  de  la 
conduite  que  tiendront  ces  fonctionnaires,  de  leur  empressement  à 
revenir  dans  le  royaume  :  sous  ce  rapport,  votre  comité  estime  que 
ceux  qui  y  sont  rentrés  dans  le  cours  du  mois  précédent  doivent 
jouir  de  leurs  places  et  traitements.  (Murmures.) 

Mais  les  fonctionnaires  publics,  sortis  du  royaume  sans  cause  légi- 
time depuis  leur  serment,  l'amnistie  et  Tacceptalion  du  roi,  ne  mé- 
ritent nulle  indulgence;  ils  doivent  dans  tous  les  cas  êfre  privés  de 
leurs  places  et  traitements,  et  même  de  la  qualité  de  citoyen  actif. 

C'est  ce  que  votre  comité  vous  propose  aussi  d'admettre.  Il  y  a 
joint  un  article  qui  assimile  pour  l'avenir  Tofficier  qui  déserte  au 
soldat  déserteur.  (Applaudissements.)  Il  pense  que  Ton  doit  former 
des  cours  martiales  pour  juger  les  délits  militaires  commis  depuis 
l'amnistie,  et  que  les  accusateurs  publics  doivent  poursuivre  les 
personnes  qui  ont  enlevé  les  eflets  ou  les  deniers  appartenant  aux 
régiments  français. 

De  toutes  parts  on  débauche,  on  enrôle  des  Français  et  des  étran- 
gers pour  les  réunir  aux  rassemblements  des  rebelles  :  ce  crime, 
que  le  code  pénal  n'a  point  prévu,  est  infiniment  dangereux  ;  votre 
comité  pense  qu'il  doit  être  puni  de  mort. 

ri  estime  aussi  que  l'assemblée  nationale  doit  provisoirement  sus- 
pendre la  libre  sortie  hors  du  royaume  des  munitions  de  guerre, 
apprécier  d'après  l'expérience  cette  précaution  politique,  et  l'écar- 
ter ou  la  maintenir  selon  les  convenances. 

Enfin  votre  comité  est  dans  la  persuasion  que  les  puissances 
étrangères  ou  limitrophes,  qui  favorisent  ou  au  moins  permettent 
sur  leur  territoire  les  rassemblements  qui  nous  inquiètent  et  nous 
otTensent,  oublient  les  rapports  existant  entre  elles  et  la  nation  fran- 
çaise ;  il  croit  que  des  mesures  fermes  et  sages  sont  nécessaires  h 
cet  égard,  que  votre  comité  diplomatique  doit  les  indiquer,  et  qu'il 
faut  prier  le  roi  de  les  prendre.  (Applaudissements  réitérés.) 

L'assemblée  décrète  que  le  projet  du  comité  sera  immédiate- 
ment mis  aux  voix,  et  que  la  discussion  aura  lieu  sans  désemparer. 
—  Le  décret,  amendé  dans  plusieurs  dispositions,  fut,  en  effet, 
rendu  le  môme  jour,  relu  le  lendemain,  et  définitivement  adopté  en 
ces  termes  : 
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Dm-el  concernant  les  êmîgrants  [du  9  novembre  il\)\). 

«  L'assembloo  nationale,  considérant  que  la  tranquillité  et  la  sû- 
reté tin  royaume  lui  connnandent  de  prendre  des  mesures  promptes 
et  etïicaces  contre  les  Français  qui,  malgré  l'amnistie,  ne  cessent 
de  tramer  au  dehors  contre  la  constitution  française,  et  qu'il  est 
temps  enlin  de  réprimer  sévèrement  ceux  que  Tindulgence  n'a  pu 
ramener  aux  devoirs  et  aux  sentiments  de  citoyens  libres,  a  déclaré 
(pril  y  a  urgence  pour  le  décret  suivant,  et,  le  décret  d'urgence 
préalablement  rendu,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  P^  Les  Français  rassemblés  au  delà  des  frontières  du 
royaume  sont,  dès  ce  moment,  déclarés  suspects  de  conjuration 
contre  la  patrie. 

II.  Si  au  l*""  janvier  prochain  ils  sont  encore  en  état  de  rassem- 
blement, ils  seront  déclarés  coupables  de  conjuration;  ils  seront 
poursuivis  comme  tels,  et  punis  de  mort. 

III.  Quant  aux  princes  français  et  aux  fonctionnaires  pubhcs  ci- 
vils et  militaires  qui  Tétaient  à  Tépoque  de  leur  sortie  du  royaume, 
leur  absence  à  l'époque  ci-dessus  citée  du  1^^  janvier  1792  les  con- 
stituera coupables  du  même  crime  de  conjuration  contre  la  patrie,  et 
ils  seront  punis  de  la  peine  portée  dans  le  précédent  article. 

IV.  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  même  mois,  la  haute  coui' 
nationale  sera  convoquée  s'il  y  a  lieu. 

Y.  Les  revenus  des  conjurés  condamnés  par  contumace  seront 
pendant  leur  vie  perçus  au  profit  de  la  nation,  sans  préjudice  des 
droits  des  femmes,  enfants  et  créanciers  légitimes. 

VL  Dès  à  présent  tous  les  revenus  des  princes  français  absents 
du  royaume  seront  séquestrés  ;  nul  payement  de  traitement,  pension 
ou  revenu  quelconqua,  ne  pourra  être  fait  directement  ni  indirecte- 
ment auxdits  princes,  leurs  mandataires  ou  délégués,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  décrété  par  l'assemblée  nationale,  sous 
peine  de  responsabilité  et  de  deux  années  de  gêne  contre  les  ordon- 
nateurs et  payeurs. 

Aucun  payement  de  leurs  traitements  et  pensions  ne  pourra  pa- 
reillement, et  sous  les  peines  ci-dessus  portées,  être  fait  aux  fonc- 
tionnaires publics  civils  et  militaires,  et  pensionnaires  de  l'État  émi- 
grés, sans  préjudice  de  l'exécution  du  décret  du  4  janvier  1790. 

VIL  Toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  perception  et  le  sé- 
questre décrétés  par  les  deux  articles  précédents  seront  faites  à  la 
requête  des  procureurs  généraux  syndics  de  département,  sur  la 
poursuite  des  procureurs  syndics  de  district  oi^i  seront  lesdils  rêve- 
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nus  ;  et  les  deniers  en  provenant  seront  versés  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  district,  qui  en  demeureront  comptables. 

Les  procureurs  généraux  et  syndics  feront  parvenir  tous  les  mois 
au  ministre  de  l'intérieur,  qui  en  rendra  compte  chaque  mois  à  ras- 
semblée nationale,  Tétat  des  diligences  qui  am"ont  été  faites  pour 
Texécution  de  l'article  ci-dessus. 

VIII.  Tous  fonctionnaires  publics  absents  du  royaume  sans  cause 
légitime,  avant  l'amnistie  prononcée  par  la  loi  du  15  septembre  1791, 
seront  déchus  pour  toujours  de  leurs  places  et  de  tout  traitement, 
sans  déroger  au  décret  du  18  décembre  1790. 

IX.  Tous  fonctionnaires  publics  absents  du  royaume  sans  cause 
légitime  depuis  Tamnistie  sont  aussi  déchus  de  leurs  places  et  trai- 
tements, et  en  outre  du  titre  de  citoyen  actif. 

X.  Aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra  sortir  du  royaume  sans 
un  congé  du  ministre  dans  le  département  duquel  il  sera,  sous  les 
peines  portées  dans  Tarticle  ci-dessus.  Les  ministres  seront  tenus 
de  donner  tous  les  mois  à  l'assemblée  nationale  la  liste  des  congés 
qu'ils  auront  délivrés. 

Et  quant  aux  officiers  généraux,  officiers,  sous-officiers  et  soldats, 
soit  de  ligne,  soit  de  garde  nationale  en  garnison  sur  les  frontières, 
ils  ne  pourront  les  dépasser,  même  momentanément,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  sans  encourir  la  peine  portée  par  le  pré- 
cédent article. 

XI.  Tout  officier  militaire,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  qui  aban- 
donnera ses  fonctions  sans  congé  ou  démission  acceptée,  sera  réputé 
coupable  de  désertion,  et  puni  comme  le  soldat  déserteur. 

XIL  Conformément  à  la  loi  du  29  octobre  1790,  il  sera  formé  une 
cour  martiale  dans  chaque  division  militaire  pour  juger  les  délits 
militaires  commis  depuis  l'amnistie  ;  les  accusateuis  publics  pour- 
suivront comme  coupables  de  vol  les  personnes  qui  ont  enlevé  des 
effets  ou  des  deniers  appartenant  aux  régiments  français.  Le  ministre 
sera  tenu  d'envoyer  aux  cours  martiales  la  liste  des  officiers  qui, 
depuis  l'amnistie,  ont  quitté  leurs  drapeaux  sans  avoir  obtenu  une 
pernùssion  ou  congé  préalable. 

XIII.  Tout  Français  qui,  hors  du  royaume,  embauchera  et  enrô- 
lera des  individus  pour  qu'ils  se  rendent  aux  rassemblements  énon- 
cés dans  les  articles  P""  et  II  du  présent  décret,  sera  puni  de  mort, 
conformément  à  la  loi  du  6  octobre  1790.  La  même  peine  aura  lieu 
contre  toute  personne  qui  commettra  le  même  crime  en  France. 

XIV..  L'assemblée  nationale  charge  son  comité  diplomatique  de 
lui  proposer  les  mesures  que  le  roi  sera  prié  de  prendre,  au  nom  de 
lia  nation,  à  l'égard  des  puissances  étrangères  limitrophes  quisouf- 
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frent  sur  leur  territoire  des  rassemblements  de  Français  fugitifs. 

XV.  L'assemblée  nationale  déroge  expressément  aux  lois  con- 
traires au  présent  décret. 

XVI.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction  du 


roi.  » 


Chap.  IV.  —  Le  roi  fait  usage  du  veto.  —  Sa  proclamation.  —  Ses  lettres  aus 
princes.  —  Réponses  des  princes,  —  Jugement  de  la  presse  sur  ces  actes.  — 
Nouvelles  conspirations  dénoncées  à  l'assemblée.  —  Affaire  yarnier.  —  Affaire 
Delàtre.  —  Comité  de  surveillance.  —  Décret  sur  le  remplacement  des  officiers. 

Les  dispositions  qui  venaient  d'être  décrétées  dépassaient,  sous 
tous  les  rapports,  les  intentions  de  Louis  XVL  Mais  pour  acquérir 
force  de  loi,  elles  devaient  être  revêtues  de  la  sanction  du  roi.  C'é- 
tait une  chose  grave  cependant  que  d'user,  en  celte  affaire,  de  la 
faculté  du  veto-,  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  renoncer  à  la 
popularité  qu'on  avait  pu  acquérir  par  une  précédente  démarche  ; 
on  craignait  en  outre  de  rouvrir  la  voie  aux  accusations  qui  avaient, 
sous  la  constituante,  excité  à  un  si  haut  point  l'opinion  publique 
contre  le  monarque.  La  question  fut  portée  devant  un  comité  des 
ministres  auquel  s'adjoignirent,  ainsi  que  cela  se  faisait,  à  ce  qu'il 
parait,  en  certaines  circonstances,  deux  des  principaux  meneurs 
des  feuillants,  Alexandre  Lameth  et  Barnave.  Ce  foit  résulte  d'une 
pièce  qui  faisait  partie  des  papiers  saisis  après  le  10  août;  elle  était 
écrite  de  la  main  de  Delessart  et  le  titre,  que  l'on  va  lire,  était  de  la 
main  du  roi.  Voici  cette  pièce  : 

Projet  du  comité  des  ministres,  concerté  avec  MM.  Alexandre 
Lameth  et  Barnave. 

((  i°  Refuser  la  sanction; 

«  2"  Écrire  une  nouvelle  lettre  aux  princes,  d'un  ton  fraternel  et 
royal  ; 

«  5"  Nouvelle  proclamation  sur  les  émigrants,  d'un  style  ferme, 
et  marquant  bien  l'intention  de  maintenir  la  constitution  ; 

«  4°  Réquisition  motivée  aux  puissances,  de  ne  souffrir  sur  leur 
territoire  aucun  rassemblement,  armement,  ni  préparatifs  hostiles  ; 

«  0°  Établir  trois  cours  martiales,  et  faire,  s'il  est  nécessaire,  de 
nouvelles  dispositions  relativement  aux  démissions,  désertions,  rem- 
placements, etc. 

«  Le  ministre  de  la  justice  portera  à  l'assemblée,  et  remettra 
lui-même  au  président  le  décret  revêtu  de  la  formule  :  Le  roi 
examinera. 
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«  Il  exposera  ensuite,  en  parlant  en  son  propre  nom,  que  le  roi 
aurait  accueilli  quelques  dispositions  delà  loi;  mais  que  la  sanction 
étant  indivisible,  etc.  11  dira  que  le  roi  n'a  jamais  perdu  de  vue  cet 
objet;  il  rappellera  d'une  manière  générale  ce  qui  a  été  fait,  telle 
que  la  proclamation  sur  les  émigrations,  la  lettre  que  le  roi  a  déjà 
écrite  aux  princes  ses  frères  ;  il  lira  la  nouvelle  lettre  qui  sera  écrite  : 
il  annoncera  les  dispositions  tant  anciennes  que  nouvelles,  dont  cha- 
que ministre  rendra  immédiatement  compte. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères  rappellera  les  précédentes 
dispositions,  et  fera  valoir  le  bon  effet  qu'elles  ont  produit  auprès  de 
Tempereur,  en  faisant  connaître  les  ordres  qu'il  a  donnés  dans  les 
Pays-Bas.  Il  fera  part  de  la  nouvelle  réquisition. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  de  ce  qui  le  concerne. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  dira  que  les  décrets  déjà  rendus  re- 
lativement aux  payements  des  pensions,  traitements,  etc.,  sont  soi- 
gneusement exécutés. 

a  On  estime  qu'ensuite  le  roi  ferait  une  chose  extrêmement  utile, 
en  demandant  à  chaque  département  un  certain  nombre  d'hommes 
pour  être  placés  dans  sa  garde  »  (1). 

On  va  voir  maintenant  se  développer  successivement  les  consé- 
quences de  cette  délibération. 

Séance  du  12  novembre.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  Le  roi 
m'a  chargé  de  vous  présenter  la  note  de  la  sanction  des  ditlérents 
décrets  de  l'assemblée  nationale.  (M.  le  ministre  de  la  justice  lit 

(])  Cette  pièce,  trouvée  dans  les  papiers  des  Tuileries,  fut  apportée  et  lue  à  la 
tribune  de  la  législative,  après  le  10  août.  Ce  fut  sur  cette  lecture  que  l'assemblée 
décréta  d'accusation  Alexandre  Lamelh  et  Barnave,  ainsi  que  les  ministres  Du- 
portail,  Duport-Dutertre,  Bertrand  de  Mollevillc,  Montmorin  et  Tarbé, 

La  lecture  de  cette  pièce  fut  suivie  de  celle  de  la  lettre  suivante,  dont  on 
ignore  exactement  la  date,  mais  qui  probablement  se  rapporte  aux  démarches  du 
monarque  dans  l'affaire  de  l'émigration. 

Billet  des  princes,  eu/ermé  dans  v,n  porlefeuille  trouvé  dans  les  apj)arlemenls 

du  roi. 
«  Je  vous  ai  écrit,  mais  c'était  par  la  poste.  Je  n'ai  rien  pu  dire.  Nous  sommes 
ici  deux  qui  n'en  font  qu'un  :  mêmes  sentiments,  mêmes  principes,  même  ardeur 
pour  vous  servir.  Nous  gardons  le  silence;  mais  c'est  qu'en  le  rompant  trop  tût, 
nous  vous  compromettrions  ;  mais  nous  parlerons  dès  que  nous  serons  sûrs  de  l'ap- 
pui général,  et  ce  moment  est  proche.  Si  l'on  nous  parle  de  la  part  de  ces  gens-là, 
nous  n'écouterons  rien;  si  c'est  de  la  vôtre,  nous  écouterons,  mais  nous  irons  droit 
notre  chemin.  Ainsi,  si  l'on  veut  que  vous  nous  fassiez  dire  quelque  chose,  ne 
vous  gênez  pas.  Soyez  tranquille  sur  votre  sûreté.  Nous  n'existons  que  pour  vous 
servir;  no\is  y  travaillons  avec  ardeur  et  tout  va  bien.  Nos  ennemis  même  ont 
trop  d'intérêt  à  votre  conservation  pour  commettre  un  crime  inutile  et  qui  achè- 
verait de  les  perdre.  Adieu.  —  Signe,  h-  S.  X.,  Ch,  P.  « 
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la  note  do  plusieurs  décrets  sanctionnés,  parmi  lesquels  se  trouve 
celui  du  51  octobre  contre  Monsieui.)  Quant  au  décret  du  \)  novem- 
bre sur  les  émigrants,  Sa  Majesté  examinera. 

Quelques  instants  se  passent  dans  un  grand  silence. 

M.  le  ministre  de  la  justice  se  dispose  à  lire  un  mémoire  quil 
annonce  comme  un  message  du  roi.  —  On  demande  l'ordre  du  jour, 
—  M.  le  président  donne  la  parole  au  ministre. 

M.  le  minislre  de  la  justice.  Sa  Majesté  m'a  expressément  cbargé 
•de  déclarer  que  si  la  sanction  était  divisible,  elle  eût  volontiers 
adopté  quelques  dispositions  de  la  loi...  (II  s'élève  de  grands  mur- 
mures.) —  Plusieurs  membres  font  entendre  à  la  fois  plusieurs  mo- 
tions d'ordre. 

M.  le  président.  Une  motion  a  été  faite,  qui  est  appuyée;  je  vais 
la  mettre  sous  les  yeux  de  l'assemble.  M.  Lacroix  a  demandé  que 
rassemblée  acquit  la  certitude  que  le  message  du  roi,  annoncé  par 
le  ministre  de  la  justice,  est  signé  et  contre-signe  par  le  roi... 

M.  Lacroix.  Je  demande  que,  si  le  message  annoncé  est  dans  les 
formes  légales,  le  ministre  soit  entendu  sans  être  interrompu.  (On 
applaudit  ) 

M.  le  président.  Je  crois  devoir  maintenir  la  parole  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

M.  le  ministre  de  la  justice.  Sa  Majesté  m'a  expressément  cbargé... 
(Il  s'élève  des  murmures.  — Plusieurs  membres  interrompent  pour 
demander  l'ordre  du  jour;  d'autres  demandent  que  M.  le  président 
rappelle  à  Tordre  les  premiers  qui  interrompront.) 

M.  le  président.  Je  déclare,  en  ma  qualité  de  président,  que  je 
sais  ce  qui  est  dû  à  l'assemblée  nationale  et  ce  qui  est  dû  au  pou- 
voir exécutif,  et  je  me  soumets  d'avance  aux  peines  qui  seront  pru- 
noncées  contre  moi,  si  je  manque  à  mon  devoir.  (On  applaudit  ) 

M,  le  ministre  de  la  justice  veut  continuer.  Il  est  encore  inter- 
rompu. 

M.  le  président.  Je  vous  prie  d'avoir  un  peu  confiance  en  votre 
président. 

M.  le  ministre  de  la  justice.  Sa  Majesté  m'a  expressément  cbargé 
de  déclarer  que  si  sa  sanction  était  divisible... 

M.  le  président.  Monsieur  le  ministre,  permettez  que  je  vous  in- 
terpelle. Il  me  paraît  que  vous  vous  annoncez  comme  parlant  au 
nom  du  roi  :  si  c'est  au  nom  du  roi  que  vous  lisez  un  message  non 
signé  de  lui,  il  peut  se  présenter  quelques  diflicultés...  (Il  s'élève 
quelques  applaudissements.) 

M.  Reboul.  Je  crois  que  les  explications  qu'annonce  M.  le  ministre 
de  la  justice  ne  doivent  pas  être  lues.  Sans  doute  le  roi  a  le  droit  de 
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refuser  sa  sanction  à  vos  décrets,  et  vous  devez  respecter  sa  déci- 
sion à  cet  égard,  mais  ce  serait  attaquer  la  constitution  que  de  lui 
permettre  d'expliquersesmotifs.  La  constitution  est  claire  à  cetégard  ; 
elle  porte  que  le  roi  apposera  sur  les  décrets  qui  lui  seront  pré- 
sentés la  formule  suivante,  signée  par  lui  :  Le  roi  consent;  ou  bien, 
s'il  refuse  :  Le  roi  examinera.  Je  dis  que  si  le  ministre  veut  ex- 
pliquer en  son  propre  et  privé  nom  les  motifs  du  roi,  ce  n'est  pas 
un  objet  qui  concerne  son  administration,  et  qu'en  conséquence  il 
ne  doit  pas  être  entendu  ;  j'ajoute  que  s'il  parle  au  nom  du  roi,  il  * 
fait  ce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire  ;  car  les  messages  du  roi  doi- 
vent être  signés  par  le  roi  lui-même.  Il  est  donc  impossible  que 
l'assemblée  se  détermine  à  entendre  le  ministre.  (On  entend  quel- 
ques murmures  dans  une  partie  de  l'assemblée.)  C'est  avec  bonne 
foi  que  je  présente  mes  doutes,  ma  certitude  même  à  cet  égard. 
Je  dis  qu'il  est  important  que  les  motifs  du  refus  du  roi  ne  soient 
pas  donnés  à  l'assemblée,  d'abord  parce  qu'un  article  formel  de  la 
constitution  s'y  oppose,  et  que  si  cet  article  pouvait  faire  ici  l'objet 
d'une  discussion,  je  vous  rappellerais  qu'il  est  le  résultat  d'une  dé- 
libération extrêmement  sage  et  nécessaire  pour  maintenir  la  con- 
liance  publique,  dont  les  représentants  de  la  nation  doivent  être 
environnés.  L'article  IV  du  titre  relatif  à  la  sanction  des  lois  porte  : 
«  Le  roi  est  tenu  d'exprimer  son  consentement  ou  son  refus  sur 
cliaque  décret  dans  les  deux  mois  de  sa  présentation.  » 

Cet  article  annonce  la  nécessité  où  est  le  roi  d'exprimer  son  con- 
sentement ou  son  refus  dans  les  termes  prescrits  par  l'article  pré- 
cédent, et  l'article  précédent  porte  que  le  refus  du  roi  sera  exprimé 
par  la  simple  formule  :  Le  roi  examinera.  Je  demande  donc  que  le 
ministre  de  la  justice  ne  soit  pas  entendu. 

M.  Girardin.  Le  ministre  n'a  le  droit  de  vous  annoncer  comme 
message  du  roi  qu'un  message  signé  par  le  roi  et  contre-signe  par 
•le  ministre.  La  loi  ne  connaît  point  d'intermédiaire  entre  le  corps 
législatif,  et  le  roi.  Si  le  message  est  signé  par  le  roi,  le^président 
doit  le  lire  ;  s'il  n'est  pas  signé,  le  ministre  n'a  pas  le  droit  d'être 
entendu. 

M.  Cambon.  En  appuyant  la  motion  du  préopinant,  je  crois  qu'il 
est  nécessaire  que  le  roi  fasse  connaître  son  refus  de  sanction  par  la 
formule  pure  et  simple  qui  est  prescrite  par  la  constitution.  Le  roi 
n'a  pas  l'initiative  sur  les  lois;  les  représentants  seuls  peuvent  la 
décréter;  elle  devient  loi  par  la  sanction  du  roi.  Nous  venons  de 
prouver  que  le  roi  est  libre  au  milieu  de  ses  peuples,  même  de  ré- 
sister au  vœu  général.  (On  applaudit.)  C'est  comme  représentant  de 
la  nation  qu'il  refuse  sa  sanction  à  voire  loi  ;  c'est  sans  doute  une 
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jdXMivt'  d'attiiclienient  qu'il  donne  à  lu  constitution.  Il  faut  croire 
que  la  loi  que  nous  avons  portée  a  besoin  de  révision  ;  mais  il  ne 
faut  pas  que  les  motifs  du  roi  influent  sur  la  décision  de  la  législa- 
ture prochaine.  Ce  n'est  pas  à  vous  seulement  que  ces  motifs  sont 
portés;  ils  seraient  une  initiative  sur  la  décision  de  nos  successeurs. 
Les  motifs  de  ce  refus  doivent  donc  rester  inconnus  ;  il  les  a  puisés 
dans  notre  constitutioji,  je  n'en  doute  pas;  nous  n'avons  pas  motivé 
notre  loi,  il  ne  faut  pas  qu'il  motive  son  refus;  car  alors  nous  ne 
nous  serions  pas  entendus. 

M.  leprésident.  M.  le  ministre  de  la  justice  demande  à  faire  une 
observation  ;  mais  j'ai  l'honneur  de  lui  faire  remarquer  qu'il  ne  peut 
pas  faire  une  observation  sur  la  question  même  qui  se  discute  en 
ce  moment,  et  qu'il  ne  peut  parler  que  sur  un  point  de  fait,  ou  pour 
donner  des  renseignements. 

M.  le  ministre  de  la  justice.  Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  ; 
je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  membre  de  l'assemblée.  Sa  Majesté,  en 
refusant  sa  sanction  à  la  loi  sur  les  émigrants,  a  cru  devoir  me 
charger  d'instruire  l'assemblée  des  mesures  qu'elle  a  prises  et  qui 
peuvent  avoir  le  même  effet  que  cette  loi,  sans  avoir  une  exécution 
aussi  rigoureuse.  En  déterminant  la  formule  de  la  sanction,  la  con- 
stitution n'a  pas  empêché  les  actes  de  correspondance  du  roi. 

M.  le  président.  Monsieur,  le  peu  de  mots  que  vous  venez  de  dire 
rentrent  dans  la  discussion.  Je  vais  donner  la  parole  à  celui  des 
membres  qui  l'avait  demandée. 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  et  décide  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

il/,  le  président.  M.  le  ministre  de  la  marine  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Ma  demande  avait  uniquement  pour 
motif  d'instruire  l'assemblée  des  mesures,  quant  à  mon  départe- 
ment,  contre  les  émigrants.  (On  munnure)  (1). 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

fl)  Les  quelques  mots  prononcés  par  le  ministre  de  la  marine  donnèrent  lieu  a 
une  réclamation  que  celui-ci  adressa  au  Jio7ii7ewr.  Nous  insérons  cette  lettre, 
parce  qu'elle  servit  de  texte  aux  accusations  dirigées  contre  ce  ministre  : 

«  De  Paris,  le  14  novembre. 
«  Je  m'empresse  de  relever  une  erreur  très-grave  que  j'ai  remarquée  dans  votre 
numéro  de  ce  jour  (p.  1326,  col.  2).  La  phrase  que  j'ai  prononcée  dans  la  séance 
du  samedi,  12  de  ce  mois,  est  très-différente  de  celle  que  vous  mettez  dans  ma 
bouche.  Je  n'ai  pas  dit,  en  effet,  qu'en  demandant  à  être  entendu  j'avais  unique- 
ment pour  motif  d'instruire  l'assemblée  des  mesures  prises,  quant  à  mon  départe- 
ment, contre  les  émigrants.  M.  le  président  ne  m'ayant  accordé  la  parole  qu'après 
avoir  prononcé  le  décret  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  je  dis  seulement  qu'après  le 
décret  qui  venait  d'être  rendu  je  n'avais  plus  rien  à  dire,  et  que,  si  j'eusse  été  en- 
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—  Les  mesures  piises  par  le  roi  contre  les  émigrés,  et  dont  le 
ministre  de  la  justice  voulait  donner  communication,  sont  renfer- 
mées dans  les  pièces  suivantes. 

PROCLAMATION  DL   ROI, 

«  Le  roi  n  a  point  attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  manifester  son 
improbation  sur  le  mouvement  qui  entraîne  et  qui  retient  hors  du 
royaume  un  grand  nombre  de  citoyens  français. 

«  Mais  après  avoir  pris  les  mesures  convenables  pour  maintenir 
la  France  dans  un  état  de  paix  et  de  bienveillance  réciproque  avec 
lus  puissances  étrangères,  et  pour  mettre  les  frontières  du  royaume 
à  l'abri  de  toute  invasion,  Sa  Majesté  avait  cru  que  les  moyens  de 
la  persuasion  et  de  la  douceur  seraient  les  plus  propres  à  ramener 
dans  leur  patrie  des  hommes  que  les  divisions  politiques  et  les  que- 
relles d'opinion  en  ont  principalement  écartés. 

«  Quoique  le  plus  grand  nombre  des  Français  émigrés  n'eût  point 
paru  changer  de  résolution  depuis  les  proclamations  et  les  démar- 
ches du  roi.  elles  n'avaient  cependant  pas  été  entièrement  sans 
effet:  non-seulement  Témigration  s'était  ralentie,  mais  déjà  quel- 
ques-uns des  Français  expatriés  étaient  rentrés  dans  le  royaume, 
et  le  roi  se  flattait  de  les  voir  chaque  jour  revenir  en  plus  grand 
nombre. 

«  Le  roi,  plaçant  encore  son  espérance  dans  les  mêmes  mesures, 
vient  de  refuser  sa  sanction  à  un  décret  de  l'assemblée  nationale, 
dont  plusieurs  articles  rigoureux  lui  ont  paru  contrarier  le  but  que 
la  loi  devait  se  proposer  et  que  réclamait  l'intérêt  du  peuple,  et 


tendu  un  moment  plus  tôt,  j'aurais  dit  que  le  message  dont  nous  étions  chargés 
avait  uniquement  pour  objet  d'instruire  l'assemblée  des  mesures  que  le  roi  avait 
prises  relativement  aux  émigrés;  mais  j'ai  si  peu  donné  à  entendre  qu'aucune  de 
ces  mesures  fût  relative  à  mon  déparlement,  que,  si  j'avais  été  dans  le  cas  de 
m'expliqucr  à  cet  égard,  je  me  serais  l'ait  un  devoir  d'affirmer  «lu'il  n'y  avait  pas 
un  seul  officier  de  marine  qui  eût  quitté  son  pos.te;  que,  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  étaient  absents,  plusieurs  avaient  été  forcés,  par  des  attentats  plus  ou  moins 
graves  contre  leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  à  quitter  le  lieu  de  ^pur  rési- 
dence ordinaire  et  y  reviendraient  sans  doute  aussitôt  que  Tordre,  la  tranquillité, 
la  soumission  aux  lois,  seraient  rétablies  dans  le  royaume;  que  d'autres  ont,  en 
partant,  eu  rattention  de  m'indiquer  la  voie  par  laquelle  je  pourrais  leur  faire 
parvenir  les  ordres  du  roi  et  de  m'assurer  de  leur  empressement  à  se  rendre  par- 
tout où  Sa  Majesté  jugerait  à  propos  de  les  emploj-er  pour  le  service  de  la  patrie. 
Voilà  ce  que  j'aurais  eu  à  dire  et  ce  qiie  j'aurais  dit  de  mon  département  si  j'a- 
vais été  entendu  avant  que  l'assemblée  eût  passé  à  l'ordre  du  jour;  et,  comme  les 
expressions  que  vous  me  prêtez  pourraient  faire  naître  une  opinion  différente, 
j'attends  de  votre  zèle  pour  la  vérité  la  publication  de  ma  lettre  dans  votre  feuille 
la  plus  prochaine.  iiitjné  DE  Bertrand,  ministre  de  la  marine.  » 
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110.  poiivoii- pas  compatir  avec  les  mœurs  de  la  nation  et  les  principes 
criini^  constitution  libre. 

((  Mais  Sa  Majesté  se  doit  à  elle-même,  et  à  ceux  que  cet  acte  de 
la  prérogative  royale  pourrait  tromper  sur  ses  intentions,  d'en  re- 
nouveler Texpression  positive,  et  de  remplir  autant  qu'il  est  en  elle 
l'objet  important  de  la  loi  dont  elle  n'a  pas  cru  devoir  adopter  les 
moyens. 

«Le  roi  déclare  donc  à  tous  ceux  qu'un  esprit  d'opposition 
pourrait  entraîner,  rassembler  ou  retenir  hors  des  limites  du 
royaume,  qu'il  voit  non-seulement  avec  douleur,  mais  avec  un 
profond  mécontentement,  une  conduite  qui  trouble  la  tranquillité 
publi(jue,  objet  constant  de  ses  efforts;  et  qui  paraît  avoir  pour  but 
d'attaquer  les  lois  qu'il  a  consacrées  par  son  acceptation  solen- 
nelle. 

«  Ceux-là  seraient  étrangement  trompés  qui  supposeraient  au 
roi  nue  autre  volonté  que  celle  qu'il  a  publiquement  manifestée,  et 
qui  feraient  d'une  telle  erreur  le  principe  de  leur  conduite  et  la  base 
de  leur  espoir.  De  quelques  motifs  qu'ils  aient  pu  la  couvrir  à  leurs 
propres  yeux,  il  n'en  existe  plus  aujourd'hui  :  le  roi  leur  donne,  en 
exerçant  sa  prérogative  sur  des  mesures  de  rigueur  dirigées  contre 
eux,  une  preuve  de  sa  liberté,  qu'il  ne  leur  est  permis  ni  de  mé- 
connaître ni  de  contredire;  et  douter  de  la  sincérité  de  ses  réso- 
lutions lorsqu'ils  sont  convaincus  de  sa  liberté,  ce  serait  lui  faire 
injure. 

((  Le  roi  n'a  point  dissimulé  la  douleur  que  lui  ont  fait  éprouver 
les  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  le  royaume,  et  il  a  longtemps 
cherché  à  croire  que  l'effroi  qu'ils  inspiraient  pouvait  seul  retenir 
hors  de  leurs  foyers  un  si  grand  nombre  de  citoyens;  mais  on  n'a 
plus  le  droit  d'accuser  les  troubles  de  sa  patrie  lorsque,  par  une  ab- 
sence concertée  et  des  rassemblements  suspects,  on  travaille  à 
entretenir  dans  son  sein  l'inquiétude  et  [l'agitation  ;  il  n'est  plus 
permis  de  gémir  sur  l'inexécution  des  lois  et  sur  la  faiblesse  du 
gouvernement  lorsqu'on  donne  soi-même  l'exemple  de  la  déso- 
béissance, et  qu'on  ne  veut  pas  reconnaître  pour  obligatoires  les 
volontés  réunies  de  la  nation  et  de  son  roi. 

«  Aucun  gouvernement  ne  peut  exister  si  chacun  ne  reconnaît 
l'obligation  de  soumettre  sa  volonté  particulière  à  la  volonté  pu- 
blique :  cette  condition  est  la  base  de  tout  ordre  social  et  la  garantie 
de  tous  les  droits  ;  et  soit  qu'on  veuille  consulter  ses  devoirs  ou  ses 
intérêts,  peut-il  en  exister  de  plus  réels  pour  des  hommes  qui  ont 
une  patrie,  et  qui  laissent  dans  son  sein  leurs  familles  et  leurs  pro- 
priétés, que  celui  d'en  respecter  la  paix,  d'en  partager  les  desti- 
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nées,  et  de  prêter  son  secours  aux  lois  qui  veillent  à  sa  sûreté? 

«  La  constitution,  qui  a  supprimé  les  distinctions  et  les  titres, 
n'a  point  exclu  ceux  qui  les  possédaient  des  nouveaux  moyens 
d'inlluence  et  des  nouveaux  honneurs  qu'elle  a  créés,  et  si,  loin 
d'inquiéter  le  peuple  par  leur  absence  et  par  leurs  démarches,  ils 
s'empressaient  de  concourir  au  bonheur  commun,  soit  par  la  con- 
sommation de  leurs  revenus  au  sein  de  la  pairie  qui  les  produit, 
soit  en  consacrant  à  Tétude  des  intérêts  publics  1  heureuse  indé- 
pendance des  besoins  que  leur  assure  leur  fortune,  ne  seraient-ils 
pas  appelés  à  tous  les  avantages  que  peuvent  départir  Testime  pu- 
blique et  la  confiance  de  leurs  concitoyens? 

«  Qu'ils  abandonnent  donc  des  projets  que  réprouvent  la  raison, 
le  devoir,  le  bien  général,  et  leur  avantage  personnel!  Français 
qui  n'avez  cessé  de  publier  votre  attachement  pour  votre  roi,  c'est 
lui  qui  vous  rappelle  dans  votre  patrie;  il  vous  promet  la  tranquil- 
lité et  la  sûreté  au  nom  de  la  loi,  dont  l'exécution  suprême  lui  ap- 
partient; il  vous  les  garantit  au  nom  de  la  nation,  avec  laquelle  il 
est  inséparablement  uni,  et  dont  il  a  reçu  des  preuves  touchantes 
de  confiance  et  d'amour.  Revenez;  c'est  le  vœu  de  chacun  de  vos 
concitoyens;  c'est  la  volonté  de  votre  roi.  Mais  ce  roi,  qui  vous 
parle  en  père,  et  qui  regardera  votre  retour  comme  une  preuve 
d'attachement  et  de  fidélité,  vous  déclare  qu'il  est  résolu  de  dé- 
fendre partons  les  moyens  que  les  circonstances  pourraient  exiger, 
et  la  sûreté  de  l'empire  qui  lui  est  confiée,  et  les  lois,  au  maintien 
desquelles  il  s'est  attaché  sans  retour. 

«  Il  a  notifié  ses  intentions  aux  princes  ses  fières;  il  en  a  donné 
connaissance  aux  puissances  sur  le  territoire  desquelles  se  sont 
formes  des  rassemblements  de  Français  émigrés  :  il  espère  que  ses 
instances  auront  auprès  de  vous  le  succès  qu'il  a  droit  d'en  at- 
tendre. Mais,  s'il  était  possible  qu'elles  fussent  vaines,  sachez  qu'il 
n'est  aucune  réquisition  qu'il  n'adresse  aux  puissances  étrangères, 
qu'il  n'est  aucune  loi  juste,  mais  vigoureuse,  qu'il  ne  soit  résolu 
d'adopter  plutôt  que  de  vous  voir  sacrifier  plus  longtemps  à  une 
coupable  obstination  le  bonheur  de  vos  cuicitoyens,  le  vôtre,  et  la 
tranquillité  de  votre  pays  !  —  Fait  à  Paris,  le  12  novembre  1791. 
((  Siyîié  Louis.  —  Et  plus  bas,  Delessart.  » 

Lettre  du  roi  aux  princes  français,  ses  frères. 

«  Paris,  le  IG  oc'.obre  1791. 

«  J'aurais  cru  que  mes  démarches  auprès  de  vous,  et  l'accepta- 
lation  ^que  j'ai  donnée  à  la  constitution,  suffisaient,  sans  un  acte 
ultérieur  de  ma  part,  pour  vous  déterminer  à   rentrer  dans   le 
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royaume,  ou  du  moins  à  abandonner  les  projets  dont  vous  paraissez 
être  occupés.  Votre  conduite,  depuis  ce  temps,  devant  me  faire 
croire  que  mes  intentions  réelles  ne  vous  sont  pas  bien  connues, 
j'ai  cru  devoir  à  vous  et  à  moi  de  vous  en  donner  Tassurance  de  ma 
propre  main. 

«  Lorsque  j'ai  accepté,  sans  aucune  modification,  la  nouvelle 
constitution  du  royaume,  le  vœu  du  peuple  et  le  désir  de  la  paix 
m'ont  principalement  déterminé;  j'ai  cru  qu'il  était  temps  que  les 
troubles  de  la  France  eussent  un  terme;  et  voyant  qu'il  élait  en 
mon  pouvoir  d'y  concourir  par  mon  acceptation,  je  n'ai  pas  balancé 
à  la  donner  librement  et  volontairement  :  ma  résolution  est  inva- 
riable. Si  les  nouvelles  lois  exigent  des  cliangements,  j'attendrai 
que  le  temps  et  la  réflexion  les  sollicitent  :  je  suis  déterminé  à  n'en 
provoquer  et  à  n'en  souffrir  aucun  par  des  moyens  contraires  à  la 
tranquillité  publique  et  à  la  loi  que  j'ai  acceptée. 

«  Je  crois  que  les  motifs  qui  m'ont  déterminé  doivent  avoir  le 
même  empire  sur  vous.  Je  vous  invite  donc  à  suivre  mon  exemple. 
Si,  comme  je  n'en  doute  pas,  le  bonbeur  et  la  tranquillité  de  la 
France  vous  sont  chers,  vous  n'hésiterez  pas  à  concourir  par  votre 
conduite  à  les  faire  renaître  :  en  faisant  cesser  les  inquiétudes  qui 
agitent  les  esprits,  vous  contribuerez  au  rétablissement  de  l'ordre, 
vous  assurerez  l'avantage  aux  opinions  sages  et  modérées,  et  vous 
servirez  efficacement  le  bien,  que  votre  éloignement  et  les  projets 
qu'on  vous  suppose  ne  peuvent  que  contrarier. 

w  Je  donnerai  mes  soins  à  ce  que  tous  les  Français  qui  pourront 
rentrer  dans  le  royaume  y  jouissent  paisiblement  des  droits  que 
la  loi  leur  reconnaît  et  leur  assure.  Ceux  qui  voudront  me  prouver 
leur  attachement  ne  balanceront  pas.  Je  regarderai  l'attention  sé- 
rieuse que  vous  donnerez  à  ce  que  je  vous  marque  comme  une 
grande  preuve  d'attachement  envers  votre  frère  et  de  fidélité  envers 
votre  roi,  et  je  vous  saurai  gré  toute  ma  vie  de  m'avoir  épargné  la 
nécessité  d'agir  en  opposition  avec  vous,  par  la  résolution  inva- 
riable oli  je  suis  de  maintenir  ce  que  j'ai  annoncé. 

«  Signé,  Louis.  » 

Lettre  du  roi  à  Louis-Stanislas- Xavier^  prince  français,  frère  du 

roi. 

«  Paris,  le  11  novembre  1791. 

u  Je  vous  ai  écrit,  mon  hère,  le  16  octobre  dernier,  et  vous  avez 

(lu  ne  pas  douter  de  mes  véritables  sentiments.  Je  suis  étonné  que 

ma  lettre  n'ait  pas  produit  l'effet  que  je  devais  en  attendre.  Pour 

vous  rappeler  à  vos  devoirs,  j'ai  employé  tous  les  motifs  qui  de- 
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vaienl  le  plus  vous  loucher.  Votre  absence  est  un  prétexte  [lour 
tous  les  malveillants,  une  sorte  cFexcuse  pour  tous  les  Français 
trompés,  qui  croient  me  servir  en  tenant  la  France  entière  dans 
une  inquiétude  et  une  agitation  qui  font  le  tourment  de  ma  vie 
La  révolution  est  finie,  la  constitution  est  achevée,  la  France  la 
veut,  je  la  maintiendrai  ;  c'est  de  son  alîcrmissement  que  dépend 
aujourd'hui  le  salut  de  la  monarchie.  La  constitution  vous  a  donné 
(les  droits  ;  elle  y  a  mis  une  condition  que  vous  devez  vous  hâter 
de  remplir.  Croyez-moi,  mon  frère,  repoussez  les  doutes  qu'on 
voudrait  vous  donner  sur  ma  liberté.  Je  vais  prouver  par  un  acte 
bien  solennel,  et  dans  une  circoustance  qui  vous  intéresse,  que 
je  puis  agir  librement.  Prouvez-moi  que  vous  êtes  mon  frère  et 
Français,  en  cédant  à  mes  instances.  Votre  véritable  place  est  au- 
près de  moi;  votre  intérêt,  vos  sentiments  vous  conseillent  égale- 
ment de  venir  la  reprendre;  je  vous  y  invite,  et,  s'il  le  faut,  je  vous 
l'ordonne.  Signé,  Louis.  » 

Lettre  du  roi  à  Charles-Philippe,  prince  français,  frère  du  roi. 

«  Paris,  le  11  novembre  1791. 

«  Vous  avez  sûrement  connaissance  du  décret  que  l'assemblée 
nationale  a  rendu  relativement  aux  Français  éloignés  de  leur  pa- 
trie ;  je  ne  crois  pas  devoir  y  donner  mon  consentement,  aimant  à 
me  persuader  que  les  moyens  de  douceur  rempliront  plus  efficace- 
ment le  but  qu'on  se  propose,  et  que  réclame  l'intérêt  de  l'État. 
Les  diverses  démarches  que  j'ai  faites  auprès  de  vous  ne  peuvent 
vous  laisser  aucun  doute  sur  mes  intentions  ni  sur  mes  vœux.  La 
tranquillité  publique  et  mon  repos  personnel  sont  intéressés  à  votre 
retour.  Vous  ne  pourriez  prolonger  une  conduite  qui  inquiète  la 
France  et  qui  m'afflige,  sans  manquer  à  vos  devoirs  les  plus  essen- 
tiels. Épargnez-moi  le  regret  de  concourir  à  des  mesures  sévères 
contre  vous;  consultez  votre  véritable  intérêt;  laissez-vous  guider 
par  l'attachement  que  vous  devez  à  votre  pays,  et  cédez  enfin  au 
vœu  des  Français  et  à  celui  de  votre  roi.  Cette  démarche  de  votre 
part  sera  une  preuve  de  vos  sentiments  pour  moi,  et  vous  assurera 
la  continuation  de  ceux  que  j'ai  toujours  eus  pour  vous. 

{(  Signé,  Louis.  » 

Réponse  de  Monsieur  au  roi. 

«  Coblentz,  le  3  décembre  1791. 

«  Sire,  mon  frère  et  seigneur, 
«  Le  comte  de  Vergennes  m'a  remis,  de  la  part  de  Votre  Majesté, 
une  lettre  dont  l'adresse ,  malgré  mes  noms  de  baptême  qui  s'y 
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trouvent,  est  si  peu  la  mienne,  que  j"ui  pensé  ia  lui  rendre  sans 
l'ouvrir.  Cependant,  sur  son  assertion  positive  qu  elle  était  pour 
moi,  je  l'ai  ouverte,  et  le  nom  de  IVère  que  j'y  ai  trouvé  ne  mayaiit 
plus  laissé  de  doute,  je  l'ai  lue  avec  le  respect  que  je  dois  à  Técri  ■ 
([ne  et  au  seing  de  Votre  Majesté.  L'ordre  qu'elle  contient  de  me 
lendre  auprès  de  la  personne  de  Votre  Majesté  n'est  pas  l'expres- 
sion libre  de  sa  volonté,  et  mon  honneur,  mon  devoir,  ma  ten- 
dresse même,  me  défendent  également  d'obéir.  Si  Votre  Majesté 
veut  connaître  tous  ces  motifs  plus  en  détail,  je  la  supplie  de  se 
rappeler  ma  lettre  du  10  septembre  dernier.  Je  la  supplie  aussi  de 
recevoir  avec  bonté  lliommage  des  sentiments  aussi  tendres  que 
respectueux  avec  lesquels  je  suis,  sire,  etc.,  etc.  » 

Réponse  de  M.  le  comte  d'Artois  au  roi. 

«  Coblentz,  le  3  décembre  1791. 

a  Sire,  mon  frère  et  seigneur, 

«  Le  comte  de  Vergennes  m'a  remis  hier  une  lettre  qu'il  m'a  as- 
suré m'avoir  été  adressée  par  Votre  Majesté.  La  suscription,  qui  me 
donne  un  titre  que  je  ne  puis  admettre ,  m'a  fait  croire  que  cette 
lettre  ne  m'était  pas  destinée  :  cependant,  ayant  reconnu  le  cachet 
de  Votre  Majesté,  je  l'ai  ouverte  ;  j'ai  respecté  l'écriture  et  la  signa- 
ture de  mon  roi;  mais  l'omission  totale  de  mon  frère,  et,  plus  que 
tout,  les  décisions  rappelées  dans  celte  lettre,  m'ont  donné  une 
nouvelle  preuve  de  la  captivité  morale  et  physique  oiî  nos  ennemis 
osent  retenir  Votre  Majesté.  D'après  cet  exposé.  Votre  Majesté  trou- 
vera simple  que,  fidèle  à  mon  devoir  et  aux  lois  de  l'honneur,  je 
n'obéisse  pas  à  des  ordres  évidemment  arrachés  par  la  violence. 

«  Au  surplus,  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  Votre 
Majesté,  conjointement  avec  Monsieur,  le  10  septembre  dernier, 
contient  les  sentiments,  les  principes  et  les  résolutions  dont  je  ne 
m'écarterai  jamais  ;  je  m'y  réfère  donc  absolument  ;  elle  sera  la 
base  de  ma  conduite,  et  j'en  renouvelle  ici  le  serment.  Je  supplie 
Votre  Majesté  de  recevoir  l'hommage  des  sentiments  aussi  tendres 
que  respectueux  avec  lesquels,  je  suis,  sire,  etc.,  etc.  » 

Le  veto  dont  fut  frappé  le  décret  sur  les  émigrés  n'excita  ni  at- 
troupements, ni  émeutes,  ni  même  de  discussions  animées  dans  l'en- 
ceinte des  clubs.  Les  débats  violents,  les  scènes  passionnées  ne  se 
trouvaient  que  dans  l'asseujblée  législative.  Chose  singulière,  rien 
n'est  plus  régulier  et  plus  calme  que  les  séances  même  du  club  des. 
Jacobins.  On  y  expose  les  travaux  législatifs;  on  les  suit  avec  soin  ; 
on  émet  des  opinions  ;  mais  comme  il  ne  s'élève  point  de  contra- 
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dictions,  il  n'y  a  ni  ardeur,  ni  passion,  ni  verve.  Beaucoup  de  mem- 
bres de  l'assemblée  nationale  s'étaient  lait,  cependant,  inscrire  sur 
la  liste  du  club.  Leur  nombre  était  de  156.  Celait  tout  le  côté 
gauche,  qui,  alors,  n'était  pas  encore  divisé  en  montagnards  et  en 
girondins,  et  qui,  par  conséquent,  était  encore  dans  une  parfaite 
unanimité.  Une  seule  cause,  h  cette  époque,  aurait  pu  remuer  les 
jacobins  :  c'était  la  présence  et  le  voisinage  des  feuillants;  mais 
ceux-ci  étaient  des  anciens  constituants  qu'on  ne  voyait  plus  sur  le 
terrain  de  la  politique  active,  publique,  journalière;  on  ne  s'en 
occupait  plus,  quoique  eux-mêmes  jouassent,  comme  nous  l'avons 
déjà  vu,  un  grand  rôle  dans  la  diplomatie  secrète  des  ministres  et 
de  la  cour.  11  n'y  eut  que  la  presse  qui  s'occupa  du  veto. 

ttEnlin,  disent  les  AnnoÂes  patriotiques ,  la  cour  vient  de  lever  le 
masque,  en  opposant  le  veto  du  pouvoir  exécutif  k  la  loi  contre  les 
émigrés  conspirateurs  et  leurs  coupables  chefs.  L'assemblée  natio- 
nale, fidèle  à  ses  devoirs  et  à  la  constitution,  qui  lui  ordonnent  de 
veiller  au  salut  du  peuple  et  à  la  sûreté  de  l'empire,  convaincue, 
par  les  preuves  les  plus  positives,  que  les  frères  et  les  cousins  du 
roi  sont  sur  nos  frontières,  à  la  tête  d'une  horde  nombreuse  armée 
contre  la  patrie,  a  cru  qu'il  était  temps  enfin  de  faire  parler  la  loi, 
c'est-à-dire  la  volonté  générale  contre  les  conspirateurs. 

«  Les  conspirateurs  de  la  cour  ont  senti  que  le  décret  contre  les 
émigrants  plaçait  le  pouvoir  exécutif  dans  une  position  difficile,  en 
le  forçant  de  rompre  cet  étrange  silence  et  cette  neutralité  perfide 
qu'il  garde  depuis  si  longtemps  sur  les  manœuvres  et  les  complots 
des  ennemis  de  la  constitution.  Ils  ont  dit  :  «  Si  le  roi  sanctionne 
le  décret  contre  les  émigrants,  ils  se  disperseront.  Les  princes  et  les 
chefs  de  la  conspiration,  qui  disent  à  nos  adhérents  et  à  la  foule 
obscure  de  nos  complices  que  le  roi  est  d'intelligence  avec  eux,  et 
qu'il  n'attend  que  le  moment  de  se  déclarer  ouvertement,  recevront 
un  démenti  formel.  Les  prêtres  non  assermentés  qui,  dans  tout 
l'empire,  prêchent  pour  nous  la  contre-révolution  au  nom  de  Dieu 
et  du  roi,  seront  déconcertés  et  déserteront  nos  drapeaux.  Le 
peuple  ne  voudra  plus  les  écouter  ;  le  découragement  gagnera  tous 
nos  partisans,  qui  verront  dans  cette  sanction  une  preuve  de  la  sin- 
cérité du  roi  dans  son  acceptation  de  l'acte  constitutionnel.  Il  faut 
donc  empêcher  cette  sanction.  »  Tel  est  le  langage  des  conspira- 
teurs de  la  cour. 

«  Il  y  a  tout  lieu  de  croire,  et  la  sûreté  publique  l'exige,  que  l'as- 
semblée nationale  va  porter  incessamment  un  décret  d'accusation 
contre  les  princes  français  et  leurs  complices,  rassemblés  à  Worms 
et  à  Coblentz.  Ce  décret  n'a  pas  besoin  de  sanction,  et  la  haute  cour 
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nationale,  qui  ne  p«;iit  tarder  à  être  rassemblée,  jugera  ensuite  si 
les  conspirateurs  d'outre-Rliin  et  ceux  de  l'intérieur  doivent  rester 
impunis,  et  si  les  séditieux  et  les  contre-révolutionnaires  peu- 
vent agir  audacieusement  et  saris  frein  à  Tombre  du  veto  royal.  » 
(N°  DCCLXXIH.) 

—  «  Toutes  les  rues  de  Paris,  continue  le  Patriote  français,  sont 
tapissées  d'une  proclamation  du  roi,  dans  laquelle  ce  prince  expli- 
que les  motifs  du  veto  dont  il  a  frappé  le  décret  contre  les  émigrants. 
Il  y  est  continuellement  en  contradiction  avec  lui-même,  puisque 
après  avoir  avoué  Tinulililé  des  voies  de  douceur  qu'il  a  employées 
jusqu'ici,  il  s'oppose  à  des  mesures  de  rigueur  que  l'opiniâtreté  des 
émigrés  justifie.  Au  reste,  il  dit  que  le  décret  qu'il  refuse  de  sanc- 
tionner renferme  plusieurs  articles  rigoureux  qui  lui  ont  paru  con- 
trarier le  but  que  la  loi  devait  se  proposer.  Ce  langage  ne  nous 
étonne  pas  dans  la  boucbe  du  roi  ;  mais  nous  sommes  surpris  de  le 
retrouver  dans  la  Chronique;  nous  sommes  surpris  d'entendre  les 
auteurs  de  cette  feuille,  jusqu'ici  patriote,  traiter  ù'injuste  et  de 
barbare  le  décret  contre  les  émigrés  :  «  Quelle  justice,  s'écrient- 
ils,  de  punir  de  mort  ceux  qui  ne  seront  pas  rentrés  dans  deux 
mois;  ceux  que  la  peur,  l'habitude  ou  le  goût  de  la  tranquillité  ont 
portés  à  fuir,  ou  que  la  maladie  retient,  et  qui  n'ont  point  trempé 
dans  les  complots  contre  nous!  »  —  Cette  réllexion  est  une  calomnie 
contre  l'assemblée  nationale,  et  ferait  croire  qu'elle  a  prononcé  la 
peine  de  mort  contre  tous  les  émigrés,  sans  distinction,  qui  ne 
seraient  pas  rentrés  dans  deux  mois.  Or,  rien  n'est  plus  faux  ;  cette 
peine  n'est  prononcée  que  contre  les  princes  français  et  les  autres 
fonctionnaires  publics,  et  il  n'est  ni  injuste  ni  barbare  de  punir  ainsi 
les  traîtres  et  les  déserteurs. 

«  Il  faut  le  dire  :  en  refusant  de  sanctionner  le  décret  contre  les 
émigranis,  le  roi  sanctionne  leurs  criminels  projets.  «  [Patriote 
français  du  15  novembre.) 

—  «  Déjà,  ajoutent  les  Révolutions  de  Paris,  la  tranquillité  pu- 
blique renaissait;  déjà  la  contiance  remplaçait  l'inquiétude,  le 
commerce  se  ranimait,  la  circulation  devenait  plus  facile,  l'espoir 
rentrait  dans  tous  les  cœurs,  on  applaudissait  de  tous  les  points  de 
l'empire  au  décret  de  l'assemblée  nationale  sur  les  émigrés,  et  voilà 
que,  par  son  refus  de  sanction,  Louis  XYI  nous  replonge  dans  notre 
premier  état. 

«  Mais,  dit-on,  le  roi,  en  opposant  son  veto,  a  fait  un  acte  de  li- 
berté ;  il  a  fermé  la  bouche,  il  a  ôté  tout  prétexte  aux  puissances 
étrangères,  et  la  France  ne  peut  que  s'en  applaudir.  Vils  esclaves  ! 
Un  homnie  qui,  passant  à  côté  de  moi  dans  la  rue,  me  tire  un  coup 
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de  pistolet,  prouve  aussi  qu'il  est  libre.  Dois-je  aimer  celle  liberté? 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux  pour  moi  qu'il  eût  eu  les  bras  liés?  Ap- 
pelle-t-on  liberté  la  faculté  de  nuire?  S'il  en  est  ainsi,  que  fait  h 
une  nation  la  liberté  de  son  roi?  Les  rois  sont-ils  institués  pour 
eux  ;  et  les  nations  qui  les  souffrent  ne  les  souffrent-elles  pas  pour 
elles,  et  parce  qu'on  leur  a  dit  qu'elles  y  trouveraient  un  avantage? 
Leveto  ne  laisse  plus  de  prétexte  aux  puissances  étrangères... Monl- 
morin  en  disait  autant  à  l'assemblée  nationale.  Le  peuple  aurait-il 
pris  les  errements  de  cet  ex-ministre?  Laissons  aux  puissances 
étrangères  penser  ce  qu'elles  voudront  et  de  Louis  XYI  et  de  nous  ; 
que  nous  importent  leurs  opinions  ?  Tant  que  nous  réglerons  nos 
destinées  sur  le  tliermoniètre  des  cours,  nous  ne  serons  jamais  que 
des  esclaves. 

«  Outre  le  but  évident  du  refus  de  sanction,  qui  est  ou  d'empê- 
clier  la  rentrée  des  émigrés,  ou,  s'ils  rentrent,  de  les  dispenser  de 
la  soumission  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale,  la  cour  avait 
encore  un  but  caché,  celui  de  tàter  le  peuple,  a(in  de  voir  conmient 
il  prendrait  cet  acte  d'autorité  ab.solue,  et  de  le  préparer  à  déplus 
grands  coups.  Elle  se  croit  aujourd'hui  sûre  de  son  fait,  et  l'on  verra 
que,  dorénavant,  elle  ne  sera  pas  modeste  dans  sa  marche.  Si  les 
émigrés  ne  rentrent  pas,  ils  feront  une  attaque  ;  s'ils  font  une  atta- 
([ue,  l'assemblée  nationale  sera  obligée  de  décréter  que  deux  ou 
trois  cent  mille  gardes  nationales  de  plus  se  porteront  aux  frontiè- 
res; et  si  l'assemblée  nationale  rend  ce  ^décret,  le  roi  y  apposera 
encore  son  veto.  Nous  apercevons  distinctement  qu'avant  peu  de 
mois  la  nation  française  se  trouvera  nécessairement  placée  entre  la 
nécessité  de  se  laisser  égorger,  d'une  part,  et  celle  de  désobéir,  de 
l'autre;  c'est-à-dire  entre  la  servitude  et  l'insurrection.  Voilà  les 
avantages  du  veto  et  de  ce  qu'on  nomme  monarchie  tempérée  ! 

«  11  est  vrai  que,  consUtutionnellement  parlant,  le  roi  des  Fran- 
çais a  le  droit  de  veto  sur  toutes  les  opérations  du  corps  législatif; 
mais  de  ce  qu'il  a  le  droit  de  veto,  s'ensuit-il  qu'il  a  bien  fait  d'ap- 
poser son  veto  sur  un  décret  commandé  par  les  circonstances,  pro- 
voqué par  l'opinion  publique,  et  nécessaire  au  rétablissement  de  la 
tranquillité  générale?  Non.  Si  le  roi  avait  eu  les  sentiments  qu'on 
a  eu  la  stupidité  de  lui  supposer,  il  lui  eût  sufli  que  la  voix  du 
peuple  eût  prononcé,  pour  rejeter  avec  indignation  toute  idée  du 
veto.  Les  législateurs  qui  ont  accordé  au  roi  cette  prérogative  fu- 
neste ne  l'ont  eux-mêmes  envisagée  que  comme  un  appel  fait  au 
peuple,  et  il  n'y  avait  pas  lieu  d'appeler  au  peuple,  quand  la  voix 
du  peuple  avait  précédé  le  décret... 

«  Le  roi  n'a  point  attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  manifester  son 
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improbatîon,  etc.  »  —  Ce  combat  de  popularité  entre  l'assemblée 
nationale  et  le  pouvoir  exécutif  est  plus  dangereux  qu'on  ne  pense. 
Nous  sommes  perdus,  si  le  roi  parvient  à  persuader  au  peuple  qu'il 
est  plus  propre  et  plus  disposé  à  faire  le  bien  do  la  patrie  que  l'as- 
semblée nationale  ;  mais  il  n'y  parviendra  pas.  Il  ne  suffit  pas  qu'il 
dise  avoir  manifesté  son  improbation  ;  nous  lui  demanderons  la 
preuve  de  ce  qu'il  avance;  et  quelle  preuve  donnera-t-il ?  Écou- 
lons-le parler.  «  Après  avoir  pris  les  mesures  convenables  pour 
maintenir  la  France  dans  un  état  de  paix  et  de  bienveillance  réci- 
proque avec  les  puissances  étrangères...  »  —  Et  quelles  sont  ces 
mesures  ?  Qu'il  les  publie  donc  !  La  lettre  par  laquelle  il  annonce 
son  acceptation?  mais  cette  lettre  n'est  rien  moins  qu'une  mesure 
pour  la  France;  elle  ne  regarde  que  lui;  ces  puissances  n'ont  ré- 
pondu qu'à  lui  et  pour  lui;  Louis  XVI  n'a  jamais  vu  que  lui  ;  toute 
la  diplomatie  de  l'Europe  ne  voit  que  lui;  et  s'il  était  vrai  qu'il  eût 
pris  des  mesures  pour  la  nation,  on  ne  verrait  pas  toujours  ces, 
mômes  puissances  insulter  aux  patriotes  fran«;ais  que  des  affaires! 
obligent  à  se  transporter  dans  leurs  États.  Mais  les  prétendues  me- 
sures de  Louis  XVI  ne  se  bornent  pas  à  maintenir  la  France  dans 
un  état  de  paix  avec  les  puissances  étrangères;  il  a,  dit-il,  pris  des  • 
mesures,  a  pour  mettre  les  frontières  du  royaume  à  l'abri  de  toute 
invasion.  »  A-t-on  jamais  menti  avec  plus  d'effronterie?  Il  a  fallu 
vingt  décrets,  cent  dénonciations;  il  a  fallu  envoyer  des  commis- 
saires de  l'assemblée  ;  il  a  fallu  sans  cesse  éperonner  les  ministres, 
pour  faire  exécuter  les  réparations  les  plus  urgentes,  pour  porter 
aux  frontières  nos  phalanges  citoyennes  ;  toutes  les  opérations  des 
patriotes  ont  été  croisées  par  ces  traîtres,  et  voilà  qu'aujourd'hui 
1  on  se  fait  un  mérite  d'avoir  mis  les  frontières  à  l'abri  de  toute 
invasion  !  Qu'on  dise  plutôt  que  l'on  a  fait  tous  les  efforts  imagi- 
nables pour  l'empêcher,  et  l'on  nous  aura  dit  vrai  ;  mais  alléguer 
la  bonne  volonté  de  la  cour  à  garnir  la  frontière,  c'est  combattre 
la  notoriété  publique...  » 

«  Ceux-là  seraient  étrangement  trompés,  qui  supposeraient  au  roi 
une  volonté  autre  que  celle  qu'il  a  publiquement  manifestée.  »  —  Il 
n'en  disait  pas  moins  avant  le  départ  de  Montmédi... 

tt  On  voit  que  la  prétendue  sincérité  du  roi  n'est  qu'une  déri- 
sion. Mais  si  nous  sommes  attaqués,  mettons-nous  peu  en  peine  de 
Louis  XVI  et  de  son  veto;  défendons-nous  avec  le  courage  des 
peuples  qui  ont  le  bonheur  de  n'avoir  point  de  roi.  »  {Révol.  de 
Paris,  n»  CXXIII.) 

—  Les  journaux  qui  se  disaient  exclusivement  royalistes,  l'Ami 
du  Roi  et  la  Gazette  de  Paris,  ne  s'occupèrent  nullement  de  défendre 
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ni  le  veto,  ni  l'usage  que  Louis  XVI  en  avait  fait  dans  Taffaire  des 
émigrants.  Leurs  pensées  étaient  ailleurs  ;  ils  ne  s'occupèrent  que  de 
servir  la  cause  des  princes.  Ils  soutinrent  que  Louis  XVI  n'était 
pas  libre.  La  preuve,  disait  Royou,  c'est  que  l'assemblée  n'a  pas 
voulu  donner  audience  aux  ministres  qui  venaient  l'aire  entendre 
non  pas  les  ordres  du  monarque,  mais  ses  motifs  de  refus  et  ses 
excuses.  Il  compare  cette  conduite  à  l'égard  du  roi  et  de  ses  mi- 
nistres à  la  conjplaisance  qu'on  mettait  à  recevoir  la  plus  petite 
députation.  «L'apposition  du  vdo,  dit-il  en  terminant,  est,  pour  les 
émigrés,  d'un  médiocre  intérêt  ;  mais  le  roi  se  la  devait  à  lui-même. 
On  peut  sacrifier  à  la  politique,  à  la  nécessité,  tout,  hormis  la  jus- 
tice et  l'honneur,  w  [L'Ami  du  Roi,  14  novembre.)  —  Durosoi  sou- 
tint que  les  ministres  étaient  les  seuls  auteurs  de  la  proclamation, 
et  que  le  roi  était  si  peu  libre,  que  la  consigne  donnée  à  la  garde 
du  château  était  de  ne  laisser  sortir  aucune  personne  de  la  famille 
royale  après  neuf  heures  du  soir,  «  Hommes  atroces,  autant  qu'in- 
sidieux, disait-il,  on  est  libre  parce  qu'on  ne  signe  pas  l'arrêt  de 
mort  prononcé  contre  ce  que  l'on  a  de  plus  cher  après  sa  femme  et 
son  fils  î  On  est  libre  parce  qu'on  ne  pousse  pas  le  poignard  levé 
par  d'autres  sur  le  sein  d'un  frère  adoré  !  Ah  !  monarque  infortuné, 
nos  larmes  et  la  vénération  de  nos  derniers  neveux  te  payeront  des 
nouveaux  dangers  que  ce  refus  sacré  va  te  faire  courir.  »  {Gazette 
de  Paris,  \i  nov.) 

Si  les  journaux  que  nous  venons  de  citer  ne  firent  aucun  elTort 
qui  pût  profiter  à  la  cause  du  roi,  par  une  étrange  compensation 
ils  furent  pour  une  bonne  part  dans  les  embarras  que  créait  l'af- 
faire des  émigrants.  On  ne  peut  pas  douter  que  la  lecture  de  ces 
journaux  n'ait  contribué  à  déterminer  un  grand  nombre  de  députés 
jnodérés  à  entrer  dans  la  voie  des  mesures  de  rigueur.  On  ne  sau- 
rait se  faire  une  idée,  en  effet,  de  l'outrecuidance,  de  la  confiance 
avec  laquelle,  bien  qu'imprimés  à  Paris,  ils  parlaient  de  ce  qui  se 
passait  à  Goblentz.  Ils  eussent  pris  le  titre  de  moniteurs  officiels  de 
l'émigration,  qu'ils  n'auraient  guère  été  plus  menaçants.  Ils  fai- 
saient tous  leurs  efforts  pour  accroître  le  nombre  des  émigrés,  en 
proclamant  que  leur  triomphe  était  inévitable,  en  annonçant  que 
l'invasion  était  prochaine,  en  donnant  le  dénombrement  des  ar- 
mées prussiennes,  autrichiennes,  hessoises,  qui  se  concentraient 
sur  la  frontière.  Tantôt  ils  annonçaient  que  le  manifeste  des  prin- 
ces allait  paraître,  et  que  passé  ce  moment  on  ne  recevrait  plus  les 
nouveaux  émigrés;  tantôt  qu'ime  association  de  banquiers  s'était 
chargée  de  pourvoir  à  la  solde  et  à  l'entretien  des  troupes  des 
princes  ;  tantôt  que  les  flottes  combinées  des  Russes  et  des  Sué- 
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(lois  iiietlaieiit  à  la  voile  pour  les  cotes  de  France,  lis  allèrent 
jusqu'à  annoncer  à  l'avance  la  publication  du  journal  de  Suleau 
Certes,  dans  cette  confiance,  dans  cette  audace,  ou,  si  l'on  veut, 
dans  ces  imprudentes  forfanteries,  il  y  avait  de  quoi  exciter  l'at- 
tention des  constitutionnels  les  moins  passionnés  et  à  plus  forte 
raison  des  lionniies  du  côté  gauche.  Après  le  vote  de  la  loi  sur 
les  émigrants,  ces  journaux  ne  devinrent  pas  plus  modérés.  Seule- 
ment, ils  s'appliquèrent  davantage  à  relever  et  surtout  à  exagérer 
toutes  les  anecdotes  ou  tous  les  bruits  \rais  ou  faux  touchant  les 
persécutions  dirigées  contre  la  noblesse  dans  les  départements. 

La  presse  royaliste  répondit  encore  d'une  autre  manière,  et  au 
vote  de  la  législative,  et  à  la  proclamation  du  roi.  On  afficha  sur  les 
murs  de  Paris  une  contre-proclamation  fort  longue,  ayant  pour 
titre  les  émigrants  au  peuple  français.  Un  autre  placard  fort  court, 
affiché  à  profusion  sur  les  murs  de  Paris  et  jusque  sur  ceux  du  ma- 
nège, contenait  ces  mots  : 

«  De  par  les  princes  du  sang  royal  de  frange,  à  présent  à 
Coblentz  et  à  Worms.  On  fait  savoir  que  ces  princes,  indignés  de 
faudace  criminelle  des  gens  siégeant  au  manège  à  Paris,  appellent 
A  Dieu,  au  roi  et  a  leur  épée  du  décret  rendu  contre  eux,  le 
9  du  présent  mois  ;  bien  certains  que  les  bons  citoyens  de  cette 
ville  ne  sont  point  complices  de  ces  attentats.  —  Signé,  Louis- 
Stanislas- Xavier  ^  Charles-Philippe,  Loui s- Joseph  ,  Louis-Henri- 
Joseph,  Louis-Antoine-Henri.  » 

L'Aini  du  Roi  dit  qu'il  ignore  si  cette  pièce  est  vraie  ou  fausse. 
Mais  il  ne  fait  aucune  réllexion  sur  le  fâcheux  effet  que  la  lecture 
d'un  pareil  manifeste  devait  produire  sur  la  masse  des  lecteurs.  Les 
royalistes,  ou  plutôt,  pour  nous  servir  du  mot  en  usage  et  le  plus 
propre  à  désigner  un  parti  qui,  en  s'appelant  royaliste,  se  mettait 
lui-même  avant  le  roi,  les  aristocrates,  ne  voyaient  pas  ce  qu'aper- 
cevaient si  bien  Louis  XVI  et  les  divers  côtés  de  l'assemblée  :  c'est 
qu'il  fallait,  avant  tout,  avoir  pour  soi  l'opinion  publique.  Les 
aristocrates  croyaient  sincèrement  que  la  révolution  n'avait  d'autre 
appui  que  les  clubistes,  et  ils  agissaient  en  conséquence. 

—  Le  veto  du  roi  ne  pouvait  terminer  cette  question.  Bientôt  nous 
la  verrons  surgir  de  nouveau  au  milieu  des  discussions  que  souleva 
la  question  de  la  guerre.  Néanmoins  il  résulta  de  cette  expérience 
la  preuve  que  les  intentions  de  l'assemblée  pouvaient  être  com- 
plètement paralysées  par  le  simple  exercice  de  l'autorité  constitu- 
tionnelle appartenant  au  monarque.  Dès  ce  moment,  la  législature 
n'était  plus  le  premier  pouvoir  de  l'État.  On  songea  donc,  dans  le 
côté  gauche,  aux  moyens  de  lui  rendre  la  puissance  qui  semblait 
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lui  échapper.  On  pensa  que  le  meilleur  de  tous  était  de  rétablir  le 
comité  des  recherches.  C'était  une  mesure  qui  d'ailleurs  semblait 
nécessaire  sous  tous  les  rapports.  L'indifférence  apparente  de  Topi- 
nion  publique,  les  intiigues  du  parti  royaliste  dont  on  était  certain 
sans  pouvoir  cependant  en  signaler  nulle  part  aucune  d'une  ma- 
nière positive,  les  troubles  qui  ressorlaient  de  Texécution  de  la 
constitution  du  clergé  et  qui  se  reproduisaient,  à  chaque  instant,  en 
beaucoup  de  lieux,  tout  en  démontrait  l'utilité  au  parti  révolu- 
tionnaire. Mais,  comment  faire  accepter  une  pareille  mesure  par 
l'assemblée;  comment  la  faire  passer  auprès  des  centres?  —  Il 
lalldit  saisir  Toccasion  de  quelque  événement  obscur,  étrange,  mys- 
térieux, qui  rendît  évidente,  pour  tout  le  monde,  l'importance  d'une 
surveillance  continue  et  puissante.  Cette  occasion  se  présenta  :  ce 
furent  les  affaires  Yarnier  etDelàtre.  A  la  séance  du  iîi  novembre, 
Bazire  demanda  la  parole. 

M.  Bazire.  Je  viens  vous  dénoncer  un  fait  très-important  :  c'est 
une  lettre  adressée  par  M.  Yarnier,  receveur  général  des  finances, 
à  un  particulier  de  mon  département;  la  date  en  est  encore  toute 
fraîche,  elle  est  du  30  octobre  dernier,  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Continuez,  monsieur  et  cher  ami,  à  mettre  la  même  adresse 
pour  le  passage  de  nos  employés  chez  les  émigranls;  n'en  faites 
point  partir  de  mariés,  de  peur  qu'ils  n'éventent  la  mèche.  Ils  ne 
manqueraient  pas  d'écrire  à  leurs  femmes,  qui  bientôt  découvri- 
raient le  complot.  Les  soixante-trois  que  vous  avez  envoyés  sont 
arrivés  à  Coblentz;  on  en  est  fort  content,  ce  sont  des  hommes  vi- 
goureux, et  faits  à  la  fatigue.  Ils  ont  promis  de  ne  point  écrire  en 
France.  Ne  négligez  rien  pour  faire  passer  ceux  de  Dijon  et  des 
directions  voisines.  Faites-leur  croire  que  vous  les  envoyez  aux 
frontières  pour  la  contrebande,  et  comme  il  faut  à  ces  gens-là  un 
appât,  dites-leur  qu'on  fait  là-bas  de  très-bonnes  prises,  et  que  les 
fermiers  généraux  n'en  retiennent  plus  rien.  La  rigueur  de  la  sai- 
son et  la  misère  les  décideront  à  passer  dans  l'armée  des  princes. 
On  est  fort  content  de  M.  Tardy  ;  il  les  fait  passer  avec  beaucoup 
d'art  et  sans  argent.  A  ce  que  vous  me  mandez,  il  paraît  que  nous 
aurons  beaucoup  de  ces  anciens  employés.  Si  vous  avez  de  beaux 
hommes,  et  qu'ils  manquent  d'argent,  faites-leur  quelques  avances, 
que  vous  porterez  sur  leur  commission.  Je  viens  de  recevoir  500  liv. 
que  je  vous  envoie;  accusez-m'en  la  réception,  pour  que  je  puisse 
en  justifier  l'emploi  ;  n'en  donnez  pas  surtout  sans  le  mettre  sur 
les  commissions.  Si  nous  parvenons  à  réunir  vingt-cinq  mille 
hommes,  les  connaisseurs  assurent  que  l'armée  des  gardes  natio- 
nales sera  bientôt  chassée  jusqu'à  Paris,  où  les  mécontents,  qui  y 
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sonl  en  grand  nombre,  l'étrilleront;  et  que  les  provinces  ne  tarde- 
ront pas  à  rentrer  sous  la  protection  du  roi.  L'assemblée  est  dans  le 
plus  grand  discrédit,  et  n'attendra  pas  que  nous  la  cliassions  pour 
se  diviser.  Continuez,  mon  ami,  je  suis,  etc.  Varnier.  » 

J'aurais  pu,  avec  une  pareille  lettre,  faire  poursuivre  par  l'accu- 
sateur public  ;  mais  l'instruction  aurait  été  lente  ;  j'ai  mieux  aimé 
donner  à  un  coupable  le  moyen  d'échapper  au  châtiment,  que  d'ex- 
poser une  foule  d'individus  à  être  victimes  de  sa  perfidie.  On, 
cherche  à  faire  partir  les  employés  en  leur  faisant  accroire  qu'ils 
marchent  à  la  défense  des  frontières.  Je  dépose  la  letlre  sur  le  bu- 
reau. Je  demande  que  l'assemblée  établisse  un  comité  de  surveil- 
lance pour  arriver  à  la  connaissance  des  faits  indiqués  par  cette 
lettre,  et  moi  je  prends  l'engagement  de  dire,  lorsqu'il  en  sera  be- 
soin, comment  et  par  qui  elle  m'est  parvenue.  (On  applaudit.) 

M.  ***.  Je  demande  que  M.  Bazire  veuille  bien  nous  le  déclarer 
sur-le-champ. 

M.  Bazire.  Je  n'ai  pas  besoin  dédire  en  ce  moment  à  l'assemblée 
comment  cette  lettre  m'est  parvenue.  La  justice  a  des  moyens 
assurés  pour  obtenir  la  vérification  que  je  demande.  Il  suffit  ac- 
tuellement que  je  dépose  la  lettre  sur  le  bureau.  Ceux  qui  doutent 
de  son  authenticité  sont  les  maîtres  de  faire  les  démarches  néces- 
saires pour  s'en  convaincre.  Il  y  a  des  experts  pour  cette  partie  ; 
qu'ils  examinent  si  la  signature  qui  est  au  bas  de  cette  lettre  n'est 
pas  celle  de  M.  Varnier.  (On  applaudit.) 

—  Quelques  députés  soupçonnèrent  tout  de  suite  Bazire  d'avoir 
imaginé  toute  cette  aflaire.  Néanmoins,  sans  désemparer  et  séance 
tenante,  l'assemblée  ordonna  que  Varnier  fût  amené  pour  être  inter- 
rogé devant  elle.  Par  un  hasard  malheureux  pour  le  pauvre  accusé, 
il  fut  trouvé  chez  lui  et  amené  à  la  barre  ;  en  sorte  que  quelques 
heures  après  avoir  été  dénoncé  par  Bazire,  il  se  trouva  appelé  à  se 
défendre.  C'était  Vergniaud  qui  tenait  le  fauteuil  et  qui  l'interro- 
gea. Varnier  nia  tout;  il  n'avait  jamais  vu  M.  Tardy.  On  le  fit 
éciire,  et  on  trouva  que  son  écriture  ne  ressemblait  point  à  celle 
de  la  lettre.  Il  n'avait  été  jamais  que  receveur  principal.  Enfin  il  étai 
depuis  six  mois  à  Paris.  L'assemblée  commença  à  douter;  elle  hé- 
sitait; cependant  elle  décréta  Varnier  d'accusation,  ce  qui  fut  peut- 
être  heureux  pour  celui-ci  :  car  il  avait  été  suivi  et  était  attendu 
par  un  rassemblement  qui  n'avait  cessé  de  le  poursuivre  des  me- 
naces les  plus  violentes. 

Malgré  le  décret  d'accusation,  les  doutes  sur  la  vérité  de  l'accusa- 
tion et  sur  la  franchise  de  Bazire  subsistèrent,  et  VAmi  du  Bol 
l'accusa  positivement  d'avoir  supposé  la  lettre.  Bazire  se  crut  obligé 
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lie  se  jll^^tifier.  Il  déclara,  séance  du  2.1  novembre,  que  son  corres- 
pondant était  un  maître  serrurier  d'Auxonne  nommé  Volon,  et  il 
lut  une  lettre  d'envoi  qui  n'était  nullement  propre  à  éclairer  Taf- 
faire.  La  voici  : 

«  Mon  compagnon  courtise  la  lille  de  M...,  aubergiste  à  Auxonne. 
Il  a  été  la  voir  hier;  et  en  faisant  le  lit  de  M.  Noireau,  il  a  vu  sur  une 
table  une  lettre.  S'apercevant  qu'elle  était  pour  la  contre-révolu- 
tion, il  Ta  mise  dans  sa  poche  sans  rien  dire.  Cette  lettre  est  écrite 
par  M.  Varnier,  receveur  de  notre  grand  bureau,  qui  loge  à  Paris, 
à  riiôtel  du  Grand-Louis.  Je  n'en  ai  pas  parlé  à  nos  officiers  muni- 
cipaux, dans  la  crainte  qu'ils  n'en  avertissent  M.  Noireau,  qui  est 
receveur  de  notre  district.  J'affranchis  la  lettre,  afin  qu'elle  vous  par- 
vienne plus  sûrement,  etc.  » 

Enfin,  comme  pour  achever  de  confondre  Bazire,  dans  la  même 
séance,  le  secrétaire  lut  un  procès-verbal  de  la  municipalité 
d'Auxonne,  constatant  que  Yolon  avait  déclaré  n'avoir  jamais  écrit 
à  Bazire,  et  qu'il  avait  déposé  entre  les  mains  du  magistrat  une 
lettre  de  ce  député,  par  laquelle  celui-ci  le  remerciait  de  ces  mê- 
mes communications ,  qu'il  assurait  ne  pas  lui  avoir  faites.  —  Le 
même  secrétaire  lut  encore  une  lettre  du  sieur  Poupard-Beaubourg, 
ex-administrateur  et  inspecteur  général  du  doublage  de  la  marine, 
récemment  impliqué  dans  une  affaire  de  falsification  d'assignats  : 

Lettre  de  la  dernière  importance,  affaire  Varnier.  «  Monsieur  le 
président,  je  vous  déclare,  du  fond  du  sépulcre  constitutionnel  où 
je  suis  plongé,  que  c'est  moi  qui  suis  le  coupable  dans  l'affaire  du 
sieur  Varnier;  je  me  suis  servi  de  son  nom.  J'ai  fait  écrire  mes 
lettres  par  un  jeune  homme  dont  j'ai  guidé  la  main. 

«  Je  vous  tairai  son  nom.  Déclarer  son  nom,  ce  serait  une  lâcheté  ; 
et  un  homme  de  mon  caractère,  qui  a  attaqué  la  constitution,  est 
incapable  d'une  lâcheté.  Cessez  donc  de  balancer  le  fer  de  la  justice 
et  de  la  vengeance  sur  des  têtes  innocentes;  je  suis  le  seul  coupable. 

a  Que  l'on  me  frappe;  bien  des  personnes  apprendront  de 
moi  comment  on  doit  mourir.  —  A  Paris,  le  25  novembre.  — 
Signé  Poupard-Bealbourg  ,  détenu  aux  prisons  de  l'Abbaye- 
Saint-Germain.  » 

«  Après  ces  lectures,  il  n'est  pas  douteux,  s'écria  un  député,  que 
les  grands  coupables  impliqués  dans  cette  affaire  ne  tentent  tous  les 
moyens  de  sauver  M.  Varnier  !  »  —  «  Cet  incident  ne  change  pas 
l'état  de  la  question,  ajouta  Guadet,  puisque  le  prisonnier  de  l'Ab- 
baye annonce  qu'en  effet  il  y  a  eu  une  correspondance  entre  Varnier 
ot  Noireau.  Je  demande  le  dépôt  des  pièces,  afin  qu'elles  soient  re- 
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mises  ;iu  {^relTe  de  la  haute  cour  natiouale.  »  L'assemblée  décréta 
cette  mesure,  et  entendit  ensuite  un  projet  de  proclamation  pour 
annoncer  la  formation  de  la  haute  cour  nationale  et  Tacte  d'accusa- 
tion contre  Varnier,  Tardy  et  Noireau.  Elle  renvoya  le  tout  à  l'exa- 
men du  comité  de  législation. 

L'affaire  dont  nous  venons  de  parler  était  assez  obscure,  assez 
douteuse,  et  avait  assez  compromis  la  sagesse  de  l'assemblée,  pour 
démontrer  la  nécessité  d'un  comité  destiné  à  l'empêcher  de  tomber 
dans  de  pareils  embarras.  L'affaire  Delastre  acheva  la  démonstra- 
tion. 

A  la  séance  du  2i,  Merlin  demanda  la  parole  pour  une  dénon- 
ciation. 

M.  Merlin.  Je  viens  vous  proposer  de  renvoyer  à  la  haute  cour 
nationale  la  lettre  dont  je  vais  vous  faire  lecture.  Elle  a  été  trouvée 
dans  un  bateau  qui  allait  à  Trêves.  Elle  est  datée  de  Paris,  le  22  oc- 
tobre, et  adressée  à  M.  de  Galonné,  conseiller  d'État  à  Coblentz. 

«  Monsieur,  oserais-je  me  flatter  que,  malgré  l'importance  des  af- 
faires qui  vous  occupent,  vous  voudrez  bien  vous  souvenir  d'un  pro- 
fesseur en  droit  qui,  lié  à  Paris  par  son  état,  encore  subsistant, 
(fuoique  ruiné,  et  qui  ne  pouvant,  à  cause  de  son  âge,  aller  servir  la 
cause  de  son  roi,  vous  envoie  son  fils  unique,  jeune  homme  de 
vingt-cinq  ans,  plein  de  zèle  et  d'ardeur,  et  pour  lequel  je  sollicite 
votre  protection.  Ce  lils  était  contrôleur  des  fermes;  il  a  servi  sous 
M.  de  Neuilly,  fermier  général,  qui  vous  en  rendra  bon  témoignage. 
11  a  de  plus  Thonneur  d'être  connu  de  M.  Gilbert  de  Voisins,  auquel 
il  vous  serait  plus  facile  encore  de  demander  des  renseignements 
sur  son  compte.  Puissent  les  projets  que  vous  avez  conçus  s'effec- 
tuer bientôt  pour  la  délivrance  de  notre  auguste  monarque,  et  le 
rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  dans  le 
royaume!  Signé,  Delastre,  professeur  en  droit.  » 

Traduit  à  la  barre  immédiatement,  Delastre  avoua  tout,  reconnut 
sa  lettre,  et  fut,  par  les  ordres  de  rassemblée,  incarcéré  à  l'Abbaye 
pour  de  là  être  envoyé  par-devant  la  haute  cour  nationale. 

Ces  faits  devaient  paraître  suflisants  à  l'assemblée  pour  justifier 
le  rétablissement  du  comité  des  recherches,  sous  le  nom  de  comité 
de  surveillance.  Bazire  en  fit  la  proposition.  Voici  comment  le  Pa- 
triote français  rend  compte  de  la  séance  du  2o,  où  cette  mesure 
fut  décrétée.  Après  avoir  parlé  des  abus  qui  infectaient  dans  les 
derniers  temps  le  comité  des  recherches  de  l'assemblée  consti- 
tuante, et  de  Futilité  d'un  comité  de  ce  genre,  purgé  de  tous  ses 
vices,  ramené  à  son  objet  naturel,  il  continue  ainsi  : 
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«  Aussi  le  patriote  Bazire  en  a-t-il  demandé  le  rétablissement 
sous  le  titre  de  Comité  de  surveillance.  Une  institution  de  ce  genre 
ne  peut  plaire  à  tout  le  monde;  il  est  tout  simple  que  les  voleurs 
crient  contre  les  réverbères.  Les  amis  de  la  cour  ont  fait  une  grande 
insurrection  contre  la  proposition  de  M.  Bazire,  et  au  défaut  de 
raisons,  ils  ont  eu  recours  aux  murmures,  aux  cris  et  au  tumulte. 
Mais  les  patriotes  Chabot,  Audrein  et  Guadet  ont  répondu  par  des 
raisons  qui  ont  triomphé.  L'assemblée  a  décrété  qu'il  y  aurait  un 
comité  de  surveillance,  composé  de  douze  membres,  renouvelé  par 
moitié  tous  les  trois  mois.  Elle  lui  a  renvoyé  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  émigrants.  » 

Le  comité  de  surveillance  se  composa  d'abord  de  MM.  Grange- 
neuve,  Isnard,  Merlin,  Bazire,  Fauchet,  Goupilleau,  Chabot,  Lecoin- 
tre,  Quinette,  Jagot,  Montant,  Antonelle.  —  Suppléants  :  MM.  Bruat, 
Rulh,  Ritler,  Tlmriot. 

Un  autre  décret,  non  moins  urgent  et  lié  directement  à  la  ques- 
tion de  rémigration,  fut  également  terminé  dans  les  derniers  jours 
de  novembre.  Il  s'agissait  du  remplacement  des  ofliciers  qui  avaient 
passé  à  l'étranger.  La  constituante  avait  statué  qu'une  partie  des 
sous-lieutenances  seraient  données  aux  sous-officiers,  une  autre 
partie  à  la  suite  d'examens.  Mais  ces  examens  n'étaient  pas  possi- 
bles dans  le  moment,  rien  n'ayant  été  organisé  sous  ce  rapport.  La 
question  fut  soulevée  d'abord,  dans  la  législative,  le  10  octobre,  et 
discutée  dans  diverses  séances  de  novembre.  Le  décret  fut  rendu  le 
29  de  ce  mois.  En  voici  les  principales  dispositions  : 

L'assemblée  nationale...  considérant  qu'il  est  impossible  dans  ce 
moment  de  procéder  au  remplacement  par  la  voie  de  l'examen... 
que  la  discipline  et  la  force  de  l'armée  exigent  que  les  emplois  va- 
cants par  la  défection  d'un  grand  nombre  d'officiers  soient  prompte- 
ment  remplis,  décrète  : 

La  moitié  des  sous-lieutenances  actuellement  vacantes  sera  donnée 
aux  sous-officiers  du  même  régiment;  l'autre  moitié  sera  donnée 
aux  gardes  nationaux  du  royaume. 

Tout  citoyen  sera  admissible  aux  emplois  réservés  aux  gardes  na- 
tionaux ,  s'il  a  fait  un  service  personnel  et  continu  dans  la  garde 
nationale  depuis  et  compris  le  1"  janvier  1790  jusqu'à  ce  jour... 

Sont  également  admissibles  auxdits  emplois  les  sous-ofiiciers  et 
soldats  qui,  au  1^^  janvier  1790,  faisaient  partie  des  troupes  de  ligne 
et  qui  depuis  sont  rentrés  dans  la  garde  nationale. 

Le  ministre  de  la  guerre  effectuera  tous  les  remplacements  d'ici 
au  l*""  février  prochain.  A  partir  de  cette  époque,  le  décret  de  l'as- 
semblée constituante  sera  remis  en  vigueur. 


QUESTION  DES  PRÊTRES  NON  ASSERMENTÉS.  111 


LIVRE   IIL 


QUESTION  DES  PRÊTRES  NON  ASSERMENTÉS.  —  OCTOBRE, 
NOVEMBRE  ET  DÉCEMBRE  1791. 


Chap.  I.  —  Première  discussion  à  ce  sujet.  —  Rapport  de  Gallois  et  Gensonné 
sur  les  troubles  des  départements  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres. 

Les  questions  relatives  au  clergé  réfractaire  furent  suivies  pres- 
que concurremment  avec  celle  de  l'émigration;  mais  elles  furent 
résolues  beaucoup  plus  tard,  quoique  l'assemblée  eût  été  appelée  à 
s'en  occuper  dès  le  jour  même  de  la  séance  royale.  DansTaflaire  des 
émigrés,  T'initiative  prise  par  Louis  XVI  fut,  comme  nous  Tavons 
vu,  la  cause  qui  mit  ce  sujet  à  l'ordre  du  jour  et  excita  le  zèle  des 
représentants.  Il  n'en  fut  pas  de  même  à  Tégard  du  clergé.  Tout  le 
monde  commençait  à  s'apercevoir  de  la  grande  difficulté  que  la 
constituante  avait  créée  en  rendant  le  serment  obligatoire  pour  les 
prêtres.  On  s'était  attendu  à  une  obéissance  presque  unanime.  On 
avait  cru  que  le  bas  clergé  montrerait,  en  cette  circonstance,  les 
mêmes  dispositions  en  faveur  de  la  révolution  qu'il  avait  témoignées 
à  l'époque  des  états  généraux,  lorsqu'il  se  sépara  du  corps  des  pri- 
vilégiés de  l'Église.  Le  contraire  était  arrivé.  Obéissant  aux  lois  de 
la  discipline,  aux  mandements  de  ses  évêques  et  aux  brefs  du  pape, 
la  majorité  avait  refusé.  Chaque  jour  quelques-uns  de  ceux  qui, 
dans  l'incertitude  du  premier  moment,  avaient  obéi  à  la  loi,  cha- 
que jour  quelques-uns  de  ceux-là  se  rétractaient,  et  leurs  rétrac- 
tations étaient  insérées  dans  l'Ami  du  Roi  et  les  autres  journaux 
royalistes.  Le  peuple  des  campagnes  était  en  général  complice  de 
ses  prêtres.  Il  y  a  peu  de  communes  rurales  en  France,  où  l'on  ne 
conserve  la  tradition  des  longs  pèlerinages  d'une  partie  de  la  popu- 
lation vers  des  lieux  secrets  pour  assister  au  service  divin  ou  recevoir 
les  sacrements  d'un  prêtre  réfractaire.  La  constituante  s'était  heurtée 
contre  une  question  de  foi,  et  ce  n'était  pas  chose  commode.  L'édu- 
cation du  clergé  a  toujours  conservé  quelque  chose  des  premiers 
temps  de  l'Église,  c'est-à-dire  de  l'époque  où  la  religion  était  pro- 
scrite et  où  le  seul  titre  de  chrétien  était  un  appel  à  la  persécution; 
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Elle  est  dirigée  de  telle  sorte  qu'elle  lui  fait  accepter  les  dangers 
et  le  mal  comme  une  occasion  de  mérite  et  d'épreuve.  La  persé- 
cution et  la  violence  doivent  être  impuissantes  contre  Tliomme 
dont  la  vie  n'est  pure  qu'à  la  condition  d'une  résistance  invincible 
à  toutes  les  faiblesses  de  la  chair.  Une  seule  voie  est  ouverte  auprès 
du  clergé,  c'est  celle  du  raisonnement,  de  la  démonstration  et  des 
arguments  moraux.  Malheureusement  on  en  avait  pris  une  autre, 
et  l'on  fit  de  tous  ces  hommes,  dévoués  dans  les  premiers  jours 
à  la  révolution,  des  ennemis  forcés  en  quelque  sorte.  Par  suite, 
leurs  prédications  et  leurs  enseignements  devenaient  un  danger. 
Cependant,  dans  la  plupart  des  campagnes,  la  population  savait 
séparer  la  question  religieuse  de  la  question  politique  ;  elle  croyait 
au  prêtre,  mais  n'écoutait  point  l'homme  politique.  11  n'en  fut  pas 
ainsi  partout  :  on  verra  bientôt  qu'en  Bretagne,  en  Vendée,  en  Nor- 
mandie, on  ne  comprit  pas  cette  distinction  vraie,  mais  délicate;  les 
deux  hommes  étaient  confondus. 

Les  révolutionnaires  voyaient  parfaitement  les  difiicultés  de  la  si- 
tuation. «  L'assemblée  constituante,  s'écriait  l'un  des  journaux  les 
plus  révolutionnaires  de  ce  temps,  l'assemblée  constituante  a  com- 
mis deux  grandes  fautes  et  nous  en  recueillons  chaque  jour  les 
fruits  amers  :  la  première,  en  décrétant  le  serment  de  la  constitution 
civile  du  clergé;  la  seconde,  en  chargeant  l'État  des  frais  du  culte. 
Le  serment  a  porté  le  trouble  dans  la  conscience  timorée  des  prêtres 
de  bonne  foi,  mais  peu  éclairés  ;  le  salaire,  destiné  aux  assermentés, 
a  produit  plusieurs  parjures  d'une  part,  et  de  l'autre,  a  rendu  in- 
téressante la  partie  nombreuse  du  clergé  qui  se  trouve  sans  fonc- 
tions et  en  conséquence  sans  traitement...  Il  serait  urgent  que 
l'assemblée  nationale  décrétât,  pour  toute  la  France,  le  sage  arrêté 
du  département  de  Paris,  lequel  ouvie  toutes  les  églises  à  tous  les 
cultes  indistinctement,  sous  la  seule  inspection  des  ofiiciers  civils,  et 
non  pas  sous  la  main  de  l'évoque  ou  du  curé  de  l'arrondissement, 
comme  le  voulait  d'abord  la  municipalité...  [Révolutions  de  Paris, 
n"  du  22  au  29  octobre.) 

Mais  le  parti  auquel  appartenaient  les  Révolutions  de  Paris  n'était 
nullement  de  cet  avis.  Les  constitutionnels  seuls  voulaient  la  liberté 
des  cultes,  et  d'ailleurs  la  situation  était  tellement  empirée  dans 
quelques  départements,  que  cette  liberté  même  ne  pouvait  plus  rien 
y  changer.  Ce  fut  à  la  séance  du  7  octobre,  un  peu  avant  que  le 
roi  ne  parût,  que  la  question  relative  aux  prêtres  non  assermentés 
fut  apportée  à  la  tribune  de  la  législative. 

Séance  m  7  octobre.  —  M  Couthnn.  Nous  sommes  envovés  ici 
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pour  amener  le  calme,  et  nous  ne  pourrons  jamais  y  parvenir,  si 
nous  ne  prenons  des  mesures  vigoureuses  contre  les  prêtres  réfrac- 
taires.  (On  entend  quelques  applaudissements.)  Il  y  a  dans  la  cam- 
pagne des  curés  qui  restent  dans  leurs  paroisses  quoiqu'ils  soient 
remplacés,  et  ils  font  du  mal  parleur  seule  présence.  (On  murmure.) 
Cela  est  très-sérieux  ;  il  y  a  des  endroits  où  les  prêtres  constitution- 
nels ont  été  poursuivis  à  coups  de  bâton  pendant  le  jour,  et  à  coups 
de  fusil  pendant  la  nuit.  Les  prêtres  réfractaires  continuent  leurs 
fonctions.  Ils  disent  la  messe,  confessent,  font  de  Peau  bénite  dans 
leurs  maisons.  (On  rit.)  Il  est  impossible  d'acquérir  des  preuves 
contre  eux  :  ils  n'ont  pour  témoins  que  leurs  partisans.  Je  vais  vous 
citer  un  fait  dont  je  suis  certain.  Un  prêtre  constitutionnel  est  curé 
dans  l'endroit  où  un  prêtre  réfractaire  disait  la  messe.  Le  réfractaire 
s'est  déshabillé  au  milieu  de  la  messe,  et  s'est  enfui  en  criant  : 
«  Cette  église  est  polluée.  »  J'insiste  pour  que  nous  méditions  sé- 
rieusement sur  les  mesures  qu'exigent  les  circonstances. 

M.  Journet.  Le  tableau  que  vient  de  faire  le  préopinant  est  exa- 
géré. (On  murmure.)  Je  ne  suis  point  partisan  des  prêtres  dissidents  ; 
mais  je  maintiens  la  liberté  des  opinions.  (On  applaudit.) 

M.  Ramond,  député  du  département  de  Paris.  Et  moi  aussi,  je 
propose  des  mesures  sévères  dont  on  s'est  avisé  trop  tard,  quand  il 
a  été  question  de  querelles  religieuses  :  je  veux  parler  du  plus  pro- 
fond mépris.  (Une  voix  s'élève  :  Ils  y  sont  insensibles.)  Lorsque  le 
corps  constituant  a  retenti  pendant  longtemps  de  ces  querelles,  il 
serait  beau  de  commencer  vos  opérations  par  consacrer  la  question 
préalable  sur  le  mot  prêtre.  (On  applaudit,  on  murmure.) 

M.  Lequinio.  Nous  apportons  ici  l'opinion  de  nos  départements, 
qui  sont  h  deux  mille  lieues  de  Paris.  (On  rit.)  L'influence  des  que- 
relles religieuses  y  est  très-dangereuse;  dans  mon  district  il  n'y  a 
encore  qu'un  curé  de  remplacé  ;  dans  une  paroisse  où  l'on  baptisait 
par  semaine  vingt  enfants,  on  n'en  baptise  plus  trois. 

L'assemblée  décide  qu'elle  s'occupera  dans  huit  jours  des  mesures 
à  prendre  contre  les  prêtres  réfractaires. 

Séance  du  9  octobre.  —  Gallois  et  Gensonné,  commissaires 
civils  envoyés  par  la  constituante  dans  les  déparlements  de  la  Ven- 
dée et  des  Deux-Sèvres,  font,  à  la  barre  de  l'assemblée  législative, 
le  rapport  suivant  : 

Rapport  de  Gallois  et  Gensonné.  —  Messieurs,  l'assemblée  na- 
tionale a  décrété  le  16  juillet  dernier,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mité des  recherches,  que  des  commissaires  civils  seraient  envoyés 
dans  le  département  de  la  Vendée  pour  y  prendre  tons  les  éclaircis- 

10. 
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sements  qu'ils  pourraient  se  procurer  sur  les  causes  des  derniers 
troubles  de  ce  pays,  et  concourir  avec  les  corps  administratifs  au 
rétablissement  de  la  tranquillité  publique. 

Le  23  juillet,  nous  avons  été  chargés  de  cette  mission,  et  nous 
sommes  partis  deux  jours  après  pour  nous  rendre  à  Fontenay-le- 
Comte,  chef-lieu  de  ce  département. 

Après  avoir  conféré  pendant  quelques  jours  avec  les  administra- 
teurs du  directoire  sur  la  situation  des  choses  et  la  disposition  des 
esprits;  après  avoir  arrêté  avec  les  trois  corps  administratifs  quel- 
ques mesures  préliminaires  pour  le  maintien  de  Tordre  public, 
nous  nous  sommes  déterminés  à  nous  transporter  dans  les  diffé- 
rents districts  qui  composent  ce  département,  afin  d'examiner  ce 
qu'il  y  avait  de  vrai  ou  de  faux,  de  réel  ou  d'exagéré  dans  les 
plaintes  qui  nous  étaient  déjà  parvenues,  afin  de  constater  en  un 
mot  avec  le  plus  d'exactitude  possible  la  situation  de  ce  départe- 
ment. 

Nous  l'avons  parcouru  presque  dans  toute  son  étendue,  tantôt 
pour  y  prendre  des  renseignements  qui  nous  étaient  nécessaires, 
tantôt  pour  y  maintenir  la  paix,  prévenir  les  troubles  publics,  ou 
pour  empêcher  les  violences  dont  quelques  citoyens  se  croyaient 
menacés. 

Nous  avons  entendu  dans  plusieurs  directoires  de  districts  toutes 
les  municipalités  dont  chacun  d'eux  est  composé  ;  nous  avons 
écouté  avec  la  plus  grande  attention  tous  les  citoyens  qui  avaient 
soit  des  faits  à  nous  communiquer,  soit  des  vues  à  nous  proposer; 
nous  avons  recueilli  avec  soin,  en  les  comparant,  tous  les  détails 
qui  sont  parvenus  à  notre  connaissance  ;  mais  comme  nos  informa- 
tions ont  été  plus  nombreuses  que  variées,  comme  partout  les  faits, 
les  plaintes,  les  observations  ont  été  semblables,  nous  allons  vous 
présenter  sous  un  point  de  vue  général  et  d'une  manière  abrégée, 
mais  exacte,  le  résultat  de  cette  foule  de  faits  particuliers. 

Nous  croyons  inutile  de  mettre  sous  vos  yeux  les  détails  que 
nous  nous  étions  procurés  concernant  des  troubles  antérieurs;  ils 
ne  nous  ont  pas  paru  avoir  une  influence  bien  directe  sur  la  situa- 
tion actuelle  de  ce  département  ;  d'ailleurs  la  loi  de  l'amnistie  ayant 
arrêté  les  progrès  de  différentes  procédures  auxquelles  ces  troubles 
avaient  donné  lieu,  nous  ne  pourrions  vous  présenter  sur  ces  objets 
que  des  conjectures  vagues  et  des  résultats  incertains. 

L'époque  de  la  prestation  du  serment  ecclésiastique  a  été  pour  le 
département  de  la  Vendée  la  première  époque  de  ces  troubles  ;  jus- 
qu'alors le  peuple  y  avait  joui  de  la  plus  grande  tranquillité.  Éloigné 
du  centre  commun  de  toutes  les  actions  et  de  toutes  les  résistance^;, 
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disposé  par  son  caractère  naturel  à  l'amour  de  la  paix,  au  sentiment 
de  l'ordre,  au  respect  de  la  loi,  il  recueillait  les  bienfaits  delà  révo- 
lution sans  en  éprouver  les  orages. 

Dans  les  campagnes,  la  difficulté  des  communications,  la  sim- 
plicité d'une  vie  purement  agricole,  les  leçons  de  l'enfance  et  des 
emblèmes  religieux  destinés  à  fixer  sans  cesse  nos  regards,  ont 
ouvert  son  âme  à  une  foule  d'impressions  superstitieuses  que  dans 
l'état  actuel  des  cboses  nulle  espèce  de  lumière  ne  peut  ni  détruire 
ni  modérer. 

Sa  religion,  c'est-à-dire  la  religion  telle  qu'il  la  conçoit,  est  de- 
venue pour  lui  la  plus  forte  et  pour  ainsi  dire  l'unique  babitude 
morale  de  sa  vie  ;  l'objet  le  plus  essentiel  qu'elle  lui  présente  est  le 
culte  des  images,  et  le  ministre  de  ce  culte,  celui  que  les  babitants 
des  campagnes  regardent  comme  le  dispensateur  des  grâces  cé- 
lestes, qui  peut,  par  la  ferveur  de  ses  prières,  adoucir  l'intempérie 
des  saisons,  et  qui  dispose  du  bonbeur  d'une  vie  future,  a  bientôt 
réuni  en  sa  faveur  les  plus  douces  comme  les  plus  vives  affections 
de  leurs  âmes. 

La  constance  du  peuple  de  ce  département  dans  l'exercice  de  ses 
actions  religieuses,  et  la  confiance  illimitée  dont  y  jouissent  les 
prêtres  auxquels  il  est  babitué,  sont  un  des  principaux  éléments 
des  troubles  qui  l'ont  agité,  et  qui  peuvent  l'agiter  encore. 

Il  est  aisé  de  concevoir  avec  quelle  activité  des  prêtres,  ou  égarés 
ou  factieux,  ont  pu  mettre  à  profit  ces  dispositions  du  peuple  à  leur 
égard  :  on  n'a  rien  néglige  pour  écbauffer  le  zèle,  alarmer  les  con- 
sciences, fortifier  les  caractères  faibles,  soutenir  les  caractères  dé- 
cidés ;  on  a  donné  aux  uns  des  inquiétudes  et  des  remords  ;  on  a 
donné  aux  autres  des  espérances  de  bonbeur  et  de  salut;  on  a 
essayé  sur  presque  tous,  avec  succès,  l'influence  de  la  séduction  et 
de  la  crainte. 

Plusieurs  d'entre  ces  ecclésiastiques  sont  de  bonne  foi;  ils  pa- 
raissent fortement  pénétrés  et  des  idées  qu'ils  répandent  et  des 
sentiments  qu'ils  inspirent  :  d'autres  sont  accusés  de  couvrir  du 
zèle  de  la  religion  des  intérêts  plus  chers  à  leurs  cœurs  :  ceux-ci 
ont  une  activité  politique  qui  s'accroît  ou  se  modère  selon  les  cir- 
constances. 

Une  coalition  puissante  s'pst  formée  entre  Tancien  évêque  de 
Luçon  et  une  partie  de  l'ancien  clergé  de  son  diocèse;  on  a  arrêté 
un  plan  d'opposition  à  l'exécution  des  décrets,  qui  devait  se  réa- 
liser dans  toutes  les  paroisses  ;  des  mandements,  des  écrits  incen-, 
diaires  envoyés  de  Paris  ont  été  adressés  à  tous  les  curés  pour  les 
fortifier  dans  leur  résolution,  ou  les  engager  dans  une  confédération 
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qu'on  supposait  générale  :  une  lettre  circulaire  de  M.  Beauregard, 
grand  vicaire  de  M.  de  Merci,  ci-devant  évèque  de  Luçon,  déposée 
au  greffe  du  tribunal  de  Fontenay,  et  que  cet  ecclésiastique  a 
reconnue  lors  de  son  interrogatoire,  fixeia  votre  opinion,  mes- 
sieurs, d'une  manière  exacte,  et  sur  le  secret  de  cette  coalition,  et 
sur  la  marche  très-habilement  combinée  de  ceux  qni  Tout  formée. 
La  voici  : 

Lettre  datée  de  Luçon,  du  51  waH791,  sous  envelopiw.,  à  Va- 
dresse  du  curé  de  la  Réorthe.  —  «  Un  décret  de  l'assemblée  natio- 
nale, monsieur,  en  date  du  7  mai,  accorde  aux  ecclésiastiques 
qu'elle  a  prétendu  destituer  pour  refus  du  serment,  l'usage  des 
églises  paroissiales  pour  y  dire  la  ;messe  seulement  ;  le  même  dé- 
cret autorise  les  catholiques  romains,  ainsi  que  tous  les  non-confor- 
mistes, à  s'assembler,  pour  l'exercice  de  leur  culte  religieux,  dans 
le  lieu  qu'ils  auront  choisi  à  cet  effet,  à  la  charge  que  dans  les  in- 
structions publiques  il  ne  sera  rien  dit  contre  la  constitution  civile 
du  clergé. 

«  La  liberté  accordée  aux  pasteurs  légitimes  par  le  premier  ar- 
ticle de  ce  décret  doit  être  regardée  comme  un  piège  d'autant  plus 
dangereux,  que  les  fidèles  ne  trouveraient  dans  les  églises  dont  les 
intrus  se  sont  emparés,  d'autres  instructions  que  celles  de  leurs 
faux  pasteurs  ;  qu'ils  ne  pourraient  y  recevoir  des  sacrements  que 
de  leurs  mains,  et  qu'ainsi  ils  auraient  avec  ces  pasteurs  schis- 
matiques  une  communication  que  les  lois  de  l'Église  interdisent. 
Pour  éviter  un  aussi  grand  mal,  messieurs  les  curés  sentiront  la 
nécessité  de  s'assurer  au  plus  tôt  d'un  lieu  où  ils  puissent,  en  vertu 
du  second  article  de  ce  décret,  exercer  leurs  fonctions,  et  réunir 
leurs  fidèles  paroissiens,  dès  que  leur  prétendu  successeur  se  sera 
emparé  de  leur  église  ;  sans  cette  précaution,  les  catholiques,  dans 
la  crainte  d'être  privés  de  la  messe  et  des  offices  divins,  appelés 
par  la  voix  des  faux  pasteurs,  seraient  bientôt  engagés  à  communi- 
quer avec  eux,  et  exposés  aux  risques  d'une  séduction  presque 
inévitable. 

«  Dans  les  paroisses  oîj  il  y  a  peu  de  propriétaires  aisés,  il  sera 
sans  doute  difficile  de  trouver  un  local  convenable,  de  se  procurer 
des  vases  sacrés  et  des  ornements  :  alors  une  simple  grange,  un 
autel  portatif,  une  chasuble  d'indienne  ou  de  quelque  autre  étoffe 
commune,  des  vases  d'étain,  suffiront,  'dans  ce  cas  de  nécessité, 
pour  célébrer  les  saints  mystères  et  l'office  divin. 

«  Cette  simplicité,  cette  pauvreté,  en  nous  rappelant  les  premiers 
siècles  de  l'Église  et  le  berceau  de  notre  sainte  religion,  peut  être 
un  puissant  moyen  pour  exciter  le  zèle  des  ministres  et  la  ferveur 
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des  llilèles  :  les  premieis  chrétiens  n'avaient  d'autres  temples  que 
leurs  maisons  ;  c'est  là  que  se  réunissaient  les  pasteurs  et  le  trou- 
peau pour  y  célébrer  les  saints  mystères,  entendre  la  parole  de  Dieu 
et  chanter  les  louanges  du  Seigneur.  Dans  lés  persécutions  dont 
rÉglise  fut  affligée,  forcés  d'abandonner  leurs  basiliques,  on  en  vit 
se  retirer  dans  les  cavernes  et  jusque  dans  les  tombeaux  ;  et  ces 
temps  d'épreuves  furent  pour  les  vrais  fidèles  l'époque  de  la  plus 
grande  ferveur.  11  est  bien  peu  de  paroisses  oiî  messieurs  les  curés 
ne  puissent  se  procurer  un  local  et  des  ornements  tels  que  je  viens 
de  les  dépeindre,  et,  en  attendant  qu'ils  se  soient  pourvus  des 
choses  nécessaires,  ceux  de  leurs  voisins  qui  ne  seront  pas  dépla- 
cés pourront  les  aider  de  ce  qui  sera,  dans  leur  église,  à  leur  dis- 
position. Nous  pourrons  incessamment  fournir  des  pierres  sacrées  à 
ceux  qui  en  auront  besoin,  et  dès  à  présent  nous  pouvons  faire 
consacrer  les  calices  ou  les  vases  qui  en  tiendront  lieu. 

«  M.  l'évêque  de  Luçon,  dans  des  avis  particuliers  qu'il  nous  a 
transmis  pour  servir  de  supplément  à  l'inslruction  de  M.  l'évêque 
de  Langres,  et  qui  seront  également  communiqués  dans  les  diffé- 
rents diocèses,  propose  à  messieurs  les  curés  : 

1°  De  tenir  un  double  registre  où  seront  inscrits  les  actes  de 
baptême,  mariage  et  sépulture  des  catholiques  de  la  paroisse  :  un 
de  ces  registres  restera  entre  leurs  mains;  l'autre  sera  par  eux 
déposé  tous  les  ans  entre  les  mains  d'une  personne  de  confiance. 

2°  Indépendamment  de  ce  registre,  messieurs  les  curés  en  tien- 
dront un  autre  aussi  double,  où  seront  inscrits  les  actes  des  dis- 
penses concernant  les  mariages,  qu'ils  auront  accordées  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  leur  seront  donnés  par  l'article  18  de  l'instruction  ; 
ces  actes  seront  signés  de  deux  témoins  sûrs  et  fidèles,  et,  pour 
leur  donner  plus  d'authenticité,  les  registres  destinés  à  les  inscrire 
seront  approuvés,  cotés  et  paraphés  par  M.  l'évoque,  ou,  en  son 
absence,  par  un  de  ses  vicaires  généraux  ;  un  double  de  ce  registre 
sera  remis,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  à  une  personne  de  con- 
fiance. 

S**  Messieurs  les  curés  attendront,  s'il  est  possible,  pour  se  retirer 
de  leur  église  et  de  leur  presbytère,  que  leur  prétendu  successeur 
leur  ait  notifié  l'acte  de  sa  nomination  et  institution,  et  ils  protes- 
teront contre  tout  ce  qui  serait  fait  en  conséquence. 

4"  Ils  dresseront  en  secret  un  procès-verbal  de  l'installation  du 
prétendu  curé,  et  de  l'invasion  par  lui  faite  de  l'église  paroissiale 
et  du  presbytère  ;  dans  ce  procès- verbal,  dont  je  joins  ici  le  modèle, 
ils  protesteront  formellement  contre  tous  les  actes  de  la  juridiction 
qu'il  voudrait  exercer  comme  curé  de  la  paroisse;  ei,  pour  donner 
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à  cet  acte  toute  l'authenticité  possible,  il  sera  signé  par  le  curé,  son 
vicaire,  s'il  y  en  a  un,  et  un  prêtre  voisin,  et  même  par  deux  ou 
trois  laïques  pieux  et  discrets,  en  prenant  néanmoins  toutes  les 
précautions  pour  ne  pas  compromettre  le  secret. 

5"  Ceux  de  messieurs  les  curés  dont  les  paroisses  seraient  décla- 
rées supprimées  sans  l'intervention  de  Tévêque  légitime  useront 
des  mêmes  moyens  ;  ils  se  regarderont  toujours  comme  seuls  légi- 
times pasteurs  de  leurs  paroisses,  et  s'il  leur  était  absolument  im- 
possible d'y  demeurer,  ils  tâcheront  de  se  procurer  un  logement 
dans  le  voisinage  et  à  la  portée  de  pourvoir  aux  besoins  spirituels 
de  leurs  paroissiens,  et  ils  auront  grand  soin  de  les  prévenir  et  de 
les  instruire  de  leurs  devoirs  à  cet  égard. 

6°  Si  la  puissance  civile  s'oppose  à  ce  que  les  fidèles  catholiques 
aient  un  cimetière  commun,  ou  si  les  parents  des  défunts  montrent 
une  trop  grande  répugnance  à  ce  qu'ils  soient  enterrés  dans  un  lieu 
particulier,  quoique  bénit  spécialement,  comme  il  est  dit  article  19 
de  l'instruction,  après  que  le  pasteur  légitime  ou  l'un  de  ses  repré- 
sentants aura  fait  à  la  maison  les  prières  prescrites  par  le  rituel, 
et  aura  dressé  l'acte  mortuaire,  qui  sera  signé  par  les  parents,  on 
pourra  porter  le  corps  du  défunt  à  la  porte  de  l'église,  et  les  parents 
pourront  l'accompagner;  mais  ils  seront  avertis  de  se  retirer  au 
moment  où  le  curé  et  les  vicaires  intrus  viendraient  faire  la  levée 
du  corps,  pour  ne  pas  participer  aux  cérémonies  et  prières  de  ces 
prêtres  schismatiques. 

7°  Dans  les  actes,  lorsque  l'on  contestera  aux  curés  remplacés 
leur  titre  de  curé,  ils  signeront  ces  actes  de  leur  nom  de  baptême  et 
de  famille,  sans  prendre  aucune  qualité. 

«  Je  vous  prie,  monsieur,  et  ceux  de  messieurs  vos  confrères  à 
qui  vous  croirez  devoir  communiquer  ma  lettre,  de  vouloir  bien 
nous  informer  du  moment  de  votre  remplacement,  s'il  y  a  lieu,  de 
l'installation  de  votre  prétendu  successeur,  et  de  ses  circonstances 
les  plus  remarquables,  des  dispositions  de  vos  paroissiens  à  cet 
égard,  des  moyens  que  vous  croirez  devoir  prendre  pour  le  service 
de  votre  paroisse  et  de  votre  demeure,  si  vous  êtes  absolument  forcé 
d'en  sortir.  Vous  ne  doutez  sûrement  pas  que  tous  ces  détails  ne 
nous  intéressent  bien  vivement;  vos  peines  sont  les  nôtres,  et  notre 
vœu  le  plus  ardent  serait  de  pouvoir,  en  les  partageant,  en  adoucir 
l'amertume. 

((  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  respectueux  et  inviolable  atta- 
chement,^ votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur.  » 

Ces  manœuvres  ont  été  puissamment  secondées  par  des  mission- 
naires établis  dans  le  bourg  de  Saint-Laurent,  district  de  Montaigu  ; 
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c'est  mt'ine  à  Tactivité  tle  leur  zèle,  à  leurs  sourdes  menées,  à 
leurs  infatigables  et  secrètes  prédications,  que  nous  croyons  devoir 
principalement  attribuer  la  disposition  d'une  très-grande  partie  du 
peuple  dans  la  presque  tolalité  du  département  de  la  Vendée  et 
dans  le  district  de  Ghàtillon,  département  des  Deux-Sèvres.  Il 
importe  essentiellement  de  fixer  l'attention  de  l'assemblée  natio- 
nale sur  la  conduite  de  ces  missionnaires  et  l'esprit  de  leur  insti- 
tution. 

Cet  établissement  fut  fondé  il  y  a  environ  soixante  ans  par  une 
société  de  prêtres  séculiers  vivant  d'aumônes,  et  destinés,  en  qua- 
lité de  missionnaires,  à  la  prédication.  Ces  missionnaires,  qui  ont 
acquis  la  confiance  du  peuple  en  distribuant  avec  art  des  chapelets, 
des  médailles  et  des  indulgences,  et  en  plaçant  sur  les  chemins  de 
toute  celte  partie  de  la  France  des  calvaires  de  toutes  les  formes; 
ces  missionnaires  sont  devenus,  depuis,  assez  nombreux  pour  for- 
mer de  nouveaux  établissements  dans  d'autres  parties  du  royaume. 
On  les  trouve  dans  les  ci-devant  provinces  de  Poitou,  d'Anjou,  de 
Bretagne  et  d'Aunis,  voués  avec  la  même  activité  au  succès,  et  en 
quelque  sorte  à  l'éternelle  durée  de  cette  espèce  de  pratique  reli- 
gieuse, devenue,  par  leurs  soins  assidus,  l'unique  religion  du 
peuple.  Le  bourg  de  Saint-Laurent  est  leur  chef-lieu  ;  ils  y  ont  bâti 
récemment  une  vaste  et  belle  maison  conventuelle,  et  y  ont  acquis, 
dit-on,  d'autres  propriétés  territoriales. 

Cette  congrégation  est  liée,  par  la  nature  et  l'esprit  de  son  insti- 
tution, à  un  établissement  de  sœurs-grises,  fondé  dans  le  même 
lieu,  et  connu  sous  le  nom  de  Filles  de  la  sagesse.  Consacrées  dans 
ce  département  et  dans  plusieurs  autres  au  service  des  pauvres,  et 
particulièrement  des  hôpitaux,  elles  sont  pour  ces  missionnaires  un 
moyen  très-actif  de  correspondance  générale  dans  le  royaume;  la 
maison  de  Saint- Laurent  est  devenue  le  lieu  de  leur  retraite,  lors- 
que la  ferveur  intolérante  de  leur  zèle  ou  d'autres  circonstances 
ont  forcé  les  administrateurs  des  hôpitaux  qu'elles  desservaient  à 
se  passer  de  leurs  secours. 

Pour  déterminer  votre  opinion  sur  la  conduite  de  ces  ardents 
missionnaires  et  sur  la  morale  religieuse  qu'ils  professent,  il  suf- 
fira, messieurs,  de  vous  présenter  un  abrégé  sommaire  des  maximes 
contenues  dans  différents  manuscrits  saisis  chez  eux  par  les  gardes 
nationales  d'Angers  et  de  Cholet. 

Ces  manuscrits,  rédigés  en  forme  d'instruction  pour  le  peuple  des 
campagnes,  établissent  en  thèse  qu'on  ne  peut  s'adresser  aux  prêtres 
constitutionnels,  qualifiés  d'intrus,  \  our  l'administration  des  sacre- 
ments; que  tous  ceux  qui  y  participent,  même  par  leur  seule  pré- 
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sence,  sont  coupables  de  péché  mortel,  et  qu'il  n'y  a  que  l'igno- 
rance ou  le  défaut  d'esprit  qui  puisse  les  excuser;  que  ceux  qui 
auront  l'audace  de  se  faire  marier  par  les  intrus  ne  seront  pas  ma- 
riés, et  qu'ils  attireront  la  malédiction  divine  sur  eux  et  sur  leurs 
enfants  ;  que  les  choses  s'arrangeront  de  manière  que  la  validité  des 
mariages  faits  par  les  anciens  curés  ne  Sera  pas  contestée  ;  mais  qu'en 
attendant  il  faut  se  résoudre  à  tout  ;  que  si  les  enfants  ne  passent 
point  pour  légitimes,  ils  le  seront  néanmoins  ;  qu'au  contraire  les 
enfants  de  ceux  qui  auront  été  mariés  devant  les  intrus,  seront  vrai- 
ment bâtards,  parce  que  Dieu  n'aura  point  ratifié  leur  union,  et 
qu'il  vaut  mieux  qu'un  mariage  soit  nul  devant  les  hommes  que  s'il 
l'était  devant  Dieu  ;  qu'il  ne  faut  point  s'adresser  aux  nouveaux 
curés  pour  les  enterrements,  et  que  si  l'ancien  curé  ne  peut  pas  les 
faire  sans  exposer  sa  vie  et  sa  liberté,  il  faut  que  les  parents  ou 
amis  du  défunt  les  fassent  eux-mêmes  secrètement. 

On  y  observe  que  l'ancien  curé  aura  soin  de  tenir  un  registre  exact 
pour  y  enregistrer  ces  différents  actes  ;  qu'à  la  vérité  il  est  possible 
que  les  tribunaux  civils  n'y  aient  aucun  égard,  mais  que  c'est 
un  malheur  auquel  il  faut  se  résoudre  ;  que  l'enregistrement  civil 
est  un  avantage  précieux  dont  il  faudra  cependant  se  passer,  parce 
qu'il  vaut  mieux  en  être  privé  que  d'apostasier  en  s'adressant  à  un 
intrus. 

Enfin  on  y  exhorte  tous  les  fidèles  à  n'avoir  aucune  communica- 
tion avec  l'intrus,  aucune  part  à  son  intrusion  ;  on  y  déclare  que 
les  officiers  municipaux  qui  l'installeront  seront  apostats  comme  lui, 
et  qu'à  l'instant  même  les  sacristains,  chantres  et  sonneurs  de  clo- 
ches, doivent  abdiquer  leurs  emplois. 

Telle  est,  messieurs,  la  doctrine  absurde  et  séditieuse  que  ren- 
ferment ces  manuscrits,  et  dont  la  voix  publique  accuse  les  mission- 
naires de  Saint-Laurent  de  s'être  rendus  les  plus  ardents  propa- 
gateurs. 

Ils  furent  dénoncés  dans  le  temps  au  comité  des  recherches  de 
rassemblée  nationale,  et  le  silence  qu'on  a  gardé  à  leur  égard  n'a 
fait  qu'ajouter  à  l'activité  de  leurs  efforts  et  augmenter  leur  funeste 
influence. 

Nous  avons  cru  indispensable  de  mettre  sous  vos  yeux  l'analyse 
abrégée  des  principes  contenus  dans  ces  écrits,  telle  qu'elle  est 
exposée  dans  un  arrêté  du  département  de  Maine-et-Loire,  du 
5  juin  1791,  parce  qu'il  suffit  de  les  comparer  avec  la  lettre-circu- 
laire du  grand  vicaire  du  ci-devant  évêque  de  Luçon,  pour  se  con- 
vaincre qu'ils  tiennent  à  un  système  d'opposition  générale  contre  les 
décrets  sur  l'organisation  civile  du  clergé  ;  et  l'état  actuel  de  la  majorité 
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des  paroisses  de  ce  département  ne  présente  que  le  développement 
de  ce  système,  et  les  principes  de  cette  doctrine  mis  presque  par- 
tout en  action. 

Le  remplacement  trop  tardif  des  curés  a  beaucoup  contribué  au 
succès  de  celte  coalition.  Ce  retard  a  été  nécessité  d'abord  par  le 
refus  de  M.  Servant,  qui,  après  avoir  été  nommé  à  l'évêché  du  dé- 
partement et  avoir  accepté  cette  place,  a  déclaré,  le  iO  avril,  qu'il 
retirait  son  acceptation.  M.  Rodrigue,  évêque  actuel  du  départe- 
ment, que  sa  modération  et  sa  fermeté  soutiennent  presque  seules 
sur  un  siège  environné  d'orages  et  d'inquiétudes,  M.  Rodrigue  n'a 
pu  être  nommé  que  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai.  A  celte 
époque,  les  actes  de  résistance  avaient  été  calculés  et  déterminés 
sur  un  plan  uniforme  ;  l'opposition  était  ouverte  et  en  pleine  acti- 
vité; les  grands  vicaires  et  les  curés  s'étaient  rapprochés  et  se  te- 
naient fortement  unis  par  le  même  lien  ;  les  jalousies,  les  rivalités, 
les  querelles  de  l'ancienne  hiérarchie  ecclésiastique  avaient  eu  le 
temps  de  disparaître,  et  tous  les  intérêts  étaient  venus  se  réunir  dans 
un  intérêt  commun. 

Le  remplacement  n'a  pu  s'ettectuer  qu'en  partie  ;  la  très-grande 
majorité  des  anciens  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  existe 
encore  dans  les  paroisses,  revêtue  de  ses  anciennes  fonctions;  les 
dernières  nominations  n'ont  eu  presque  aucun  succès,  et  les  sujets 
nouvellement  élus,  effrayés  par  la  perspective  des  contradictions  et 
des  désagréments  sans  nombre  que  leur  nomination  leur  prépare, 
n'y  répondent  que  par  des  refus. 

Cette  division  des  prêtres  assermentés  et  non  assermentés  a  éta- 
bli une  véritable  scission  dans  le  peuple  de  leurs  paroisses;  les  fa- 
milles y  sont  divisées  ;  on  a  vu,  et  l'on  voit  chaque  jour,  des  femmes 
se  séparer  de  leurs  maris,  des  enfants  abandonner  leurs  pères  : 
l'état  des  citoyens  n'est  le  plus  souvent  constaté  que  sur  des  feuilles 
volantes,  et  le  papier  qui  les  reçoit,  n'étant  revêtu  d'aucun  carac- 
tère public,  ne  peut  donner  à  ce  genre  de  preuves  une  authenticité 
légale. 

Les  municipalités  se  sont  désorganisées,  et  le  plus  grand  nombre 
d'entre  elles  pour  ne  pas  concourir  au  déplacement  des  curés  non 
assermentés. 

Une  grande  partie  des  citoyens  a  renoncé  au  service.de  la  garde 
nationale,  et  celle  qui  reste  ne  pourrait  être  employée  sans  dangers 
dans  tous  les  mouvements  qui  auraient  pour  principe  ou  pour  objet 
des  actes  concernant  la  religion,  parce  que  le  peuple  verrait  alors 
dans  les  gardes  nationales,  non  les  instruments  impassibles  de  la  loi, 
inais  les  agents  d'un  parti  conlraiie  au  sien. 

TOME   VI.  11 
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Dans  plusieurs  parties  du  département,  un  administrateur,  un 
juge,  un  membre  du  corps  électoral,  sont  vus  avec  aversion  par  le 
peuple,  parce  qu'ils  concourent  à  Texécution  de  la  loi  relative  aux 
fonctionnaires  ecclésiastiques. 

Cette  disposition  des  esprits  est  d'autant  plus  déplorable,  que  les 
moyens  d'instruction  deviennent  chaque  jour  plus  difliciies.  Le 
peuple,  qui  confond  les  lois  générales  de  l'État  et  les  règlements 
particuliers  pour  Torganisation  civile  du  clergé,  en  fuit  la  lecture  et 
en  rend  la  publication  inutile. 

Les  mécontents,  les  hommes  qui  n'aiment  pas  le  nouveau  régime, 
et  ceux  qui,  dans  le  nouveau  régime,  n'aiment  pas  les  lois  relatives 
au  clergé,  entretiennent  avec  soin  cette  aversion  du  peuple,  forti- 
fient par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  le  crédit  des  prê- 
tres non  assermentés,  et  affaiblissent  le  crédit  des  autres  ;  l'indigent 
n'obtient  de  secours.  Partisan  ne  peut  espérer  l'emploi  de  ses  talents 
et  de  son  industrie,  qu'autant  qu'il  s'engage  à  ne  pas  aller  à  la  messe 
du  prêtre  assermenté  ;  et  c'est  par  ce  concours  de  confiance  dans 
les  anciens  prêtres  d'une  part,  et  de  menaces  et  de  séductions 
de  l'autre,  qu'en  ce  moment  les  églises  desservies  par  les  prêtres 
assermentés  sont  désertes,  et  que  l'on  court  en  foule  dans  celles 
oîj,  par  défaut  de  sujets,  les  remplacements  n'ont  pu  s'effectuer 
encore. 

Rien  n'est  plus  commun  que  de  voir,  dans  les  paroisses  de  cinq  à 
six  cents  personnes,  dix  ou  douze  seulement  aller  à  la  messe  du 
prêtre  assermenté  ;  la  proportion  est  la  même  dans  tous  les  lieux  du 
déparlement  :  les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  on  voit  des  villages 
et  des  bourgs  entiers  dont  les  habitants  désertent  leurs  foyers,  pour 
aller  à  une  et  quelquefois  deux  lieues  entendre  la  messe  d'un  prêtre 
non  assermenté.  Ces  déplacements  habituels  nous  ont  paru  la  cause 
la  plus  puissante  de  la  fermentation,  tantôt  sourde,  tantôt  ouverte, 
qui  existe  dans  la  presque  totalité  des  paroisses  desservies  par  les 
prêtres  assermentés.  On  conçoit  aisément  qu'une  multitude  d'indi'* 
vidus,  qui  se  croient  obligés  par  leur  conscience  d'aller  au  loin  cher- 
cher les  secours  spirituels  qui  leur  conviennent,  doivent  voir  avec 
aversion,  lorsqu'ils  rentrent  chez  eux  excédés  de  fatigues,  les  cinq 
ou  six  personnes  qui  trouvent  à  leur  portée  le  prêtre  de  leur  choix  ; 
ils  considèrent  avec  envie  et  traitent  avec  dureté,  souvent  même 
avec  violence,  des  hommes  qui  leur  paraissent  avoir  un  privilège 
exclusif  en  matière  de  religion.  La  comparaison  qu'ils  font  entre  la 
facilité  qu'ils  avaient  autrefois  de  trouver  à  côté  d'eux  des  prêtres 
qui  avaient  leur  confiance,  et  l'embarras,  la  fatigue  et  la  perte  du 
temps  qu'occasionnent  ces  courses  répétées,  diminuent  beaucoup 
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leur  attachement  pour  la  constitution,  à  qui  ils  attribuent  tous  ces 
désagréments  de  leur  situation  nouvelle. 

C'est  à  cette  cause  générale,  plus  active  peut-être  en  ce  moment 
que  la  provocation  secrète  des  prêtres  non  assermentés,  que  nous 
croyons  devoir  attribuer  surtout  l'état  de  discorde  intérieure  oii 
nous  avons  trouvé  la  plus  grande  partie  des  paroisses  du  départe- 
ment desservies  par  les  prêtres  assermentés. 

Plusieurs  d'entre  elles  nous  ont  présenté,  ainsi  qu'aux  corps  ad- 
ministratifs, des  pétitions  tendantes  à  être  autorisées  à  louer  des 
édifices  particuliers  pour  l'usage  de  leur  culte  religieux  ;  mais  comme 
ces  pétitions,  que  nous  savions  être  provoquées  avec  le  plus  d'acti- 
vité par  des  personnes  qui  ne  les  signaient  pas,  nous  paraissaient 
tenir  à  un  système  plus  général  et  plus  secret,  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  statuer  sur  une  séparation  religieuse,  que  nous  croyions  à 
cette  époque,  et  vu  la  situation  de  ce  département,  renfermer  tous 
les  caractères  d'une  scission  civile  entre  les  citoyens.  Nous  avons 
pensé  et  dit  publiquement  que  c'était  à  vous,  messieurs,  à  déter- 
miner, d'une  manière  précise,  comment  et  par  quel  concours  d'in- 
fluences morales,  de  lois  et  de  moyens  d'exécution,  l'exercice  de  la 
liberté  d'opinions  religieuses  doit,  sur  cet  objet,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  s'allier  au  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

On  sera  surpris  sans  doute  que  les  prêtres  non  assermentés,  qui 
demeurent  dans  leurs  anciennes  paroisses,  ne  profitent  pas  de  la  li- 
berté que  leur  donne  la  loi  d'aller  dire  la  messe  dans  l'église  des- 
servie par  le  nouveau  curé,  et  ne  s'empressent  pas,  en  usant  de 
cette  faculté,  d'épargner  à  leurs  anciens  paroissiens,  à  des  hommes 
qui  leur  sont  restés  attachés,  la  perte  de  temps  et  les  embarras  de 
ces  courses  nombreuses  et  forcées.  Pour  expliquer  cette  conduite, 
en  apparence  si  extraordinaire,  il  importe  de  se  rappeler  qu'une  des 
choses  qui  ont  été  le  plus  fortement  recommandées  aux  prêtres  non 
assermentés  par  les  hommes  habiles  qui  ont  dirigé  cette  grande  en- 
treprise de  religion,  est  de  s'abstenir  de  toute  communication  avec 
les  prêtres  qu'ils  appellent  intrus  et  usurpateurs,  de  peur  que  le 
peuple,  qui  n'est  frappé  que  des  signes  sensibles,  ne  s'habituât  enfin 
à  ne  voir  aucune  différence  entre  des  prêtres  qui  feraient  dans  la 
même  église  l'exercice  du  même  culte. 

Malheureusement  cette  division  religieuse  a  produit  une  sépara- 
tion politique  entre  les  citoyens,  et  cette  séparation  se  fortifie  en- 
core par  la  dénomination  attribuée  à  chacun  des  deux  partis  :  le 
très-petit  nombre  de  personnes  qui  vont  dans  l'église  des  prêtres  as- 
sermentés s'appellent  et  sont  appelées  patriotes;  celles  qui  vont  dans 
l'église  des  prêtres  non  assermentés  sont  appelées  et  s'appellent  ans- 
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tocrates.  Ainsi,  pour  ces  pauvres  hal)itaiits  des  campagnes,  l'amour 
ou  la  haine  de  leur  patrie  consiste  aujourd'hui,  non  point  à  obéir 
aux  lois,  à  respecter  les  autorités  légitimes,  mais  à  aller  ou  ne  pas 
aller  à  la  messe  du  prêtre  assermenté;  la  séduction,  l'ignorance  et 
le  préjugé  ont  jeté  à  cet  égard  de  si  profondes  racines,  que  nous 
avons  eu  beaucoup  de  peine  à  leur  faire  entendre  que  la  constitution 
politique  de  l'État  n'était  point  la  constitution  civile  du  clergé  ;  que 
la  loi  ne  tyrannisait  point  les  consciences  ;  que  chacun  était  le  maître 
d'aller  à  la  messe  qui  lui  convenait  davantage,  et  vers  le  prêtre  qui 
avait  le  plus  sa  confiance  ;  qu'ils  étaient  tous  égaux  aux  yeux  de  la 
loi,  et  qu'elle  ne  leur  imposait  à  cet  égard  d'autre  obligation  que 
de  vivre  en  paix,  et  de  supporter  mutuellement  la  différence  de 
leurs  opinions  religieuses.  Nous  n'avons  rien  négligé  pour  effacer  de 
l'esprit  et  faire  disparaître  des  discours  du  peuple  des  campagnes 
cette  absurde  dénomination,  et  nous  nous  en  sommes  occupés  avec 
d'autant  plus  d'activité,  qu'il  nous  était  aisé  de  calculer  à  cette  époque 
toutes  les  conséquences  d'une  telle  démarcation,  dans  un  départe- 
ment où  ces  prétendus  aristocrates  forment  plus  des  deux  tiers  de 
la  population. 

Tel  est,  messieurs,  le  résultat  des  faits  qui  sont  parvenus  à  notre 
connaissance  dans  le  département  de  la  Vendée,  et  les  réflexions 
auxquelles  ces  faits  ont  donné  lieu. 

Nous  avons  pris  sur  cet  objet  toutes  les  mesures  qui  étaient  en 
notre  pouvoir,  soit  pour  maintenir  la  tranquillité  générale,  soit  pour 
prévenir  ou  pour  réprimer  les  attentats  contre  l'ordre  public  :  or- 
ganes de  la  loi,  nous  avons  fait  partout  entendre  son  langage.  En 
même  temps  que  nous  établissions  des  moyens  d'ordre  et  de  sûreté, 
nous  nous  occupions  à  expliquer  ou  éclaircir  devant  les  corps  ad- 
ministratifs, les  tribunaux  ou  les  particidiers,  les  difficultés  qui  nais- 
sent, soit  dans  l'intelligence  des  décrets,  soit  dans  leur  mode  d'exé- 
cution; nous  avons  invité  les  corps  administratifs  et  les  tribunaux  à 
redoubler  de  vigilance  et  de  zèle  dans  l'exécution  des  lois  qui  pro- 
tègent la  sûreté  des  personnes  et  la  propriété  des  biens,  à  user,  en 
un  mot,  avec  la  fermeté,  qui  est  un  de  leurs  premiers  devoirs,  de 
l'autorité  que  la  loi  leur  a  conférée;  nous  avons  distribué  une  partie 
de  la  force  publique  qui  était  à  notre  réquisition  dans  les  lieux  où 
l'on  nous  annonçait  des  périls  plus  graves  ou  plus  imminents  ;  nous 
nous  sommes  transportés  dans  tous  les  lieux  aux  premières  annonces 
de  trouble  ;  nous  avons  constaté  l'état  des  choses  avec  plus  de  calme 
et  de  réflexion,  et  après  avoir,  soit  par  des  paroles  de  paix  et  de 
consolation,  soit  par  la  ferme  et  juste  expression  de  la  loi,  calmé  ce 
désordre  momentané  dos  volontés  particulières,  nous  avons  cru  que 


RAPPORT  DE  GALLOIS  ET  GENSONNÉ.  i2M 

la  seule,  présence  de  la  force  publique  suffirait.  C'est  à  vous,  mes- 
sieurs, et  à  vous  seulement,  qu'il  appartient  de  prendre  des  mesures 
véritablement  efficaces  sur  un  objet  qui,  par  les  rapports  oi^i  on  l'a 
mis  avec  la  constitution  de  TÉtat,  exerce  en  ce  moment  sur  cette 
constitution  une  influence  beaucoup  plus  grande  que  ne  pourraient 
le  faire  croire  les  premières  et  plus  simples  notions  de  la  raison,  sé- 
parée de  Texpérience  des  faits. 

Dans  toutes  nos  opérations  relatives  à  la  distribution  de  la  force 
publique,  nous  avons  été  secondés  de  la  manière  la  plus  active 
par  un  officier  général  bien  connu  par  son  patriotisme  et  ses  lu- 
mières. A  peine  instruit  de  notre  arrivée  dans  le  département, 
M.  Dumouriez  est  venu  s'associer  à  nos  travaux,  et  concourir  avec 
nous  au  maintien  de  la  paix  publique  :  nous  allions  être  totalement 
dépourvus  de  troupes  de  ligne  dans  un  moment  où  nous  avions  lieu 
de  croire  qu'elles  nous  étaient  plus  que  jamais  nécessaires  :  c'est 
au  zèle,  c'est  à  l'activité  de  M.  Dumouriez  que  nous  avons  dû  sur- 
le-champ  un  secours  qui,  vu  le  retard  d'organisation  de  la  gendar- 
merie nationale,  était  en  quelque  sorte  Tunique  garant  de  la  tran- 
quillité du  pays. 

Nous  venions,  messieurs,  de  terminer  notre  mission  dans  ce  dé- 
partement de  la  Vendée,  lorsque  le  décret  de  l'assemblée  nationale 
du  8  août,  qui,  sur  la  demande  des  administrateurs  du  département 
des  Deux-Sèvres,  nous  autorisait  à  nous  transporter  dans  le  district 
de  Gbâtillon,  nous  est  parvenu,  ainsi  qu'au  directoire  de  ce  dépar- 
tement. 

On  nous  avait  annoncé,  à  notre  arrivée  à  Fontenay-le-Comte,  que 
ce  district  était  dans  le  môme  état  de  trouble  religieux  que  le  dé- 
partement de  la  Vendée.  Quelques  jours  avant  la  réception  de  notre 
décret  de  commission,  plusieurs  citoyens,  électeurs  et  fonctionnaires 
publics  de  ce  district,  vinrent  faire  au  directoire  du  département  des 
Deux-Sèvres  une  dénonciation  par  écrit  sur  les  troubles  qu'ils  di- 
saient exister  en  différentes  paroisses;  ils  annoncèrent  qu'une  insur- 
rection était  près  d'éclater  :  le  moyen  qui  leur  paraissait  le  plus  sûr 
et  le  plus  prompt,  et  qu'ils  proposèrent  avec  beaucoup  de  force, 
était  de  faire  sortir  du  district,  dans  trois  jours,  tous  les  curés  non 
assermentés  et  remplacés,  et  tous  les  vicaires  non  assermentés.  Le 
directoire,  après  avoir  longtemps  répugné  à  adopter  une  mesure  qui 
lui  paraissait  contraire  aux  principes  de  l'exacte  justice,  crut  enfin 
que  le  caractère  public  des  dénonciateurs  suffisait  pour  constater  et 
la  réalité  du  mal  et  la  pressante  nécessité  du  remède.  Un  arrêté  fut 
pris  en  conséquence  le  5  septembre,  et  le  directoire,  en  ordonnant 
à  tous  les  ecclésiastiques  de  sortir  du  district  dans  trois  jours,  les 

11. 
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invita  à  se  rendre  dans  le  même  délai  à  Niort,  chef-lieu  du  dépar- 
tement, leur  assurant  qu'ils  tj  trouveraient  toute  protection  et  sûreté 
pour  leurs  personnes. 

L'arrêté  était  déjà  imprimé  et  allait  être  mis  à  exécution,  lorsque 
le  directoire  reçut  une  expédition  du  décret  de  commission  qu'il 
avait  sollicité.  A  l'instant  il  prit  un  nouvel  arrêté  par  lequel  il  sus- 
pendait TexécLition  du  premier,  et  abandonnait  à  notre  prudence  le 
soin  de  le  confirmer,  modifier  ou  supprimer. 

Deux  administrateurs  du  directoire  furent,  par  le  même  arrêté, 
nommés  commissaires  pour  nous  faire  part  de  tout  ce  qui  s'était 
passé,  se  transporter  à  Cliâtillon,  et  y  prendre,  de  concert  avec  nous, 
toutes  les  mesures  que  nous  croirions  nécessaires. 

Arrivés  à  Chàtillon,  nous  fîmes  rassembler  les  cinquante-six  mu- 
nicipalités dont  ce  district  est  composé  ;  elles  furent  successivement 
appelées  dans  la  salle  du  directoire.  Nous  consultâmes  chacune 
d'elles  sur  l'état  de  sa  paroisse  :  toutes  les  municipalités  énonçaient 
le  même  vœu;  celles  dont  les  curés  avaient  été  remplacés  nous  de- 
mandaient le  retour  de  ces  prêtres;  celles  dont  les  curés  non  asser- 
mentés étaient  encore  en  fonctions,  nous  demandaient  de  les  con- 
server. 11  est  encore  un  autre  point  sur  lequel  tous  les  habitants  des 
campagnes  se  réunissaient  :  c'est  la  liberté  des  opinions  religieuses, 
qu'on  leur  avait,  disaient-ils,  accordée,  et  dont  ils  désiraient  jouir.  Le 
même  jour  et  le  jour  suivant,  les  campagnes  voisines  nous  envoyè- 
rent de  nombreuses  députations  de  leurs  habitants  pour  nous  réitérer 
la  même  prière.  «  Nous  ne  sollicitons  d'autre  grâce,  nous  disaient- 
ils  unanimement,  que  d'avoir  des  prêtres  en  qui  nous  ayons  con- 
fiance. »  Plusieurs  d'entre  eux  attachaient  même  un  si  grand  prix  à 
cette  faveur,  qu'ils  nous  assuraient  qu'ils  payeraient  volontiers,  pour 
l'obtenir,  le  double  de  leur  imposition. 

La  très-grande  majorité  des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques 
de  ce  district  n'a  pas  prêté  serment;  et  tandis  que  leurs  églises  suf- 
fisent à  peine  à  l'affluence  des  citoyens,  les  églises  des  prêtres  as- 
sermentés sont  presque  désertes.  A  cet  égard,  létat  de  ce  district 
nous  a  paru  le  même  que  celui  du  département  de  la  Vendée  :  là, 
comme  ailleurs,  nous  avons  trouvé  la  dénomination  de  patriote  et 
iV aristocrate  complètement  établie  parmi  le  peuple,  dans  le  même 
sens,  et  peut-être  d'une  manière  plus  générale.  La  disposition  des 
esprits  en  faveur  des  prêtres  non  assermentés  nous  a  paru  encore 
plus  prononcée  que  dans  le  département  de  la  Vendée  :  l'attache- 
ment qu'on  a  pour  eux,  la  confiance  qu'on  leur  a  vouée,  ont  tous 
les  caractères  du  sentiment  le  plus  vif  et  le  plus  profond  ;  dans  quel- 
ques-unes de  ces  paroisses,  des  prêtres  assermentés  ou  des  citoyens 
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attachés  à  ces  prêtres  avaient  été  exposés  à  des  menaces  et  à  des 
insultes,  et  quoique  là,  comme  ailleurs,  ces  violences  nous  aient 
paru  quelquefois  exagérées,  nous  nous  sommes  assurés  (et  le  simple 
exposé  de  la  disposition  des  esprits  suffit  pour  en  convaincre)  que  la 
plupart  des  plaintes  étaient  fondées  sur  des  faits  bien  constants. 

En  même  temps  que  nous  recommandions  aux  juges  et  aux  ad- 
ministrateurs la  plus  grande  vigilance  sur  cet  objet,  nous  ne  négli- 
gions rien  de  ce  qui  pouvait  inspirer  au  peuple  des  idées  et  des 
sentiments  plus  conformes  au  respect  de  la  loi  et  au  droit  de  la  li- 
berté individuelle. 

Nous  devons  vous  dire,  messieurs,  que  ces  mêmes  hommes,  qu'on 
nous  avait  peints  comme  des  furieux,  sourds  à  toute  espèce  de  raison, 
nous  ont  quittés  l'àme  remplie  de  paix  et  de  bonheur  ;  lorsque  nous 
leur  avons  fait  entendre  qu'il  était  dans  les  principes  de  la  constitu- 
tion nouvelle  de  respecter  la  liberté  des  consciences,  ils  étaient  pé- 
nétrés de  repentir  et  d'affliction  pour  les  fautes  que  quelques-uns 
d'entre  eux  avaient  pu  commettre;  ils  nous  ont  promis  avec  atten- 
drissement de  suivre  les  conseils  que  nous  leur  donnions,  de  vivre 
en  paix,  malgré  la  différence  de  leurs  opinions  religieuses,  et  de 
respecter  le  fonctionnaire  public  établi  par  la  loi.  On  les  entendait, 
en  s'en  allant,  se  féliciter  de  nous  avoir  vus,  se  répéter  les  uns  aux 
autres  tout  ce  que  nous  leur  avions  dit,  et  se  fortifier  mutuellement 
dans  leurs  résolutions  de  paix  et  de  bonne  intelligence. 

Le  même  jour,  on  vint  nous  annoncer  que  plusieurs  de  ces  habi- 
tants de  campagne,  de  retour  chez  eux,  avaient  affiché  des  placards, 
par  lesquels  ils  déclaraient  que  chacun  d'eux  s'engageait  à  dénon- 
cer et  à  taire  arrêter  la  première  personne  qui  nuirait  à  une  autre, 
et  surtout  aux  prêtres  assermentés. 

Nous  devons  vous  faire  remarquer  que  dans  ce  même  district, 
troublé  depuis  longtemps  par  la  différence  des  opinions  religieuses, 
les  impositions  arriérées  de  1789  et  de  1790,  montant  à  700,000  liv., 
ont  été  presque  entièrement  payées  :  nous  en  avons  acquis  la  preuve 
au  directoire  du  district. 

Après  avoir  observé  avec  soin  l'état  des  esprits  et  la  situation  des 
choses,  nous  pensâmes  que  l'arrêté  du  directoire  ne  devait  pas  être 
mis  à  exécution,  et  les  commissaires  du  département,  ainsi  que  les 
administrateurs  du  directoire  de  Châtillon,  furent  du  même  avis. 

Mettant  à  l'écart  tous  les  motifs  de  détermination  que  nous  pou- 
vions tirer  et  des  choses  et  des  personnes,  nous  avions  examiné  si 
la  mesure  adoptée  par  le  directoire  était  d'abord  juste  dans  sa  na- 
ture, ensuite  si  elle  serait  efficace  dans  l'exécution. 

Kmi^  ni'ùnies  que  des  prêtres  qui  ont  été  remplacés  ne  peuvéî^J 
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pas  être  considérés  comme  eu  état  de  révolte  couine  la  loi,  parce 
qu'ils  coulinuent  à  demeurer  dans  le  lieu  de  leurs  anciennes  fonc- 
tions, surtout  lorsque  parmi  ces  prêtres  il  en  est  qui,  de  notoriété 
publique,  se  bornent  à  vivre  en  bommes  cbaritables  et  paisibles,  loin 
de  toute  discussion  publique  et  privée  ;  nous  crûmes  qu'aux  yeux 
de  la  loi  on  ne  peut  être  en  état  de  révolte  qu'en  s'y  mettant  soi- 
même  par  des  faits  précis,  certains  et  conslatés;  nous  crûmes  enfin 
que  les  actes  de  provocation  contre  les  lois  relatives  au  clergé  et 
contre  toutes  les  lois  du  royaume  doivent,  ainsi  que  tous  les  autres 
délits,  être  punis  par  les  formes  légales. 

Examinant  ensuite  l'efficacité  de  cette  mesure,  nous  vîmes  que  si 
les  fidèles  n'ont  pas  de  confiance  dans  les  prêtres  assermentés,  ce 
n'est  pas  un  moyen  de  leur  en  inspirer  davantage  que  d'éloigner  de 
cette  manière  les  prêtres  de  leur  choix  ;  nous  vîmes  que,  dans  les 
districts  où  la  très-grande  majorité  des  prêtres  non  assermentés  con- 
tinuent l'exercice  de  leurs  fonctions,  d'après  la  permission  de  la 
loi,  jusqu'à  l'époque  du  remplacement,  ce  ne  serait  pas  certaine- 
ment, dans  un  tel  système  de  répression,  diminuer  le  mal,  que  d'é- 
loigner un  si  petit  nombre  d'individus,  lorsqu'on  est  obligé  d'en 
laisser  dans  les  mêmes  lieux  un  très-grand  nombre  dont  les  opi- 
nions sont  les  mêmes. 

Voilà,  messieurs,  quelques-unes  des  idées  qui  ont  dirigé  notre 
conduite  dans  cette  circonstance,  indépendamment  de  toutes  les 
raisons  de  localité  qui  seules  auraient  pu  nous  obliger  à  cette  mar- 
che :  telle  était  en  effet  la  disposition  des  esprits,  que  l'exécution 
de  cet  arrêté  fût  infailliblement  devenue  dans  ces  lieux  le  signal 
d'une  guerre  civile. 

Le  directoire  du  département  des  Deux-Sèvres,  instruit  d'abord 
par  ses  commissaires,  ensuite  par  nous,  de  tout  ce  que  nous  avions 
tait  à  cet  égard,  a  bien  voulu  nous  offrir  l'expression  de  sa  recon- 
naissance, par  un  arrêté  du  19  du  mois  dernier. 

Nous  ajouterons,  quant  à  cette  mesure  d'éloignemenl  des  prêtres 
insermentés  qui  ont  été  remplacés,  qu'elle  nous  a  été  constanunent 
proposée  par  la  presque  unanimité  des  citoyens  du  département  de 
la  Vendée,  qui  sont  attachés  aux  prêtres  assermentés;  citoyens  qui 
forment  eux-mêmes,  comme  vous  l'avez  déjà  vu,  la  plus  petite  por- 
tion des  habitants.  En  vous  transmettant  ce  vœu,  nous  ne  faisons 
que  nous  acquitter  d'un  dépôt  qui  nous  a  été  confié. 

Nous  ne  vous  laisserons  pas  ignorer  non  plus  que  quelques-uns 
des  prêtres  assermentés  que  nous  avons  vus,  ont  é>é  d'un  avis  con- 
traire; l'un  d'eux,  dans  une  lettre  qu'il  nous  a  adressée  le  42  sep- 
tembre, en  nous  indiquant  les  mêmes  causes  de  troubles,  en  nous 
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parlant  des  désagrénionls  auxquels  il  est  chaque  jour  exposé,  nous 
lait  observer  que  le  seul  moyen  de  remédier  à  tous  ces  maux  est  (ce 
sont  ses  expressions)  «  de  ménager  l'opinion  du  peuple,  dont  il  faut 
guérir  les  préjugés  avec  le  remède  de  la  lenteur  et  de  la  prudence; 
car,  ajoute-t-il,  il  faut  prévenir  toute  guerre  à  Toccasion  de  la  re- 
ligion, dont  les  plaies  saignent  encore...  Il  est  à  craindre  que  les 
mesures  rigoureuses,  nécessaires  dans  les  circonstances  contre  les 
perturbateurs  du  repos  public,  ne  paraissent  plutôt  une  persécution 
qu'un  châtiment  inlligé  par  la  loi...  Quelle  prudence  ne  faut-il  pas 
employer  !  La  douceur,  l'instruction,  sont  les  armes  de  la  vérité  !  » 

Tel  est,  messieurs,  le  résultat  général  des  détails  que  nous  avons 
recueillis  et  des  observations  que  nous  avons  faites  dans  le  cours  de 
la  mission  qui  nous  a  été  confiée.  La  plus  douce  récompense  de  nos 
travaux  serait  de  vous  avoir  facilité  les  moyens  d'établir  sur  des 
bases  solides  la  tranquillité  de  ces  départements,  et  d'avoir  répondu 
par  l'activité  de  notre  zèle  à  la  conhance  dont  nous  avons  été  ho- 
norés. 

—  La  question  des  mesures  à  prendre,  à  l'égard  des  prêtres  non 
assermentés,  fut  mise  à  l'ordre  du  jour  du  21.  Les  orateurs  inscrits 
étaient  nombreux.  Lejosne  ouvrit  la  discussion.  Après  avoir  appelé 
Tattention  de  l'assemblée  sur  les  actes  de  perturbation  exercés  dans 
les  départements  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord,  il  demanda  que 
tous  les  prêtres  non  assermentés  fussent  réunis  dans  les  chefs-lieux 
des  départements.  Duvigneau  s'opposa,  au  nom  des  principes  de 
tolérance,  à  toute  loi  générale  contre  les  prêtres  non  assermentés. 
Suivant  Monneron,  il  suffisait  de  donner  plus  d'activité  aux  pour- 
suites criminelles  ordinaires,  et  d'éclairer  le  peuple  des  campagnes. 
Coustard  appuya  la  proposition  de  Lejosne.  Baert  et  Hilairc  par- 
lèrent en  faveur  de  la  liberté  religieuse  illimitée,  en  proposant  en 
même  temps  d'établir  un  mode  civil  pour  constater  les  naissances, 
mariages  et  décès.  Gandin  voulut  que  les  administrations  départe- 
mentales fussent  autorisées  à  expulser  les  prêtres  perturbateurs  des 
lieux  oi\  ils  portaient  le  trouble.  La  séance  fut  terminée  par  les  dis- 
cours de  Becquet  et  Roujoux.  Le  premier  croyait  que  les  lois  exi- 
stantes suffisaient,  et  qu'il  fallait  se  borner  à  en  exiger  du  pouvoir 
exécutif  la  rigoureuse  exécution.  Roujoux,  au  contraire,  demanda 
que  tout  non  conlormiste  qui  exercerait  les  fonctions  du  culte  dans 
une  église  particulière  fût  privé  de  son  traitement,  et  que  les  au- 
tres non  assermentés  fussent  tenus,  pour  avoir  droit  à  ce  traitement, 
de  justifier,  par  des  certificats  des  municipalités  et  des  districts, 
qu'ils  n'avaient,  en  aucun  cas,  excité  les  citoyens  au  mépris  de  la 
constitution  et  à  la  désobéissance  aux  lois. 
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La  discussion  fut  reprise  le  24.  «  Une  loi  répressive  générale,  dit 
le  premier  orateur,  serait  un  manifeste  de  guerre  civile.  »  L'évêque 
Bertrand  parla  en  faveur  de  la  liberté  de  conscience,  et  proposa 
d'autoriser  les  supérieurs  ecclésiastiques  à  remplacer  les  prêtres 
trop  chauds  ou  trop  intolérants.  Lemontcy  s'éleva  contre  le  fana- 
tisme; il  demanda  que  les  perturbateurs  fussent  poursuivis  par  les 
voies  de  police  correctionnelle,  et  que  le  serment  civique  fût  exigé 
de  ceux  qui  voudraient  toucher  un  traitement.  Huret  proposa  des 
mesures  semblables. 

La  discussion  s'ouvrit  le  26  par  un  appel  de  Ducos  à  la  tolé- 
rance; un  discours  de  Fauchet  jeta  enfin  de  l'intérêt  dans  ces  dé- 
bats dont  l'uniformité  fatiguait  Taltenlion  publique. 

Chap.  II.  —  Discussion  sur  les  prêtres  réfractaires.  — -  Fauchet  demande  des 
mesures  rigoureuses.  —  Réponse  de  Torné.  —  Discussion.  —  Discours  de 
Gensonné. 

Séance  du  26  octobre.  — M.  Fauchet.  Messieurs,  une  loi  dé- 
finitive qui  réprime  efficacement  la  révolte  des  prêtres  réfractaires 
contre  la  constitution,  et  qui  fasse  cesser  les  troubles  qu'ils  excitent 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire,  est  urgente  ;  mais  il  faut  com- 
biner cette  loi  avec  les  droits  de  Thomme  et  du  citoyen,  avec  la  li- 
berté des  opinions,  avec  la  liberté  de  la  presse,  avecla  liberté  des  cultes, 
avec  toutes  les  libertés  :  il  faut  donc  ici  une  grande  mesure  de  tolé- 
rance, de  justice,  de  sagesse  et  de  force;  point  de  persécution,  mes- 
sieurs; le  fanatisme  en  est  avide,  la  philosophie  l'abhorre,  la  vraie  re- 
ligion la  réprouve,  et  ce  n'est  pas  dans  l'assemblée  nationale  de  France 
qu'on  l'érigera  en  loi.  Gardons-nous  d'emprisonner  les  réfractaires, 
de  les  exiler,  même  de  les  déplacer;  qu'ils  pensent,  disent,  écrivent 
tout  ce  qu'ils  voudront  :  nous  opposerons  nos  pensées  à  leurs  pensées, 
nos  vérités  à  leurs  erreurs,  nos  vertus  h  leurs  calomnies,  notre  charité 
à  leur  haine.  (Applaudissements.)  Ainsi,  et  seulement  ainsi,  nous  as- 
surerons dans  l'esprit  public  notre  triomphe  et  leur  défaite.  En  atten- 
dant cet  infaillible  succès,  qui  ne  peut  être  que  l'ouvrage  du  temps 
etl'elTetde  la  progression  des  lumières,  il  faudrait  trouver  un  moyen 
efficace  et  prompt  pour  les  empêcher  de  soulever  les  faibles  esprits 
contre  les  lois,  de  souffler  la  guerre  civile,  d'entretenir  le  désir  et 
l'espoir  d'une  contre-révolution  :  ce  n'est  pas  là  une  religion,  mes- 
sieurs, c'est  la  plus  grande  des  impiétés;  elle  est  intolérable,  puis- 
qu'elle tend  à  la  dissolution  de  l'ordre  social,  et  qu'elle  ferait  du 
genre  humain  un  troupeau  de  bêtes  féroces.  Le  fanatisme  est  le 
plus  grand  fléau  de  l'univers;  il  faut  l'anéantir  :  la  liberté  n'est  pas 
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compatible  avec  cet  asservissement  brutal  qui  sanctilie  la  liaine  et 
déifie  les  tyrans.  Voyez  à  quelles  horreurs  se  portent  au  nom  de  Dieu 
ces  détestables  arbitres  des  consciences  abusées,  et  comme  ils  réus- 
sissent à  leur  inoculer  la  rage  contre  leurs  frères  comme  la  plus 
sainte  des  vertus!  Ils  voudraient  nager  dans  le  sang  des  patriotes  : 
c'est  leur  douce  et  familière  expression.  (Applaudissements.)  En 
comparaison  de  ces  prêtres,  les  athées  sont  des  anges.  (Bravo!)  Ce- 
pendant, messieurs,  je  le  répète,  tolérons-les;  mais  du  moins  ne 
les  payons  pas  pour  déchirer  la  patrie  :  c'est  à  cette  unique  mesure 
que  je  réduis  la  loi  réprimante  que  nous  devons  porter  contre  eux. 
Je  soutiens  que  la  suppression  de  toute  pension  sur  le  trésor  natio- 
nal pour  les  prêtres  non  assermentés  est  juste,  convenable  et  suffi- 
sante ;  je  mets  la  justice  avant  les  convenances  et  les  avantages  ;  car 
une  loi  qui  serait  opportune  et  utile,  si  elle  n'était  juste,  devrait  être 
réprouvée.  Nous  n'irions  pas  brûler  la  flotte  des  alliés  sur  l'avis  de 
Thémistocle;  nous  nous  rangerions  à  l'opinion  d'Aristide  :  prouvons 
donc  d'abord  l'équité  de  cette  loi. 

Il  n'est  rien  du  par  l'État  aux  prêtres  non  assermentés.  A  quel 
titre  possédaient-ils  des  revenus  de  bénéfices?  A  titre  d'office  ;  c'est 
leur  propre  loi  canonique,  et  cela  est  incontestable  en  principe  :  qui 
ne  fait  rien  dans  l'Église  n'a  droit  à  rien  dans  l'Eglise  ;  qui  ne  sert 
pas  la  nation  ne  doit  pas  être  payé  par  la  nation.  [C'est  juste!  — 
Applaudissements.)  Gomment  se  pourrait-il  donc  que  celui  qui  in- 
voque la  destruction  des  lois  et  prépare  la  ruine  de  la  patrie  eût  des 
titres  à  ses  largesses?  Ils  avaient  des  offices  qu'on  leur  a  ôtés... 
Faux  :  ce  sont  eux  qui  les  ont  quittés  librement  par  haine  des  lois. 
Ils  ont  suivi  leur  conscience...  Leur  conscience,  qui  les  pousse  aux 
dernières  mesures  du  crime  contre  la  liberté  publique!  Faut-il  une 
solde  pour  une  pareille  conscience?  (Applaudissements.)  Cette  con- 
science infernale,  la  patrie  la  supporte;  c'est  le  dernier  excès  de  la 
tolérance  :  la  payer  encore,  c'est  une  inique  absurdité.  La  loi  con- 
stitutionnelle met  au  rang  des  dettes  de  la  nation  leur  traitement 
convenu...  Si  cela  était,  messieurs,  il  ne  serait  pas  possible  de  le 
supprimer,  si  ce  n'est  pour  chacun  des  coupables  en  particulier,  et 
par  voie  de  confiscation  prononcée  dans  les  tribunaux  selon  les  for- 
mes judiciaires  établies  :  heureusement  cela  n'est  point,  il  n'est  pas 
question  d'eux  dans  l'article  constitutionnel  qu'on  invoque  en  leur 
faveur  ;  le  voici  cet  article  : 

«  Le  traitement  des  ministres  du  culte  catholique  pensionnés, 
et  conservés,  élus  ou  nommés  en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée 
nationale  constituante,  fait  partie  de  la  dette  nationale.  » 

Or,  il  est  manifeste  que  la  loi  ne  peut  pas  les  considérer  comme 
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ministres  du  culte  catliolique,  dont  elle  a  mis  les  salaires  au  nombre 
des  premières  dettes  de  la  nation;  elle  ne  reconnaît  pas  deux  cultes 
catholiques  ;  cela  est  même  contradictoire  dans  les  termes  ;  le  culte 
dont  elle  reconnaît  et  salarie  les  ministres  est  celui  qui  est  exercé 
par  les  fonctionnaires  publics  avoués  et  constitués  par  elle  :  les 
prêtres  réfractaires  ne  sont  donc  pas  considérés  par  la  loi  comme 
ministres  du  culte  catholique  qu'elle  veut  et  doit  payer.  Si  ces  en- 
nemis de  la  constitution  civile  du  clergé  veulent  exercer  un  culte 
opposé  à  celui  des  prêtres  constitutionnels,  c'est  leur  affaire  per- 
sonnelle et  celle  des  disciples  abusés  qu'ils  pourront  séduire  ;  la 
loi  ne  s'en  mêle  pas,  si  ce  n'est  pour  en  protéger  la  liberté,  et 
mettre  ceux  qui  auront  la  fantaisie  de  le  suivre  à  l'abri  de  toute 
insulte.  La  nation  permet  tous  les  cultes;  mais  elle  n'en  paye  qu'un  ; 
celui-là  seul,  dont  elle  avoue  et  constitue  les  ministres  comme  des 
fonctionnaires,  est  à  sa  solde  ;  elle  ne  reconnaît  donc  pas  dans  sa 
constitution  d'autres  ministres  du  culte  catholique  à  sa  charge  :  il 
n'est  point  de  sophisme  qui  puisse  obscurcir  cette  évidence. 

On  objectera  cependant  encore  que,  si  leur  traitement  n'est  pas 
assuré  par  l'acte  constitutionnel,  il  l'est  du  moins  par  les  lois  régle- 
mentaires, qui  leur  ont  alloué  des  pensions,  et  qui  n'ont  pas  exigé 
la  prestation  du  serment  pour  qu'elles  leur  soient  payées...  Mais 
vous  savez,  messieurs,  que  l'assemblée  constituante  elle-même  a 
élevé  plusieurs  fois  la  question  de  revenir  sur  ces  lois  réglemen- 
taires, et  d'abolir  une  charge  publique  qui  pèse  sur  la  nation  sans 
profit  pour  elle,  sans  droit  de  justice  pour  ceux  qui  en  jouissent, 
et  contre  toute  convenance  à  l'égard  de  ceux  qui  en  abusent  ;  elle 
a  eu  un  soin  très-attentif  de  ne  rien  mettre  dans  l'acte  constitu- 
tionnel qui  pût  lier  les  législateurs  prêts  à  lui  succéder,  et  par  cette 
attention  remarquable  elle  leur  a  indiqué  une  suppression  que  les 
circonstances  pouvaient  rendre  bientôt  nécessaire  et  urgente. 

Les  moments  sont  arrivés,  et,  après  avoir  démontré  la  justice  de 
cette  mesure,  je  vais  en  développer  maintenant  les  convenances. 

Il  convient  beaucoup  à  la  nation  de  se  délivrer  d'une  surcharge 
de  trente  millions  de  rente  qu'elle  paye  déraisonnablement  à  ses 
plus  implacables  ennemis  (applaudissements)  ;  il  est  même  impos- 
sible d'imaginer  une  convenance  plus  sensible  :  pourquoi  des  pha- 
'  langes  d'anciens  fonctionnaires  qui  ont  abjuré  la  patrie,  des  légions 
de  moines  et  de  chanoines  qui  n'ont  jamais  rien  fait  d'utile  au 
monde,  et  qui  travaillent  aujourd'hui  dans  les  ténèbres  à  renverser 
l'édific^i  des  lois  ;  des  cohortes  d'abbés,  prieurs  et  bénéficiers  de 
toute  espèce,  qui  n'étaient  auparavant  remarquables  que  par  leur 
afféterie,  leur  inutilité,  leur  intrigue,  leur  licence,  et  qui  le  sont 
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maintenant  par  un  fanatisme  affecté,  par  une  fureur  active,  par  des 
complots  affreux,  par  une  liaine  implacable  contre  la  liberté  d'au- 
trui;  pourquoi  toute  cette  armée  d'adversaires  furibonds  du  bien 
public  et  de  contempteurs  insolents  de  la  majesté  nationale  serait- 
elle  stipendiée  sur  les  fonds  nationaux?  Il  y  aurait  plus  que  de 
l'inconvenance  :  ce  serait  de  la  déraison.  Ajoutez  à  cette  considé- 
ration celle  des  conjonctures  cruelles  où,  par  l'effet  de  leurs  sug- 
gestions perfides,  se  trouve  placée  la  patrie!  Ils  ont  encouragé  les 
émigrations,  le  transport  du  numéraire,  et  tous  les  projets  hostiles 
conçus  ou  préparés  contre  elle.  —  Allez,  ont-ils  dit  aux  ci-devant 
nobles,  allez,  épuisez  l'or  et  l'argent  de  la  France  ;  combinez  au 
dehors  les  attaques,  pendant  qu'au  dedans  nous  vous  disposerons 
d'innombrables  complices  :  le  royaume  sera  dévasté,  tout  nagera 
dans  le  sang;  mais  nous  recouvrerons  nos  privilèges! 

Abîmons  tout  plutôt,  c'est  l'esprit  de  l'Église, 

Dieu  bon,  quelle  Église  !  Ce  n'est  pas  la  vôtre  ;  et  si  l'enfer  peut 
en  avoir  une  parmi  les  hommes,  c'est  de  cet  esprit  qu'elle  doit  être 
animée;  et  ils  osent  parler  de  l'Évangile,  de  ce  code  divin  des 
droits  de  l'homme  qui  ne  prêche  que  l'égalité,  la  fraternité,  qui 
dit  :  «  Tout  ce  qui  n'est  pas  contre  nous  est  avec  nous  ;  annonçons 
((  la  nouvelle  de  la  délivrance  à  toutes  les  nations  de  la  terre  : 
c(  malheur  aux  riches  et  aux  oppresseurs  !  N'invoquons  point  les 
«  fléaux  contre  les  cités  qui  nous  dédaignent  ;  appelons-les  au 
«  bonheur  de  la  liberté  par  le  doux  éclat  de  la  lumière.  »  (Applau- 
dissements.) 

Les  prêtres  ennemis  des  lois  ont  tenu  un  langage  opposé,  et  ce 
qu'ils  ont  dit  d'horrible  contre  leurs  concitoyens,  ils  l'ont  fait;  ils 
appellent  tous  les  malheurs  contre  la  France  ;  ils  l'investissent  de 
malédictions;  ils  lui  suscitent  des  ennemis  jusqu'aux  extrémités  de 
l'Europe  ;  ils  fondent  son  numéraire  au  feu  du  fanatisme,  et  le  font 
couler  jusqu'à  épuisement  hors  de  son  enceinte.  Qui  donc  osera 
dire  qu'il  faut  encore  les  soudoyer,  et  qu'il  ne  convient  pas  à  la 
patrie  de  se  soulager  de  tant  de  millions  pris  dans  son  trésor,  et 
prodigués  à  ces  ingrats?  On  parle  de  la  générosité  de  la  nation 
française  ;  mais  ce  n'est  point  de  la  générosité,  c'est  de  la  stupidité. 
Il  vaut  mieux  sans  doute  enrichir  nos  caisses  pour  salarier  nos 
nombreux  indigents,  que  de  nous  réduire  à  la  détresse  pour  conti- 
nuer des  dons  insensés  aux  plus  furieux  ennemis  de  la  liberté  de  la 
France  et  de  la  libération  du  genre  humain.  (Applaudissements.) 

Us  ne  sont  pas  animés  tous  d'une  fureur  égale,  il  est  vrai;  mais 
tous  abhorrent  nos  lois,  et  voudraient  les  voir  renversées,  et  tous 
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enfin  sont  au  moins  inutiles  à  la  patrie.  Or,  nous  avons  assez  de 
serviteurs  utiles  que  nous  ne  pouvons  pas  payer  aux  ternies  mêmes 
de  la  justice  et  de  l'humanité,  pour  que  ce  soit  non-seulement  une 
inconvenance,  mais  une  immoralité,  mais  un  crime  national  d'a- 
moindrir nos  ressources  pour  les  prostituer  à  de  pareils  hommes  ; 
payons  le  travail,  et  non  pas  Tinulilité,  et  encore  moins  la  perfidie. 
On  s'écriera  que  nous  allons  réduire  des  infirmes,  des  vieillards  à 
l'indigence,  en  supprimant  le  traitement  de  tous  les  prêtres  oisifs 
et  réfractaires...  Non,  messieurs,  non,  ce  n'est  pas  nous  qui  serons 
des  inhumains  :  l'infirmité,  la  vieillesse,  lors  même  qu'elles  mau- 
dissent la  patrie,  recueilleront  ses  bienfaits;  les  municipalités,  les 
administrations,  de  district  et  de  département  enverront  les  listes 
de  ces  réfractaires  infirmes  ou  vieux  ;  le  comité  des  secours  pré- 
sentera les  projets  d'une  sainte  allégeance  à  leur  égard,  et  l'assem- 
blée nationale  décrétera  la  mesure  convenable  de  la  bénéficence 
publique  envers  ces  faibles  ennemis,  qui  balbutieront,  s'ils  le  veu- 
lent encore,  des  imprécations  contre  les  lois  qui  les  protégeront 
avec  soin  et  les  nourriront  avec  amour.  (Applaudissements.) 

Il  me  reste  à  prouver,  messieurs,  que  la  loi  qui  supprimera  le 
traitement  de  tous  les  prêtres  valides,  et  qui  ne  voudront  servir  la 
patrie  dans  aucune  des  fonctions  qu'elle  salarie  avec  les  fonds  pu- 
blics, est  suffisante  :  sa  justice  et  sa  convenance  sont  assez  démon- 
trées; son  eflicacité  seule  pour  contenir  les  réfractaires  et  faire 
cesser  les  troubles  qu'ils  excitent  permet  des  doutes.  Essayons  de 
vous  convaincre  de  la  suffisance  de  cette  loi. 

D'abord,  par  f  effet  de  ce  décret,  la  moitié  au  moins  de  l'armée 
du  fanatisme  va  disparaître  :  les  chanoines,  les  moines,  les  bénéfi- 
ciers  simples,  qui,  considérés  à  juste  titre  comme  des  ecclésias- 
tiques sans  fonctions,  n'avaient  pas  été  obligés  à  prêter  le  serinent, 
et  avaient  cependant  conservé  des  traitements  fort  bons,  penseront 
à  deux  fois  au  sort  qui  les  attend,  s'ils  se  constituent  définitive- 
ment et  légalement  réfractaires;  vous  en  verrez  les  trois  quarts 
revenir  de  bonne  grâce  à  la  patrie,  jurer  à  haute  voix  de  lui  être 
fidèles,  demander  des  fonctions  constitutionnelles  aux  départements 
et  aux  évêques,  et  bien  satisfaits  de  conserver  le  tiers  de  leur 
traitement  avec  le  salaire  de  leur  place  de  curé  ou  de  vicaire.  De 
là  le  double  avantage  :  deux  tiers  de  traitements  gagnés  pour  le 
trésor  public,  et  des  fonctionnaires,  que  la  nécessité  autant  que  le 
devoir  rendront  très-attentifs  à  conserver  leurs  places,  trouvés  enfin 
pour  .une  immense  quantité  de  paroisses  qui  restent  au  dépourvu, 
ou  que  les  réfractaires  encore  en  exercice  soulèvent  à  plaisir  contre 
les  lois. 
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Il  faut  en  convenir,  la  plupart  des  ci-devant  fonctionnaires  ré- 
voltés contre  la  constitution,  et  un  quart  peut-être  des  anciens 
oisifs  du  clergé,  brûlés  d'un  fanatisme  ardent,  resteront  cuirassés 
dans  leur  prétendue  conscience  et  obstinés  dans  leur  fureur  ;  mais 
la  faim  chassera  bientôt  ces  loups  dévorants  d'une  bergerie  où  ils 
ne  trouveront  plus  de  pâture  ;  les  fidèles,  désabusés  par  deux  grands 
moyens  de  lumière,  le  bon  sens  et  Tintérêt  (on  rit),  ne  voudront 
pas  longtemps  payer  un  culte  qu'ils  peuvent  avoir  plus  commodé- 
ment, plus  majestueusement  et  pour  rien  dans  les  mêmes  temples 
oîi  ils  l'ont  toujours  exercé  ;  ils  reviendront  sur  les  tombeaux  de 
leurs  pères,  dans  leurs  églises  natives,  et  aux  rits  solennels  qui 
firent  leur  édification  dès  Tenfance  ;  les  habitants  sensés  des  cam- 
pagnes ne  voudront  plus  entendre  des  prêtres  toujours  écumant  de 
rage,  ni  boursiller  continuellement  pour  payer  un  culte  sans  pompe 
et  des  prédications  sans  charité  :  l'évangile  de  la  concorde  géné- 
rale, l'évangile  des  saintes  lois  sera  annoncé  par  les  ministres  con- 
stitutionnels, et  toutes  les  âmes  sincères  en  recueilleront  avidement 
la  doctrine.  Ainsi  la  sanction  du  ciel  sera  donnée  aux  fraternelles 
institutions  de  la  liberté;  on  goûtera  la  simplicité  des  mœurs,  Tu- 
nité  des  principes,  le  charme  de  l'union  et  le  bonheur  de  la  paix. 
Dans  les  premiers  moments,  je  l'avoue,  ces  restes  de  prêtres  effré- 
nés et  atfamés,  ennemis  de  la  révolution,  redoubleront  leurs  cris, 
et  trouveront  quelques  dupes  qui  soudoieront  leur  religion  de 
haine,  et  seconderont  leur  fanatisme  implacable  ;  mais  quelques 
grands  exemples  de  justice  légale  contre  les  instigateurs  des  trou- 
bles frapperont  leurs  disciples  imbéciles  d'une  utile  terreur;  ils 
sentiront  soudain  qu'il  vaut  mieux  garder  leur  argent,  et  respecter 
l'ordre  public,  que  s'appauvrir  pour  des  brouillons,  et  s'exposer, 
en  partageant  leurs  crimes,  à  la  vengeance  des  lois.  Ceux  de  ces 
prêtres  moins  coupables,  qui  se  trouveront  alors  dénués,  mais  va- 
lides, seront  réduits  à  embrasser  une  utile  profession  pour  vivre  : 
ils  deviendront  des  commerçants  ou  des  agriculteurs,  et  seront 
doucement  surpris  de  se  trouver  ensuite  eux-mêmes  des  citoyens. 

Ne  craignons  point  que  la  liste  civile  vienne  à  leur  secours  :  on 
en  a  besoin  pour  d'autres  usages;  elle  ne  suffirait  pas  pour  soudoyer 
dans  les  diverses  contrées  de  l'empire  les  prédicateurs  de  la  contre- 
révolution,  qui  ne  savent  garder  aucune  mesure.  D'ailleurs,  soyons 
assurés,  messieurs,  que  le  roi,  la  reine,  et  ce  qu'il  y  a  d'hommes 
.éclairés  dans  le  conseil,  ne  veulent  pas  plus  que  nous  une  contre- 
révolution,  dans  laquelle  ils  n'auraient  rien  à  gagner,  et  courraient 
risque  de  tout  perdre...  (Applaudissements.)  La  constitution  élève 
le  trône  assez  haut  ;  les  méchants  et  les  conspirateurs  parlent  du 
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roi  (les  Français  avec  assez  d'insolence,  pour  qu'il  lie  d'une  manière 
intime  ses  intérêts  avec  ceux  de  la  constitution,  et  sa  sécurité  avec 
celle  de  la  patrie  ;  il  se  dégoûtera  bientôt  des  prêtres  fanatiques 
qui  torturent  sa  conscience,  des  vils  courtisans  qui  mettent  leur 
noblesse  à  ramper  devant  lui,  des  bas  valets  qui  Poutragent,  en  le 
traitant  toujours  comme  un  despote;  il  se  débarrassera  de  toute 
cette  vermine  de  la  couronne  (ah,  ah,  ah!)  et  mettra  sa  pure,  son 
immortelle  gloire  à  se  montrer  le  digne  chef  de  la  plus  grande,  de 
la  plus  libre  des  nations.  Le  fanatisme  ne  sera  donc  plus  soutenu 
par  Terreur  de  la  cour,  ni  par  Timbécillité  populaire  :  nous  l'aurons 
mis  à  nu;  ses  convulsions  hideuses  le  rendront  un  objet  d'horreur 
à  tout  le  monde;  il  s'anéantira  dans  son  impuissance (Applau- 
dissements.) 

Voici  donc,  messieurs,  le  projet  de  décret  que  je  vous  présente. 

—  Le  projet  de  décret  de  l'abbé  Fauchet  se  bornait  aux  deux 
propositions  suivantes  :  refuser  tout  traitement  et  pension  aux  prê- 
tres non  assermentés;  condamner  à  cinq  ans  de  gêne  ceux  qui 
seraient  convaincus  de  tentatives  de  troubles.  —  L'assemblée  vota 
l'impression  du  discours  et  du  décret. 

Vaublanc  succéda  à  Fauchet  à  la  tribune,  et  chercha  à  le  réfuter 
rapidement.  Suivant  lui,  l'exécution  rigoureuse  des  lois  existantes 
devait  suffire.  On  demanda  ensuite  que  la  discussion  fût  fermée  ; 
mais  il  fut  décidé  qu'elle  resterait  ouverte,  alin  que  d'autres  mem- 
bres ecclésiastiques  pussent  énoncer  leur  opinion.  Duval  termina 
la  séance  par  un  discours  suivi  d'un  long  projet  de  décret.  Il  pro- 
posa de  demander  aux  prêtres  non  assermentés  une  déclaration 
portant  promesse  de  vivre  en  paix  dans  la  société.  Ceux  qui  refu- 
seraient cette  déclaration  seraient  obligés  d'abord  de  porter  sur 
leur  vêtement,  à  hauteur  du  sein  gauche,  un  écriteau  portant  ces 
mots  :  Prêtre  suspect  de  sédition,  puis  emprisonnés  ou  exilés  à  la 
suite  d'ordres  donnés  par  les  directoires  et  les  municipalités. 

Séance  DU  27  octobre, — M.  Torné^  évéque  de  Bourges.  Messieurs, 
on  vous  dénonce  avec  le  plus  grand  éclat  des  désordres  publics  et 
menaçants  pour  le  repos  de  l'empire  ;  on  vous  a  dit  que  ces  désordres 
sont  causés  par  les  ecclésiastiques  du  royaume  non  sermentés,  qui 
sèment  de  toutes  parts  des  germes  de  discorde  et  de  guerre  intes- 
tine; on  vous  a  peint  cette  plaie  comme  profonde,  et  pouvant,  si 
on  la  néglige,  devenir  incurable.  Les  descriptions  du  mal  ont  été 
vives,  même  véhémentes;  vous  avez  entendu  des  déclamations  qui 
ne  vous  ont  pas  éclairés;  des  diatribes  contre  les  prêtres,  plus 
propres  à  aisrir  leur  fnne  qu'à  les  rorriper.  On  vous  a  proposé,  ou 
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(les  rcinèdos  violents  capables  décela  seul,  de  faire  empirer  les 
maux  de  TEtat  qu'il  faut  guérir,  ou  des  vues  générales  de  douceur 
et  de  tolérance  avec  des  moyens  insuffisants.  Certains,  en  com- 
mençant par  déclamer  contre  la  persécution,  ont  fini  par  proposer 
avec  une  éloquence  cruelle  un  projet  de  décret  hérissé  d'intolérance 
et  de  sévérité,  qui  condamnait  les  non  sermentés  aux  horreurs  de 
la  misère  et  de  la  faim.  Je  tâcherai,  messieurs,  d'être  plus  consé- 
quent; tolérant  dans  mon  préambule,  je  le  serai  plus  encore  dans 
la  suite  de  mon  discours  et  dans  mon  projet  de  décret.  (Applau- 
dissements.) 

Pour  guérir  un  État  comme  pour  guérir  un  individu,  trois  choses 
sont  nécessaires  :  rechercher  profondément  les  causes  du  mal,  en 
discerner  exactement  la  nature,  et  en  choisir  sagement  les  remèdes; 
telle  sera,  messieurs,  la  marche  de  mon  opinion. 

Première  question.  Quelles  sont  les  causes  du  mal?  —  Les  ma- 
ladies du  corps  politique,  comme  celles  des  individus,  ont  des  causes 
éloignées  ou  des  causes  prochaines.  Le  grand  art  est  d'attaquer  les 
premières;  c'est  extirper  jusqu'à  la  racine  du  mal. 

La  cause  éloignée  des  convulsions  poUtiques  qui  ébranlent  aujour- 
d'hui l'empire,  n'en  doutons  pas,  messieurs,  remonte  à  un  certain 
luxe  de  serment,  à  certaines  autres  lois  dont  la  révision  est  ajournée 
à  la  sixième  législature,  moins  par  l'impérieuse  autorité  du  dernier 
titre  de  la  constitution,  que  par  sa  grande  sagesse.  Soyons  fidèles  à 
notre  serment,  et  ne  nous  occupons  que  des  causes  prochaines  qui 
nous  agitent. 

Il  n'est  pas  difficile  d'apercevoir  les  principales  :  ce  sont,  le  som- 
meil affecté  du  pouvoir  exécutif  et,  ce  qui  en  est  une  suite  néces- 
saire, la  lâche  inaction  des  accusateurs  publics,  la  marché  indolente 
des  tribunaux,  l'apathie,  en  certains  départements,  des  corps  admi- 
nistratifs; en  d'autres,  peut-être  des  lenteurs  qui  semblent  attendre 
des  événements;  le  relâchement,  en  un  mot,  de  tous  les  ressorts  du 
gouvernement  intérieur.  (Applaudissements.) 

Mais  pourquoi  chercher  tant  de  coupables  où  dans  le  fond  il  n'y 
a  qu'un  coupable  principal?  Déjà  vous  voyez,  messieurs,  que  je 
veux  parler  du  pouvoir  exécutif.  C'est  la  manie  de  ce  pouvoir,  quand 
il  est  circonscrit  par  une  sage  constitution,  de  se  plaindre  qu'il  en 
est  entravé;  c'est  sa  manie  de  ralentir  tous  ses  mouvements  et  d'af- 
faiblir ses  ressorts,  pour  faire  croire  que  c'est  le  nouveau  régime 
qui  l'a  paralysé;  c'est  sa  manie  enfin  d'user  peu  de  l'autorité  royale 
pour  la  faire  juger  insuffisante,  et  de  n'affecter  de  l'impuissance  que 
pour  mendier  des  forces  nouvelles.  (Vifs  applaudissements.) 

Le  remède  à  cela  est  plus  facile  à  imaginer  qu'il  n'est  facile  de  le 
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rendre  eflicace.  Les  ministres,  grâce  à  leur  illusoire  responsabilité, 
sauront  toujours  couvrir  leur  inaction  du  voile  de  rinsubordination 
des  pouvoirs,  rejeter  sur  des  sous-ordres  les  torts  du  gouvernement, 
et  frayer  un  retour  au  despotisme  en  favorisant  sous  main  l'anar- 
chie. Mais  enfin  Tartifice  a  ses  bornes,  et  le  corps  législatif  ses 
moyens  de  le  dévoiler.  Il  faut  donc,  parle  projet  de  décret  à  inter- 
venir, réveiller  le  pouvoir  exécutif  et  le  retirer  de  sa  léthargie,  afin 
qu'à  son  tour  il  en  tire  tous  les  pouvoirs.  Affermissons  ainsi  un  ordre 
public  qui  puisse  également  assurer,  à  ceux  des  non  assermentés  qui 
sont  paisibles  une  grande  latitude  de  liberté  sous  la  protection  de  la 
loi,  et  aux  incendiaires  un  châtiment  légal  de  leurs  séditieuses  ma- 
nœuvres. 

Ce  réveil  des  pouvoirs  sommeillants  est  la  seule  mesure  qui  reste 
à  prendre.  Elles  sont  faites  par  la  dernière  assemblée  les  lois  ven- 
geresses des  désordres  dont  on  se  plaint. 

Un  de  ses  décrets  veut  impérieusement  que  les  accusateurs  pu- 
blics, à  peine  d'être  déchus  de  leurs  fonctions,  poursuivent  les  non 
sermentés  qui  auraient  causé  des  troubles  :  c'est  là,  messieurs,  tout 
ce  que  pouvait  faire  la  prudence  humaine  ;  et  quand  vous  aurez  puis- 
samment excité  le  pouvoir  exécutif,  je  ne  vois  pas  ce  que  vous  pour- 
riez ajouter  à  cette  mesure. 

Gardons-nous  surtout  de  confirmer  les  lois,  de  les  renouveler,  ou 
même  d'en  ordonner  l'exécution  ;  ce  serait  en  supposer  l'instabilité 
ou  la  faiblesse.  Un  despote  confirme  les  lois  de  son  prédécesseur; 
il  renouvelle  souvent  l'ordre  d'exécuter  les  siennes  propres;  cela 
doit  être  :  la  loi  des  despotes  n'est  jamais  que  la  loi  du  moment  ; 
aussi  est-elle  d'autant  plus  versatile  que  le  despote  est  plus  absolu. 
Mais  une  nation  libre  et  puissante  fait  des  lois  stables  comme  elle, 
et  ne  croit  pas  devoir  à  vingt  fois  les  tirer  du  néant  oij  elles  n'ont 
pu  tomber.  (Applaudissements.) 

Deuxième  question.  Quelle  est  la  nature  du  mal  politique  dont 
on  se  plaint?  —  N'équivoquons  pas,  messieurs,  sur  la  nature  du  mal 
qu'il  nous  faut  guérir;  rien  n'égare  comme  les  erreurs  dans  le  choix 
des  remèdes. 

Ne  pensez  pas  que  la  doctrine  des  non  sermentés  soit  ici  une 
de  ces  misérables  guerres  de  controverse  entre  sectaires,  qu'il  faille 
dédaigner,  comme  n'étant  qu'un  ridicule  ergotisme  de  l'école. 

Je  sais  que  la  doctrine  des  non  sermentés,  si  elle  ne  roulait  que 
sur  des  querelles  purement  théologiques,  ne  serait  pour  l'État  d'au- 
cune importance  ;  le  saee  législateur  devrait  en  détourner  ses  re- 
gards, et  les  éteindrait  mieux  par  ses  mépris  au'il  ne  les  étoufferait 
par  tout  }e  poids  de  la  force  publique. 
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Mais  les  erreurs  des  non  sermentés  ont  cela  de  propre  et  de  fu- 
neste au  repos  de  l'État,  qu'elles  tendent  à  décrier  la  constitution 
civile  du  clergé,  comme  contraire  aux  lois  divines  et  canoniques. 
Ce  ne  sont  pas  ici  deux  docteurs  aux  prises  sur  des  dogmes  indif- 
férents aux  législateurs  ;  c'est  une  partie  notable  du  clergé  de  France, 
qui,  soutenue  de  tous  les  ennemis  de  la  révolution,  est  aux  prises 
avec  les  corps  législatifs  ;  c'est  un  combat  corps  à  corps  d'une  grande 
section  nationale  contre  le  souverain.  Cette  grande  querelle  est  digne 
sans  doute,  messieurs,  de  toute  votre  attention,  et  les  troubles  qu'elle 
a  causés  demandent  une  loi  majeure,  ou  bien  jamais  loi  ne  fut  né- 
cessaire. 

Reclierchons  donc  profondément  la  nature  du  mal  ;  une  erreur 
capitale  serait  de  le  voir  oi^i  il  n'est  pas.  Pour  ne  pas  nous  y  tromper, 
commençons  par  écarter  tout  ce  qui  pourrait  en  avoir  la  fausse 
apparence,  et  ne  nous  laissons  pas  induire  à  punir  des  délits  chimé- 
riques. 

Gardons-nous  par  exemple  de  regarder  les  opiniâtres  erreurs  des 
non  sermentés  comme  un  vice  politique  auquel  nous  soyons  tenus 
de  remédier  par  nos  décrets  ;  de  simples  erreurs  religieuses  sont 
étrangères  au  législateur,  et  ne  doivent  pas  trouver  place  dans  le 
code  pénal.  C'est  aujourd'hui  une  vérité  politique  usée,  c'est  dans 
cette  tribune  une  espèce  de  lieu  commun  qu'en  aucun  genre  erreur 
n'est  crime.  Les  murs  de  cet  auguste  sanctuaire  savent  aujourd'hui 
qu'en  fait  d'opinions  religieuses,  toute  sévérité  du  souverain  tourne 
le  dos  à  son  but;  que  l'intolérance  alimente  le  fanatisme,  et  l'irrite 
au  lieu  de  l'amortir;  que  les  sectes  se  propagent  par  la  persécution  ; 
que  l'œil  du  souverain  ou  du  gouvernement  fixé  sur  la  controverse 
l'enflamme  davantage  ;  que  le  sang  des  sectaires  en  répand  des 
germes  innombrables;  que  l'explosion  religieuse  est  comme  celle 
de  la  poudre,  en  raison  des  obstacles  qui  lui  sont  opposés,  et  que  la 
seule  manière  dont  une  nation  sage  doive  accueillir  les  querelles  des 
prêtres,  est  d'en  détourner  avec  mépris  son  attention  et  ses  regards. 
(Applaudissements.) 

Et  certes,  ceux  des  non  sermentés  qui  n'ont  que  de  paisibles  er- 
reurs, de  quoi  pourraient-ils  être  coupables  aux  yeux  de  la  loi? 

Serait-ce  de  s'être  refusés  au  serment?  Mais  la  loi  le  propose  sim- 
plement, et  ne  l'ordonne  pas  ;  en  quittant  ou  en  refusant  des  fonc- 
tions publiques  plutôt  que  de  prêter  le  serment,  le  prêtre  ne  fait 
qu'accepter  une  alternative  proposée  par  la  loi,  et  user  d'un  droit 
d'option  qu'elle  lui  a  déféré. 

Ici  je  crois  entendre  cent  voix  s'écrier  :  La  loi  l'a  puni  en  rédui- 

int  son  traitement,  et  la  loi  ne  punit  pas  l'innocent...  Erreur,  mefj- 
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sieurs,  erreur  !  ce  n'est  pas  ù  titre  de  peine  que  la  loi  a  réduit  h 
500  livres  le  traitement  des  non  sermentés;  cotte  réduction  ne  sup- 
pose donc  pas  que  se  refuser  au  serment  soit  un  délit  politique. 

Un  moment  d'attention,  et  vous  ne  douterez  plus,  messieurs,'  que 
ce  traitement,  même  réduit,  ne  soit  une  faveur  de  TÉtat  au  lieu 
d'un  châtiment. 

En  toute  rigueur,  l'État  ne  doit  plus  aucun  traitement  aux  fonc- 
tionnaires publics  dont  l'exercice  est  expiré. 

A  plus  forte  raison  l'État  ne  doit  aucun  traitement  aux  citoyens 
qui  ont  volontairement  abdiqué  leurs  fonctions  quand  l'État  les  in- 
vitait à  les  continuer. 

Considéré  sous  ce  point  de  vue,  le  traitement  fait  aux  non  ser- 
mentés, bien  loin  d'être  un  châtiment  de  la  loi  par  sa  modicité,  en 
est  un  bienfait  par  sa  nature,  quelque  faible  qu'il" puisse  être  par  sa 
quotité. 

Sur  ce  fondement  on  a  osé,  messieurs,  proposer  aux  représen- 
tants d'une  nation  grande  et  généreuse  de  révoquer  ce  bienfait! 
Encore  si  l'on  ne  vous  eût  proposé  ce  honteux  dépouillement  que 
contre  ceux  qui  seraient  convaincus  de  trouble  porté  à  l'ordre  public, 
ce  n'eût  été  qu'une  barbarie  dans  le  code  pénal  ;  mais  étendre  cette 
féroce  mesure  sur  une  multitude  de  citoyens,  même  sur  ceux  qui 
n'auraient  que  de  douces  et  paisibles  erreurs,  ce  serait  un  opprobre 
en  législation,  ce  serait  en  morale  une  horreur!  (Applaudissements.) 
Retirer  un  bienfait  sans  autre  cause  que  l'avarice,  finir  par  condam- 
ner à  la  faim  des  hommes  ci-devant  fortunés  qu'on  venait  de  con- 
damner à  l'indigence,  serait  une  basse  et  cruelle  parcimonie.  En 
rigueur,  elle  n'aurait  que  la  dureté  du  corsaire,  sans  avoir  l'ini- 
quité du  vol  ;  mais  en  serait-elle  moins  pour  cette  législature  une 
tache  éternelle?  Tout  ce  qui  n'est  pas  inique  en  rigueur  est-il  pour 
cela  honnête  et  décent?  Ce  n'est  là  une  question  ni  pour  l'homme 
de  loi  ni  pour  l'honnête  homme.  Quelle  vertu,  bon  Dieu,  que  celle 
qui  aimerait  à  s'approcher  du  vice  de  très-près,  et  à  se  tenir  sur  ses 
bords  !  Serait-ce,  je  vous  le  demande,  être  un  homme  d'honneur 
que  de  se  permettre  en  sentiments  et  en  procédés  tout  ce  qui,  en 
rigueur,  ne  serait  pas  de  l'infamie  ? 

On  me  dira  peut-être  que  si  le  non  sermenté  n'est  coupable  ni  par 
l'erreur,  ni  par  le  refus  du  serment  qui  en  est  la  suile,  il  l'est  du 
moins  par  le  trouble  que  sa  doctrine  porte  nécessairement  à  l'ordre 
public... 

Mais  c'est  une  erreur  de  penser  qu'une  simple  doctrine,  parce 
qu'un  trouble  public  en  a  été  la  suite,  soit  en  elle-même  un  trouble 
public  ;  h  quoi  se  réduirait  en  ce  cas  la  liberté  des  opinions,  même 
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rftligiousos?  N(î  les  manifestez  pas  en  fadieux;  n>jou(oz  pas  la  sé- 
dition à  l'erreur,  le  violence  aux  écarts,  et  vons  n'excéderez  pas  les 
droits  de  l'homme. 

Mais  la  scission  scandaleuse  des  non  sermenlés  avec  le  clergé 
constitutionnel  n'est-elle  pas  un  délit  politique,  et  le  schisme  peut-il 
être  aussi  innocent  que  l'erreur?... 

Tout  de  même  ;  car  il  est  évident  que  le  schisme  est  la  suite  né- 
cessaire de  Terreur,  et  la  cause  devant  être  impunie,  qui  croirait 
pouvoir  en  punir  l'effet  nécessaire? 

Disons-le,  une  fois  pour  toutes,  rien  de  ce  qui  concerne  les  opi- 
nions religieuses,  les  différences  de  culte  et  les  querelles  des  sec- 
taires, n'est  du  ressort  de  la  loi  pénale. 

Faudra-t-il  encore  leur  pardonner  la  ténébreuse  administration 
des  sacrements  qu'ils  se  permettent  dans  le  secret  des  familles  en 
rabaissant  le  Dieu  des  chrétiens  au  niveau  de  ces  dieux  domestiques 
que  les  païens  révéraient  au  coin  de  leurs  foyers?... 

Vaine  déclamation  !  le  législateur  laisse  à  Dieu  le  soin  de  venger 
sa  gloire  s'il  la  croit  outragée  par  un  culte  indécent.  Que  vous  im- 
porte et  qu'importe  au  public  qu'il  se  fasse  ou  qu'il  ne  se  fasse 
pas  dans  une  maison  particulière  des  cérémonies  religieuses,  pourvu 
qu'elles  ne  donnent  pas  lieu  à  des  attroupements  suspects  et  dange- 
reux par  leur  grande  masse?  Ne  serait-ce  pas  là  une  inquisition  do- 
mestique comparable  à  celle  qui  ne  souffrirait  pas  dans  la  maison 
d'un  citoyen  des  festins,  des  concerts,  des  spectacles,  des  jeux  per- 
mis ou  des  évocations  magiques?  Pourquoi  un  culte  domestique  se- 
rait-il prohibé  quand  la  loi  n'a  pas  encore  pourvu  à  la  liberté  de 
tout  culte,  ou  quand  le  peuple  s'y  oppose  par  un  zèle  faussement 
religieux,  ou  quand  le  clergé  constitutionnel  fomente  par  ses  alarmes 
l'aversion  du  peuple  pour  la  rivalité  des  autels?  Voilà,  voilà  les  vrais 
coupables  du  culte  clandestin,  si  ce  culte  est  un  crime  ;  les  menaces 
populaires  foi'cent  toujours  les  sectes  à  couvrir  leurs  pratiques  reli- 
gieuses du  voile  du  mystère,  et  la  clandestinité  d'un  culte  est  tou- 
jours l'odieux  effet  de  la  persécution. 

Si  l'on  peut  établir  une  sorte  de  culte  domestique  sans  encourir 
l'animadversion  de  la  loi,  peut-on  du  moins  impunément  porter 
le  trouble  et  la  division  dans  le  sein  des  familles,  en  divisant  d'o- 
pinion le  père  et  les  enfants,  l'époux  et  l'épouse,  les  frères  entre 
eux?... 

Répondez-moi,  argumentateur  infatigable  :  ces  divisions  et  ces 
troubles  ne  sont-ils  que  l'effet  des  opinions  contraires,  et  ces  opi- 
nions contraires  ne  sont-elles  que  l'effet  de  l'enseignement  reli- 
gieux, sans  mélanges  de  conseils  violents  ou  de  suggestions  incen- 
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diaires?  Eh  bien,  dans  ce  cas-là,  le  prêtre  non  sermenté  qui  a  la 
rage  de  propager  sa  doctrine,  use  des  droits  de  riiomme  (murmu- 
res) ;  celui  de  la  famille  qui  l'adopte  use  de  la  libre  faculté  de  son 
jugement;  et  je  ne  vois  ici  de  coupable  que  le  parent  ou  Tépoux  in- 
tolérant qui,  pour  une  différence  d'opinions,  hait  le  parent  ou  l'é- 
pouse qu'il  aimait. 

Mais  patience  ;  les  sentiments  de  la  nature,  étouffés  pour  un  mo- 
ment, ou  égarés  par  Tesprit  de  parti,  reprendront  bientôt  leur  em- 
pire ;  oui,  bientôt  la  paix  renaîtra  dans  les  familles  de  la  lassitude 
même  des  disputes  rehgieuses,  du  goût  du  repos,  du  besoin  d'ai- 
mer, de  l'habitude  de  vivre  ensemble  :  alors,  la  nature  reprenant 
ses  droits,  la  différence  des  opinions  religieuses  ne  sera  plus  dans 
les  familles  un  sujet  de  divorce  ou  de  haine  ;  et  du  sein  de  ces  di- 
visions intestine^,  on  verra  sortir  enfin  une  habitude  de  tolérance 
entre  parents,  qui  commencera  par  assurer  la  paix  domestique, 
et  qui  finira  par  assurer  invariablement  la  paix  intérieure  de  tout 
l'empire. 

On  me  dira  peut-être  :  quelle  sera  donc  l'espèce  de  trouble  pu- 
blic qui  pourra  donner  lieu  contre  les  non  sermentés  à  des  procé- 
dures et  à  des  condamnations?... 

La  réponse  est  bien  simple  :  tous  les  actes  de  désobéissance  à  la 
loi  et  d'attentat  contre  l'autorité,  tous  propos,  suggestions,  insti- 
gations ou  voies  de  fait  tendant  directement  à  troubler  la  tranquil- 
lité publique.  Quelqu'un  des  non  assermentés  se  rendra-t-il  coupa- 
ble de  quelqu'un  de  ces  troubles  portés  à  l'ordre  public,  je  le  livre 
à  toutes  les  rigueurs  de  la  loi  :  qu'on  le  punisse  encore  si  son  aver- 
sion pour  les  sermentés  lui  en  fait  outrager  le  culte  ou  les  person- 
nes; qu'on  le  châtie  avec  sévérité,  si,  peu  content  d'attirer  à  lui  et 
h  ses  cérémonies  autant  de  peuple  qu'il  lui  est  possible,  il  l'ameute 
ensuite  et  le  soulève  contre  la  loi  de  l'État! 

Qu'il  persiste  tant  qu'il  voudra  dans  son  horreur  pour  les  mystè- 
res célébrés  dans  nos  églises;  qu'il  les  fuie,  pour  n'être  pas  com- 
plice de  la  chimérique  profanation;  qu'il  déteste  toute  communica- 
tion religieuse,  même  sociale,  avec  les  sermentés,  et  que  pour  fuir 
un  schisme  imaginaire,  il  tombe  lui-même  dans  un  scbisme  réel,  h 
la  bonne  heure!  il  a  toute  liberté  d'être  absurde  dans  sa  croyance, 
d'être  implacable  dans  sa  haine,  d'être  insociàble  avec  ses  rivaux  de 
doctrine  :  mais  qu'il  s'interdise  toute  agression  hostile,  tout  com- 
plot factieux,  toute  entreprise  séditieuse,  toute  part  aux  insurrec- 
tions populaires,  et  que,  devenu  libre  d'exercer  son  culte,  il  ap- 
prenne les  égards  qu'il  doit  à  tous  les  autres,  même  à  celui  qui  lui 
répugne  le  plus  ;  qu'il  apprenne  à  respecter  pour  les  autres  les  prin- 
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cipes  de  paix,  de  douceur  et  de  tolérance,  qu'il  avait  invoqués  pour 
lui-même  dans  des  temps  de  détresse,  d'alarme  et  de  persécution, 
ou  bien  j'appellerai  le  premier  sur  sa  tête  les  vengeances  de  la 
loi!  (Applaudissements.) 

EIi  bien,  me  dit-on,  vous  venez  vous-même  de  prononcer  la  con- 
damnation de  la  secte  non  sermentée,  de  cette  secte  essentielle- 
ment effrénée  dans  ses  procédés,  séditieuse,  insurgente,  implacable 
ennemie  du  culte  salarié  par  l'État  :  qu'on  bannisse  donc  ces  pes- 
tes publiques  de  leurs  anciennes  paroisses  ;  qu'on  les  entasse  bon 
gré  mal  gré  dans  le  chef-lieu  de  chaque  département,  et  qu'on  les 
prive  même  du  modique  reste  de  leur  ancien  traitement... 

Je  vous  remercie,  messieurs,  pour  mon  compte,  de  ce  que  vous 
voulez  bien  renforcer  ainsi,  dans  le  siège  de  ma  métropole,  le  foyer 
d'aristocratie,  de  calomnie  et  de  mendicité  (applaudissements)  ;  je 
ne  me  plaignais  pas  de  son  insuffisance. 

Je  ne  sais  si  je  m'aveugle  ici  dans  ma  cause;  mais  s'il  fallait  ar- 
bitrairement violer  les  droits  de  l'homme,  c'était,  ce  me  semble,  l'in- 
verse de  cette  persécution  qu'il  fallait  proposer;  c'était  la  multitude 
coalisée  des  nonsermentés  de  la  ville  qu'il  fallait  demander  à  dis- 
perser dans  les  campagnes,  et  si  clair  qu'on  le  pourrait,  au  lieu  d'en 
faire  dans  le  royaume  quatre-vingt-deux  foyers  de  guerre  civile, 
en  réunissant  ceux  de  chaque  département  dans  son  chef-lieu.  L'é- 
trange méthode  que  celle  de  réunir  les  forces  que  l'on  craint,  au 
lieu  de  les  diviser  !  Que  ces  messieurs,  qui  osent  ainsi  rallier  sous 
les  drapeaux  de  la  ville  ces  ennemis  de  l'État  dispersés  dans  les 
campagnes,  veuillent  bien  consulter  un  despote  !  il  leur  dira  :  Je  dé- 
peuple mon  empire  pour  le  mieux  gouverner;  plus  les  hommes 
sont  près  les  uns  des  autres,  plus  ils  sont  à  craindre... 

Laissons,  messieurs,  laissons  ces  citoyens  choisir  le  lieu  de  leur 
domicile,  et  surtout  gardons-nous  d'ajouter  en  eux  les  fureurs  de  la 
faim  à  celles  du  fanatisme. 

Mais  ce  qui  m'étonne  le  plus,  j'aurais  pu  dire  ce  qui  me  révolte 
le  plus  dans  ce  projet  de  loi  pénale,  c'est  qu'il  embrasse  dans  sa  co- 
lère toute  la  secte,  et  qu'il  frappe  du  même  coup  tous  les  individus 
sans  miséricorde,  sans  discernement  et  sans  formalités  :  ils  subiront 
donc  le  même  châtiment,  le  factieux  et  l'apathique,  le  brûlot  et  le 
bonhomme,  le  chef  de  bande  et  le  traîneur,  le  frénétique  et  le  pusil- 
lanime, le  bouillant  jeune  homme  et  le  paisible  vieillard,  celui  dont 
le  refus  de  prêter  le  serment  tient  à  de  grands  vices,  et  celui  dont 
le  refus  tient  à  de  grandes  vertus  ! 
On  distinguera,  dites-vous,  ceux  qui  seront  favorablement  notés 
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parles  municipalités...  Bon,  voilà  l'inquisition  municipale  pour  nous 
consoler  d'une  loi  pénale  arbitraire.  (Applaudissements.) 

De  grâce,  messieurs,  sous  le  règne  de  la  liberté  point  de  punition 
sans  jugement,  et  point  de  jugement  sans  procédure. 

Des  procédures,  dit-on',  il  n'en  faut  pas  ;  de  quoi  serviraient-elles? 
Ces  suborneurs  ferment  la  bouche  à  leurs  adhérents  par  Tintéret  du 
parti,  à  ceux  du  parti  contraire  par  la  crainte  ;  des  témoins,  chose 
impossible... 

Dieu  soit  loué  !  le  mal  n'est  donc  pas  aussi  grand  qu'on  le  dit  (on 
rit)  ;  un  trouble  public  que  ne  dépose  personne,  n'est  pas  un  trouble 
bien  alarmant  ! 

Quoi  !  messieurs,  des  législateurs,  se  transformant  en  officiers  de 
justice,  et  d'une  justice  bottée,  dédaigneraient  et  les  témoins 
qu'exige  le  droit  naturel  et  les  procédures  sagement  prescrites  par 
la  loi  criminelle!  Quoi!  pour  le  plaisir  d'abréger  les  cérémonies,  ils 
condamneraient,  de  plein  vol,  aux  ennuis  de  l'exil  et  aux  horreurs 
de  l'indigence  une  multitude  d'hommes  répandus  dans  l'empire, 
les  uns  paisibles,  honnêtes,  irréprochables,  autant  que  les  autres 
sont  séditieux,  incendiaires  et  turbulents!  Quoi!  des  législateurs 
oseraient  confondre  dans  la  môme  proscription  des  honimes  dignes 
d'une  destinée  si  différente,  et  dédaignant  de  discerner  les  nuances 
diverses  du  crime,  ils  oseraient  mettre  de  niveau  tous  les  coupables, 
et  ne  rougiraient  pas  de  les  soumettre  tous  également  à  une  peine 
uniforme  ! 

Ah  !  messieurs,  rendriez- vous  contre  eux  un  jugement  plus  com- 
mun, les  condamneriez-vous  à  un  châtiment  plus  égal,  quand  tous 
ces  hommes,  au  lieu  d'être  épars  comme  ils  le  sont  dans  leurs  cam- 
pagnes, auraient  été  saisis  étant  rassemblés  sous  les  drapeaux  de  la 
contre-révolution,  et  tournant  leurs  armes  contre  la  patrie?  Quand 
tel  serait,  messieurs,  leur  crime  commun,  auriez-vous  la  cruauté  de 
frapper  tout  à  la  fois  cette  multitude  de  têtes  ;  vous,  cléments  légis- 
lateurs !  quand  les  despotes,  les  cruels  despotes  ne  feraient  que  les 
décimer?  Et  pourriez-vous  ensuite  soutenir  les  regards  de  l'opinion 
publique? 

Que  reste-t-il  donc  à  faire  au  législateur  contre  les  non  sermen- 
tés?  Rien  en  lois  rigoureuses;  elles  sont  faites  contre  ceux  d'entre 
eux  qui  se  rendraient  perturbateurs  du  repos  public;  elles  sont  faites 
contre  ceux  qui  troubleraient  l'exercice  d'un  culte  quelconque  :  c'est 
maintenant  au  pouvoir  judiciaire  à  les  appliquer  séparément  à  chaque 
accusé,  et  à  graduer  la  peine  sur  la  grandeur  du  délit;  la  tâche  du 
pouvoir  exécutif  est  de  surveiller,  de  provoquer  le  judiciaire;  lu 
nôtre,  messieurs,  est  consommée  en  fait  de  rigueur. 
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Aussi  je  déclare  ici  d'avance  que  j'invoquerai  la  question  préa- 
lable sur  tout  projet  de  loi  sur  les  non  sermentés  qui  renfermerait 
quelque  sévérité. 

Il  n'en  est  pas  de  munie  des  projets  de  loi  qui  tendraient  à  leur 
accorder  une  plus  grande  latitude  de  protection  et  de  liberté  ;  j'y 
applaudis  à  Tavance.  (Applaudissements.) 

Troisième  question'.  Quels  sont  les  remèdes  du  mal  dont  on  se 
plaint?  —  En  deux  mots,  messieurs,  cberchons  le  remède  dans  les 
contraires  du  mal  qu'il  faut  guérir. 

Les  désordres  publics  qu'on  vous  a  dénoncés  viennent  en  partie 
de  l'aigreur  des  esprits  :  imaginons  donc  des  lois  capables  de  les 
adoucir. 

Ces  désordres  viennent  de  la  contrainte  oii  sont  restés  les  non  ser- 
mentés à  l'égard  de  leur  culte  :  imaginons  donc  des  lois  qui  leur 
donnent  à  cet  égard  la  latitude  de  liberté  que  la  constitution  accorde 
à  tous  les  cultes. 

Ces  désordres  viennent  de  l'inaction  des  pouvoirs  constitués, 
inaction  que  favorise  le  gouvernement  par  sa  feinte  neutralité  :  il  faut 
donc  tout  réveiller,  tout  exciter,  tout  ranimer,  les  pouvoirs  consti- 
tués par  le  pouvoir  exécutif,  et  l'exécutif  par  nous-mêmes. 

Ces  désordres  viennent  encore  de  l'intolérance  du  peuple,  attaché 
fortement  à  son  culte  ;  et  cette  intolérance  est  le  déplorable  effet  du 
peu  de  lumières  politiques  qui  ont  encore  percé  dans  nos  campa- 
gnes :  tâchons  donc  d'accélérer  dans  le  peuple  le  progrès  des  lu- 
mières; affermissons-le  dans  les  maximes  de  tolérance,  surtout  reli- 
gieuse, et  donnons  ainsi  une  base  solide  à  la  sûreté  des  non  sermentcs 
et  à  la  liberté  de  tous  les  cultes. 

Or,  c'est  là,  messieurs,  le  but  du  projet  que  je  veux  soumettre  à 
votre  sagesse. 

Quoi  !  me  dira-t-on,  deux  culles  séparés  pour  la  même  religion  ; 
quoi  !  les  mêmes  sacrements  s'administreront  dans  deux  espèces  de 
temple,  et  par  deux  classes  de  prêtres;  pourquoi  ce  double  emploi 
en  cérémonies  religieuses?...  Pourquoi,  messieurs!  Parce  que  ces 
deux  classes  de  croyants,  avec  les  mêmes  pratiques  religieuses  et 
les  mêmes  formes  de  prières,  ont,  en  matière  grave,  et  pour  de 
grands  intérêts,  des  opinions  toutes  contraires;  parce  que  la  classe 
des  non  sermentés  a  pour  l'autre  une  grande  aversion,  qui,  si  elle 
se  tempère  un  jour,  ne  peut  céder  qu'à  la  longueur  des  temps,  à  la 
tolérance  des  hommes,  et  à  la  douceur  de  la  loi  ;  parce  que  la  même 
classe,  imbue  de  l'erreur  que  l'autre  classe  est  tombée  dans  le 
schisme,  et  craignant  de  s'en  rendre  complice,  se  fait  une  loi  rigou- 
reuse d'éviter  toute  communication  avec  des  schismatiques,  de  se 
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mêler  à  ce  qu'ils  appellent  des  intrus,  de  fuir  même  leurs  églises  ; 
et  sans  doute  c'est  avec  scrupule  qu'ils  vivent  dans  la  même  atmo- 
sphère, et  qu'ils  respirent  le  même  élément  :  avec  d'aussi  étranges 
disparités,  comment  espérer  de  ces  hommes  exaltés  des  rapproche- 
ments prochains? 

Cependant,  par  des  égarements  de  cette  espèce,  ils  n'ont  pu  perdre 
ni  le  droit  d'être  libres  ni  celui  de  fuir  des  monstres  imaginaires; 
pourquoi  donc  ne  jouiraient-ils  pas  de  la  faculté  d'adorer  à  côlé  de 
nous  le  même  Dieu  que  nous,  pendant  qu'au  même  lieu  oii  on  leur 
refuserait  la  célébration  de  nos  saints  mystères,  on  permettrait  à 
des  païens  les  mystères  d'Isis  et  d'Osiris,  au  mahométan  d'invoquer 
son  prophète,  au  rabbin  d'offrir  ses  holocaustes? 

Cette  liberté  de  culte  ne  fùt-elle  pas  un  des  droits  sacrés  du  ci- 
toyen, nous  devrions,  messieurs,  l'accorder  aux  non  sermentés,  dans 
l'espoir  qu'un  divorce  consenti  avec  douleur,  supporté  avec  modé- 
ration, amènerait  plus  tôt  la  réunion  des  deux  partis,  maintenant 
incompatibles. 

Jusqu'où  enfin,  me  direz-vous,  ira  cette  étrange  tolérance?  Ce  ne 
sera  pas  sans  doute  jusqu'à  permettre  aux  non  sermentés  l'adminis- 
tration des  sacrements?...  Jusqu'où  enfin,  vous  dirai-je  à  mon  tour, 
porlerez-vous  la  manie  de  mutiler  la  tolérance  et  d'enrayer  la  li- 
berté? (Applaudissements.)  Ce  n'est  pas  sans  doute  le  moment  de 
donner  aux  temples  des  non  sermentés  des  fonts  baptismaux,  d'y 
opérer  l'union  conjugale,  d'y  placer  des  confessionnaux;  il  faut  que 
la  loi  civile  ait  auparavant  déterminé  le  mode  de  constater  les  nais- 
sances des  enfants  qu'on  y  baptisera,  les  mariages  qu'on  y  célébrera, 
les  décès  et  les  inhumations  des  morts  qu'on  y  aura  présentés.  Quand 
la  loi  aura  rempli  ce  préliminaire  urgent,  quelle  raison  pourrait  em- 
pêcher que  ces  temples  nouveaux  ne  jouissent  de  la  plénitude  des 
droits  attachés  à  nos  temples  ?  Quand  la  loi  permettra  sur  les  deux 
autels  le  même  sacrifice,  par  quelle  inconséquence  n'y  laisserait-elle 
pas  couler  aussi  la  vertu  des  mêmes  sacrements? 

Prenez-y  bien  garde,  messieurs,  ce  ne  serait  pas  seulement  res- 
treindre dans  les  prêtres  non  sermentés  les  droits  du  sacerdoce,  ce 
serait  encore  attenter  à  la  liberté  du  peuple  dans  le  choix  de  son 
culte.  Par  quel  paradoxe  la  loi  empêcherait-elle  un  père  sectateur 
des  non  sermentés  de  leur  donner  son  enfant  à  baptiser,  pendant 
qu'elle  permettrait  à  ce  même  père  de  le  faire  circoncire  par  un  rab- 
bin? Pourquoi  la  loi  repousserait-elle  un  mariage  célébré  dans  un 
temple  quelconque,  pourvu  qu'il  portât  le  caractère  d'un  contrat 
civil  régulièrement  fait? 

On  m'opposera  pour  dernière  ressource  les  alarmes  du  peuple  sur 
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les  abus  que  fera  de  ces  églises  particulières  l'esprit  de  parti.  Là, 
dit-on,  se  réuniront  nécessairement  et  se  coaliseront  les  ennemis  de 
lu  révolution,  et  dans  ces  foyers  d'aristocratie  se  prépareront  des 
explosions  violentes  contre  la  constitution  et  la  liberté... 

Terreurs  puériles  !  la  sombre  défiance  voit  tout  en  noir,  et,  comme 
il  l'œil  timide  de  celui  qui  voyage  dans  les  ténèbres  de  la  nuit,  les 
objets  les  plus  indiflerents  paraissent  à  l'homme  ombrageux  des 
monstres  qui  le  glacent  d'effroi. 

Je  veux  au  contraire,  par  vingt  traits  serrés,  démontrer  et  qu'il 
n'y  a  rien  à  craindre  et  qu'il  y  a  tout  à  espérer  du  culte  séparé  des 
non  sermentés. 

Ces  temples  seront  ouverts  ;  des  provocations  au  peuple  de  s'ar- 
mer contre  la  constitution  ou  de  résister  à  la  loi  ne  pourraient  s'y 
faire  dans  les  ombres  du  mystère  ;  l'accusateur  public  aurait  les 
yeux  toujours  ouverts  sur  les  discours  tendants  à  la  sédition  ou  à  la 
révolte  ;  les  séditieux  seraient  punis  sans  avoir  la  gloire  d'être  per- 
sécutés pour  cause  de  religion  ;  il  n'y  aurait  alors  à  espérer  pour 
ces  séditieux  ni  palme  du  martyre,  ni  ce  culte  que  toute  classe  de 
croyants  rend  aux  confesseurs  de  sa  foi;  ce  ne  serait  que  le  châti- 
ment d'un  malfaiteur  à  subir,  et  de  l'opprobre  à  dévorer.  Ainsi 
contenus  par  la  police,  qui  ferait  toute  grâce  aux  opinions,  aucune 
aux  attentats,  les  consciences  seraient  libres,  et  lÉtat  serait  tran- 
quille. 

Qui  ne  voit  d'ailleurs  que  la  liberté  d'un  tel  culte  doit  énerver 
insensiblement  l'esprit  d'insurrection,  tempérer  l'effervescence  reli- 
gieuse, et  éteindre  graduellement  la  secte?  Ne  craignez  pas  du  moins 
qu'elle  acquière  jamais  de  la  prépondérance  :  le  culte  salarié  par 
l'État  a  sur  tous  les  autres  un  ascendant  qui  le  rend  de  plus  en  plus 
dominant.  Probablement  cette  classe  des  non  sermentés  s'éteindra 
avec  les  prêtres  qui  l'ont  formée  ;  si  ja  secte  peut  avoir  une  succes- 
sion clandestine  de  ministres  de  son  culte,  combien  le  lien  qui  les 
unirait  aux  races  futures  serait  plus  faible  que  celui  qui  unit  aujour- 
d'hui les  prêtres  déchus  de  leurs  cures  avec  leurs  anciens  parois- 
siens !  Un  culte  salarié  par  des  individus  s'affaiblit  constamment  ; 
un  se  familiarise  par  l'habitude  avec  l'obéissance  à  la  loi  qu'on  im- 
prouvait le  plus  dans  son  principe.  La  constitution  française  est  de 
nature  à  multiplier  sans  cesse  le  nombre  de  ses  partisans  et  de  ses 
amis  ;  les  plaies  qu'elle  a  faites  étant  une  fois  cicatrisées,  il  n'y  aura 
plus  qu'une  voix  dans  le  royaume  pour  la  maintenir  et  l'améliorer. 
Eh  !  qui  ne  voit  que  la  scission  des  non  sermentés  doit  décliner  en 
raison  des  progrès  que  fera  la  constitution  dans  l'opinion  publique 
et  dans  le  cœur  des  Français?  (Applaudissements.) 
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Que  vos  décrets  sur  la  liberté  des  cultes  soient  donc  purgés  de 
toute  entrave  qui  ne  sera  pas  impérieusement  commandée  par  de 
graves  considérations  d'ordre  public  ;  un  reste  d'habitude  de  l'an- 
cien régime  nous  laisse  malheureusement  comme  malgré  nous  je 
ne  sais  quelle  pente  pour  les  lois  prohibitives,  très-indécente  dans 
une  assemblée  de  restaurateurs  de  la  liberté  :  ainsi  conservent  en- 
core une  certaine  gêne  dans  les  mouvements  ceux  qui  ont  longtemps 
gémi  dans  les  fers. 

Le  célèbre  arrêté  pris  le  11  avril  par  le  département  de  Paris 
n'est  pas  entièrement  exempt  de  cette  rouille  prohibitive,  quoique 
des  génies  créateurs  de  la  constitution  y  aient  eu  la  plus  grande 
part.  Pourquoi  fermer  au  public  des  .églises  non  nationales,  mais 
nécessaires  encore  à  quelques  restes  de  corporations?  Pourquoi 
condamner  ainsi  les  non  assermentés  à  un  culte  clandestin,  même 
dans  des  lieux  auparavant  publics?  Pourquoi  ce  silence  de  l'arrêté 
sur  la  libre  administration  des  sacrements  par  des  hommes  qui  en 
étaient  naguère  les  administrateurs  à  quelques  pas  de  là,  dans 
d'autres  églises  de  la  même  ville  ?  Pourquoi  gêner  la  confiance  du 
peuple,  quand  elle  se  partage  entre  différents  ministres  du  même 
culte,  ou  entre  les  ministres  des  différents  cultes?  Pourquoi  forcer, 
principalement  dans  les  campagnes,  les  non  sermentés  et  leurs 
pauvres  sectateurs  à  acquérir  des  églises  à  grands  frais,  plutôt  que 
de  leur  offrir  en  frères  d'alterner  avec  nous  dans  nos  églises?  Com- 
bien d'exemples  n'en  offrent  pas  les  églises  d'Allemagne!  Voyez  en 
Virginie  plusieurs  classes  de  croyants  se  succéder  dans  les  mêmes 
temples,  comme  nous  nous  succédons  les  uns  aux  autres  pour  as- 
sister à  des  messes  successivement  célébrées.  Quel  a  été  l'effet  de 
ces  sages  alternats?  Les  différentes  sectes,  déjà  rapprochées  par 
cette  communauté  de  local,  après  avoir  ainsi  fait  fraterniser  leur 
culte,  ont  fini  par  fraterniser  entre  elles  hors  du  sanctuaire  qui  leur 
était  commun. 

Cependant,  messieurs,  n'allez  pas  croire  que  mon  vœu  soit 
qu'on  donne  tête  baissée  dans  l'exécution  prompte  de  ces  nou- 
velles mesures.  Elles  sont  si  étranges  pour  un  peuple  nourri  jus- 
qu'à ce  moment  dans  les  maximes  perverses  et  dans  la  cruelle 
habitude  de  l'intolérance,  qu'il  faut  lui  présenter  une  à  une  ces 
sages  nouveautés,  et  l'y  accoutumer  lentement,  comme  on  accou- 
tume lentement  au  grand  jour  des  yeux  longtemps  malades,  et  aux 
aliments  un  convalescent  qui  revient  des  portes  de  la  mort.  11  faut 
surtout  éclairer  le  peuple  avec  patience,  et  lui  faire  goûter  la  loi 
avant  de  l'y  soumettre,  quand  elle  heurte  étrangement  ses  préjugés. 
On  ne  met  pas  brusquement  un  frein  au  cheval  indompté.  Le  re- 
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tour  à  la  liberté  clans  tous  les  genres  a  ses  gradations  nécessaires, 
comme  Ta  eu  l'établissement  de  la  servitude;  malheur  à  la  loi  qui 
violente  la  soumission  avant  d'avoir  obtenu  les  suffrages  du  peuple! 
La  lumière  doit  être  le  grand  précurseur  de  la  loi,  quand  cest  le 
souverain  qui  la  fait;  laissons  au  despote  Todieuse  politique  de 
préparer  par  Tignorance  ses  esclaves  à  ses  commandements.  (Ap- 
plaudissements.) 

Il  faut  sui'tout  que,  par  l'instruction  émanée  du  législateur,  le 
peuple  soit  préparé  à  la  hardiesse  de  la  loi  et  amené  lentement  à  sa 
paisible  exécution,  quand,  au  lieu  de  ne  régler  que  ses  intérêts 
temporels  ou  ses  actions  civiles,  elle  doit  parler  à  sa  conscience  et 
changer  ses  habitudes  religieuses.  C'est  alors  surtout  qu'il  faut  l'é- 
clairer avant  de  mettre  sa  docilité  à  de  trop  fortes  épreuves.  Au  lieu 
de  lui  fournir  brusquement  un  sujet  d'émeute  et  d'insurrection, 
épargnons-lui  des  fautes  par  de  sages  lenteurs  dans  l'exécution  des 
lois  qui  l'étonnent. 

Dans  les  circonstances  présentes,  il  est  de  l'intérêt  même  des 
non  sermentés  de  ne  point  précipiter  la  jouissance  d'une  liberté 
de  culte  encore  mal  assurée  ;  il  est  de  Tintérêt  de  tous  de  n'exposer 
ni  le  peuple  au  crime  de  lémeute,  ni  les  sectateurs  d'un  culte 
protégé  par  la  loi,  aux  dangers  d'un  attentat  populaire.  La  munici- 
palité de  Paris,  par  sa  modération  en  de  telles  conjonctures,  doit 
servir  de  modèle  au  reste  du  royaume,  et  a  les  plus  grands  droits 
aux  hommages  publics. 

Dans  toute  la  suite  de  ce  discours,  je  ne  vous  ai  rien  dit,  mes- 
sieurs, qui  ne  vous  soit  familier;  mais  j'ai  du  moins  prouvé  ce 
qu'on  ne  croit  peut-être  pas  assez  :  c'est  qu'en  matière  de  tolé- 
rance religieuse,  la  doctrine  d'un  évêque  pénétré  du  véritable  es- 
prit de  la  religion  ne  s'éloigne  pas  de  la  doctrine  du  philosophe, 
et  que  le  zèle  pastoral  se  trouve  ici  parfaitement  d'accord  avec  la 
modération  du  législateur. 

M.  Ducos.  Le  discours  qui  vient  d'être  prononcé  contient  de 
grands  principes  de  tolérance  et  de  liberté;  il  est  de  notre  devoir 
d'en  faire  jouir  nos  concitoyens.  Je  demande  l'impression  de  ce 
discours,  en  expiation  du  discours  intolérant  dont  l'impression  a 
été  décrétée  hier....  (Quelques  applaudissements.  —  Nombreux 
murmures.  —  Â  l'ordre!  à  l'ordre!) 

M.  Ramond.  Si  vous  rappelez  M.  Ducos  à  l'ordre,  vous  y  rap- 
pellerez les  deux  tiers  de  l'assemblée.  (Bruit.  —  A  l'ordre!  à 
l'ordre!) 

M.  Lacroix.  Je  crois  que  l'assemblée  ne  doit  expier  que  sa  trop 
L'rande  facilité  à  se  laisser  injurier  par  ses  membres.  Lorsque  l'as- 

13. 


ioO  (5  NOVEMBRE  1791)  ASSEMBLÉE  LÉGISLÀTIYE. 

semblée  ordonne  l'impression  d'une  opinion,  elle  n'en  adopte  pas 
les  principes  ;  mais  elle  reconnaît  que  cette  opinion  contient  des 
vues  nouvelles  qui  méritent  la  méditation  de  ses  membres.  D'après 
cela,  l'assemblée  n'a  rien  à  expier,  et  je  demande  que  M.  Ducos 
soit  rappelé  à  l'ordre.  (Bruit.) 

M.  Fauchet.  (Applaudissements  des  tribunes.)  Très-convaincu 
que  M.  Ducos  n'a  pas  eu  l'intention  de  manquer  à  l'assemblée,  et 
que  c'est  par  un  excès  de  tolérance  qu'il  a  été  intolérant  envers 
moi,  je  crois  que  l'assemblée  ne  doit  point  le  rappeler  à  Tordre; 
mais  je  demande  qu'il  me  soit  permis  de  répondre  à  M.  l'évêque 
de  Bourges,  qui  m'a  attaqué  avec  beaucoup  d'éloquence  et  d'éner- 
gie    (iMurmures.)  Je  vous  prouverai  que  je  n'ai  proposé  en 

aucune  manière  des  mesures  d'intolérance....  (Murmures.)  Je  n'ai 
condamné  personne  h  mourir  de  faim....  (Bruit.  —  L'ordre  du 
jour!)  Puisque  l'assemblée  n'est  pas  disposée  à  m'entendre,  je  con- 
clus simplement  à  ce  que  M.  Ducos  ne  soit  pas  rappelé  à  l'ordre. 
(Appuyé.) 

L'assemblée  décrète  l'impression  du  discours  de  M.  Torné,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Dans  la  séance  du  29,  Ramond  fut  le  seul  orateur  qui  traita  la 
question.  Il  repoussa,  quant  au  moyen  de  répression,  toute  loi  spé- 
ciale contre  le  clergé  non  assermenté,  et  demanda  qu'on  s'en  tînt 
aux  lois  ordinaires  contre  les  perturbateurs,  se  contentant  d'en 
augmenter  la  sévérité  s'il  le  fallait.  L'opinion  de  l'assemblée  lui  pa- 
raissait fixée  dans  ce  sens.  Mais  il  proposa  un  moyen  tout  nouveau 
pour  faire  cesser  les  divisions  religieuses,  c'était  de  salarier  égale- 
ment tous  les  cultes.  Dans  son  plan,  tous  les  citoyens  actifs  se  se- 
raient divisés,  par  des  inscriptions  volontaires  sur  des  registres  te- 
nus par  les  municipalités,  en  congrégations  composées  cliacune  de 
50  citoyens  actifs.  Les  80  millions  aflectés  annuellement  au  clergé, 
ainsi  que  les  édifices  religieux,  eussent  été  distribués  entre  ces  con- 
grégations, déduction  faite  des  traitements  des  évêques  assermentés. 
Il  revenait  ainsi  1,000  livres  par  an  à  chaque  congrégation,  dont 
les  ministres  choisis  par  elle,  n'eussent  été  astreints  qu'au  serment 
civique.  —  Cette  opinion  fut  plusieurs  fois  interrompue  par  de  vio- 
lents murmures,  et  produisit  une  longue  agitation  dans  l'assemblée. 

Séance  du  3  novembre.  —  M.  Fauchet.  La  tolérance  des  poi- 
sons de  la  société  est  la  plus  grande  intolérance  contre  la  société; 
mais  accuser  d'intolérance  celui  qui  ne  veut  pas  qu'on  paye  les 
empoisonneurs,  c'est  le  comble  du  ridicule.  On  m'accuse  d'avoir 
déployé  une  éloquence  cruelle,  quand  je  n'ai  été  ni  cruel  ni  élo-r 
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qupnt,  mais  seulement  juste  et  sensé.  (Plusieurs  voix  :  Au  fait.) 
n  s'agit  (le  défendre  mon  opinion  contre  ceux  qui  Pont  attaquée. 

On  trouve  que  c'est  contraindre  desliommes  à  mourir  de  faim  que 
de  les  obliger  à  vivre  de  leur  propriété  ou  de  leur  travail  ;  on  me 
trouve  cruel  quand  je  sollicite,  pour  les  pauvres  qui  vous  demandent 
du  travail,  des  sommes  immenses  prodiguées  à  des  hommes  oisifs, 
inutiles  ou  dangereux.  Mon  éloquence  est  cruelle  contre  les  réfraô- 
taires  :  celle  de  mes  adversaires  est  cruelle  contre  la  partie  la  plus 
intéressante  de  la  nation.  On  veut  vous  déshonorer  par  des  mesures 
honteuses  ;  on  veut  donner  le  change  à  Topinion  publique  :  mais  il 
est  encore  des  hommes  qui  sauront  prémunir  l'assemblée  conti'e 
les  projets  de  ces  endormeurs.  En  vain  voudrait-on  vivre  frater- 
nellement avec  ces  prêtres  qui  secouent  les  torches  du  fanatisme; 
ils  ne  veulent  pas  vivre  en  amis,  ni  même  vivre  en  ennemis  paisi^ 
blés  :  ils  ont  la  haine  dans  le  cœur,  et  le  flambeau  de  la  discorde 
h  la  main.  Qui  peut  calculer  l'effet  de  cette  scission  survenue  dans 
un  même  culte,  entre  les  ministres  et  leurs  disciples,  dont  les  uns 
ont  continuellement  les  imprécations  à  la  bouche  et  le  fiel  dans 
Pâme,  et  dont  les  autres  ne  cherchent  que  Tunion,  Tégalité  et  la 
paix?  Renformez-les  dans  les  mêmes  temples,  et  bientôt  les  loups 
dévoreront  les  agneaux  paisibles,  à  moins  que  le  lion  de  la  garde 
nationale  ne  veille  sans  cesse  sur  eux. 

M.  révêque  du  département  du  Cher  doit  savoir,  comme  toute  la 
France,  que  ce  sont  les  prêtres  assermentés  qui  ont  été  lapidés, 
égorgés,  et  que  les  prêtres  assermentés  ne  se  sont  jamais  vengés  que 
par  des  plaintes,  qui  même  n'ont  donné  lieu  qu'à  des  commence- 
ments de  procédure.  Voulez-vous  savoir  à  quels  excès  furieux  se 
portent  les  non  conformistes  dans  les  départements?  Deux  ou  trois 
cents  femmes  d'une  paroisse  de  Caen  ont  poursuivi  le  curé  consti- 
tutionnel, l'homme  le  plus  paisible,  l'ont  lapidé,  l'ont  chassé  jusque 
dans  son  église,  où  elles  ont  descendu  le  réverbère  du  chœur  pour 
le  pendre  devant  l'autel.  (Plusieurs  voix  :  Eh  bien!  messieurs  les 
endormeurs!)  Ce  qui  a  eu  lieu  dans  le  sein  d'une  grande  ville  oii 
veillent  douze  mille  âmes  de  gardes  nationales,  ne  peut-il  pas  se 
répéter  dans  les  campagnes?  Mais,  dit-on  encore  en  affectant  une 
sensibilité  h  contre-sens,  une  grande  et  généreuse  nation,  après 
avoir  accordé  une  pension  h  des  bénéficiers  sans  exiger  d'eux  ni 
travail  ni  serment,  peut-elle  réfracter  ses  engagements  et  les  réduirô 
à  mourir  de  faim  ?  Les  biens  du  clergé  étaient  destinés  à  trois 
usages  :  au  soulagement  des  pauvres,  aux  frais  du  culte,  au  traite*- 
ment  des  ministres.  La  nation  s'est  chargée  de  remplir  les  deux 
premières  obliaalions  :  la  troisième  se  réduit  h  ùonmr  aux  prêfrêS 
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qui  font  un  service  le  salaire  strictement  nécessaire.  Le  prêtre  doit 
vivre  de  l'autel,  comme  le  fonctionnaire  de  la  société  du  produit  de 
ses  fonctions. 

On  ne  paye  pas  ceux  qui  ne  font  rien  ;  on  a  paru  larmoyer  sur 
le  sort  de  ces  prêtres  qui  veulent  gagner  de  l'argent  en  restant 
oisifs,  tandis  qu'une  foule  de  pauvres  ne  vous  demandent  que  du 
travail.  Mais,  a-t-on  dit,  il  ne  faut  pas  que  d'anciens  fonctionnaires 
ecclésiastiques,  dépouillés  de  leurs  biens,  soient  réduils  à  mourir 
de  faim  ou  à  trahir  leur  conscience.  Mais  puisqu'ils  veulent  élever 
autel  contre  autel,  et  que  la  loi  le  leur  permet,  qu'ils  vivent  de 
Tautel  ;  et  quand  les  citoyens  seront  lassés  de  payer  un  culte  qu'ils 
pourraient  avoir  pour  rien,  ils  trouveront  à  exercer  leur  industrie, 
soit  dans  le  commerce,  soit  dans  l'agriculture.  Je  conclus  qu'il  ne 
faut  payer  que  ceux  des  ecclésiastiques  valides  qui  se  présenteront 
pour  recevoir  de  l'emploi. 

M.  Gensonné.  En  fixant  votre  attention  sur  les  troubles  religieux 
qui  agitent  une  partie  de  l'empire,  j'examinerai  les  causes  qui  les 
ont  produits,  et  je  vous  proposerai  des  moyens  propres  à  en  arrêter 
les  progrès.  C'est  de  la  décision  que  vous  allez  prendre,  que  dé- 
pendent la  tranquillité  intérieure  et  peut-être  la  sûreté  extérieure. 
Si  les  mesures  que  vous  prenez  sont  insuffisantes,  ou  même  si  elles 
aggravent  la  cause  du  mal,  il  est  impossible  de  prévoir  jusqu'où 
les  malheurs  pourront  se  porter. 

L'assemblée  nationale  constituante,  en  posant  les  bases  de  la 
constitution,  n'a  pu  tout  faire;  elle  a  laissé  à  ses  successeurs  le  soin 
d'accomplir  ce  grand  ouvrage  par  des  lois  réglementaires  qui  en 
assurent  l'exécution  ;  de  remplacer  une  partie  de  celles  qui  sont 
faites,  ou  de  leur  donner  plus  d'ensemble.  Telle  est  la  tâche  que 
vous  avez  à  remplir  :  mais,  pour  vous  y  livrer  avec  succès,  vous  devez 
commencer  par  rétdblir  la  paix  intérieure.  Vos  premiers  regards 
doivent  donc  se  porter  sur  la  situation  des  départements.  Si  la  tache 
de  vos  prédécesseurs  était  celle  du  génie  et  du  courage,  la  vôtre 
doit  être  celle  de  la  prudence  et  de  la  raison. 

Les  troubles  intérieurs  tiennent  uniquement  à  l'existence  des 
querelles  religieuses.  Examinons  nos  moyens  et  nos  forces;  écar- 
tons surtout  de  nos  délibérations  ces  mouvements  tumultueux  et  pré- 
cipités qui  en  accuseraient  hautement  la  sagesse.  Je  vais  prouver 
que  tous  les  moyens  qui  ont  été  proposés  jusqu'ici  sont  insuffisants 
ou  absurdes,  tyranniques  ou  illusoires.  Je  vous  proposerai  des  me- 
sures pour  faire  cesser  ces  querelles  religieuses,  et  les  précautions 
que  la  prudence  peut  suggérer  contre  les  perturbateurs  du  repos 
public  quels  qu'il  soient.  Il  semblerait  au  premier  coup  d'œil  que 
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Tordre  public  ne  devrait  pas  être  troublé  par  la  diversité  des  opi- 
nions. On  conçoit,  en  effet,  comment  en  France  toutes  les  variétés 
des  culles  pourraient  s'établir  sans  que  la  tranquillité  publique  en 
reçût  le  moindre  échec;  cependant  les  différentes  opinions  qui  se 
sont  élevées  sur  l'exercice  d'un  même  culte  ont  déjà  produit  une 
scission  funeste  entre  les  citoyens  de  l'empire.  Cette  situation  des 
choses  doit  donc  être  attribuée  à  une  autre  cause  qu'à  la  diiïérence 
des  opinions  ;  elle  doit  être  attribuée  à  l'intimité  des  rapports  qui 
lient  un  culte  exclusif  à  l'ordre  social  et  aux  différentes  institutions 
publiques,  à  la  ténébreuse  malveillance  des  ennemis  de  la  consti- 
tution. 

r  On  a  laissé  subsister  trop  longtemps  entre  les  mains  des 
prêtres  des  fonctions  qui  tiennent  à  l'ordre  civil;  il  en  est  résulté 
que  les  personnes  qui  sont  restées  attachées  aux  anciens  fonction- 
naires ecclésiastiques  n'ont  su  à  qui  s'adresser  pour  leurs  bap- 
têmes, leurs  mariages,  etc.  Ainsi,  lorsque  les  lois  semblaient 
assurer  la  liberté  des  cultes,  les  fonctions  civiles,  attachées  exclu- 
sivement à  l'un  d'eux,  semblaient  lier  l'existence  des  citoyens  à 
l'admission  d'un  culte  religieux.  De  l'autre  côté,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'une  partie  de  l'ancien  clergé,  irritée  de  la  suppression  des 
abus,  de  la  perte  de  ses  dîmes  et  de  l'influence  pçsitive  qu'elle 
avait  sur  le  gouvernement,  a  formé  un  système  d'opposition  contre 
les  lois,  et  continue  d'exciter  le  peuple  contre  la  constitution  qui 
doit  faire  son  bonheur.  Ils  se  flatlent  de  recouvrer  leurs  privilèges 
en  livrant  la  France  aux  convulsions  du  fanatisme  et  aux  horreurs 
dune  guerre  de  religion. 

11  n'est  pas  douteux  encore  que  dans  plusieurs  parties  do- royaume 
les  guerres  religieuses  proviennent  de  ce  qu'on  a  persuadé  au  peu- 
ple que  la  constitution  commandait  le  sacrilicede  leurs  opinions  re- 
ligieuses. Les  hommes  même  attachés  à  la  révolution  ont  beau- 
coup contribué  à  établir  ce  préjugé,  en  regardant  comme  ennemis 
publics  tous  ceux  qui,  par  faiblesse  ou  par  erreur,  ou  par  l'effet 
d'une  conscience  timorée,  sont  restés  attachés  à  leurs  anciens  pas- 
teurs. C'est  ainsi  que  dans  la  plupart  des  départements  on  a  persé- 
cuté et  tourmenté  les  peuples  des  campagnes;  c'est  ainsi  qu'on  les 
a  induits  en  erreur,  en  mettant  en  opposition  leur  amour  pour  la 
pairie  avec  leur  amour  pour  les  anciens  dépositaires  de  leur  con- 
fiance; c'est  ainsi  que  l'on  a  désigné  comme  arisîocrate  le  simple 
et  crédule  cultivateur  qui  était  seulement  trompé  dans  son  opinion 
religieuse  ;  c'est  ainsi  qu'on  leur  a  persuadé  et  qu'ils  se  sont  per- 
suadé à  eux-mêmes  qu'ils  devaient  haïr  la  constitution,  parce  qu'ils 
ne  voulaient  pas  suivre  le  culte  que  la  nation  salarie,  et  qu'il  fallait 
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regarder  comme  une  atteinte,  à  la  constitution  les  lois  mêmes  qtii 
assuraient  la  liberté  la  plus  inclélinio  des  cultes;  c'est  ainsi,  enfin,  que 
par  une  singulière  méprise,  on  a  identifié  Tamourde  la  constitution 
avec  Tadoption  de  tel  ou  tel  système  religieux.  Ce  qu'il  importe  de 
ne  pas  perdre  de  vue,  ce  sont  les  elîels  qui  résullent  de  ces  erreurs. 
D'abord  les  déplacements,  les  fatigues,  la  perte  du  temps,  le  senti- 
ment profond  de  l'injustice  dont  une  partie  du  peuple  est  victime, 
les  rivalités,  les  jalousies  qui  naissent  du  contraste  entre  le  bonheur 
et  la  commodité  des  uns,  et  les  désagréments  qu'éprouvent  les  au- 
tres. Il  en  résulte  que  le  peuple  à  chaque  instant  est  tenté  de  se 
porter,  et  se  porte  souvent  aux  excès  les  plus  graves,  soit  contre  les 
prêtres  conformistes,  soit  contre  ceux  qui  leur  sont  attachés. 

La  majorité  du  peuple  accuse  les  lois  de  ses  malheurs.  Dans  un 
grand  nombre  de  paroisses,  les  municipalités  sont  désorganisées,  la 
force  publique  est  dispersée  ;  dans  les  lieux  où  la  majorité  adopte  le  , 
culte  salarié,  la  minorité  non-seulement  ne  jouit  pas  de  la  liberté  de 
son  culte,  mais  elle  est  persécutée.  Le  peuple,  témoin  des  désordres 
excités  par  les  ordres  des  chefs  des  non  conformistes,  confond  dans 
son  indignation  l'innocent  et  le  coupable.  Là,  il  confond  le  patrio- 
tisme avec  les  opinions,  et  pour  maintenir  la  liberté  publique,  il 
viole  la  liberté  des  consciences,  et  l'on  ne  peut  concevoir  les  mal- 
heurs qui  résulteront  de  celte  situation  de  choses,  si  vous  aggravez 
le  mal  par  des  mesures  fausses  ou  insuffisantes.  C'est  parce  qu'on  a 
ignoré  ces  faits,  parce  que  les  préventions  ont  donné  une  fausse  di- 
rection à  l'opinion  publique,  qu'on  vous  a  proposé  des  mesures  qui 
tendent  à  favoriser  et  à  propager  encore  les  causes  du  mal.  C'est 
parce  qu'on  ignore  que  la  constitution  et  la  déclaration  des  droits 
ont  été  violées  par  des  lois  réglementaires,  que  l'on  vous  a  demandé 
la  question  préalable  sur  toute  cette  discussion.  Je  dois  vous  le  dire, 
la  question  préalable  donnerait  à  ce  préjugé,  qu'il  faut  détruire,  les 
conséquences  les  plus  effrayantes;  elle  deviendrait  le  signal  de  l'in- 
tolérance, elle  augmenterait  l'aigreur  des  esprits  dans  la  proportion 
la  plus  alarmante. 

M.  P'auchet  vous  a  parlé  d'une  mesure  qui  ferait  infiniment  plus 
de  mal,  qui  attaquerait  bien  plus  directement  la  liberté  religieuse, 
que  ne  l'a  fait  le  serment  particulier  qu'il  vous  propose  de  suppri- 
mer. M.  Ramond  vous  a  proposé  une  mesure  bien  plus  inconsé- 
quente encore  :  il  demande  que  la  nation  salarie  tous  les  cultes, 
sans  privilège  et  sans  exception.  Il  n'a  pas  fait  attention  que  ce  n'est 
pas  par  une  exception,  ni  par  un  privilège  quelconque,  que  la  na- 
tion paye  le  culte  catholique.  En  s'emparant  des  biens  qui  lui  étaient 
affectés,  elle  a  dû  naturellement  se  charger  d'en  payer  les  frais.  A 
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la  vérité,  ceux  qui  volontairement  se  détachent  de  ce  culte  n'ont 
plus  de  droit  à  ce  salaire.  J'ai  entendu  des  hommes,  dont  j'honore 
le  patriotisme,  vous  proposer  l'enlèvement  de  tous  les  prêtres  non 
conformistes.  Je  conçois  comment  les  violences,  l'emploi  arbitraire 
de  la  force,  sont  les  premiers  moyens  qui  se  présentent  à  Tesprit 
d'un  despote  qui  ne  calcule  aucune  résistance,  et  qui  croit  que  tout 
est  soumis  au  seul  empire  de  sa  volonté.  Mais  ce  que  je  ne  conçois 
pas,  c'est  comment,  sous  le  règne  d'une  constitution  dont  les  bases 
sont  la  liberté  et  l'égalité,  les  représentants  de  la  nation  peuvent  se 
familiariser  avec  des  mesures  aussi  arbitraires  et  aussi  despotiques. 
Non,  vous  ne  le  pouvez  pas. 

Soit  par  rapport  aux  prêtres  non  conformistes,  soit  par  rapport 
au  peuple  qui  suit  leurs  principes,  cette  loi  est  également  absurde, 
dangereuse  et  inconstitutionnelle.  D'abord  elle  a  le  terrible  incon- 
vénient de  frapper  l'innocent  comme  le  coupable,  de  confondre 
toutes  les  nuances  des  délits,  d'ôter  toute  possibilité  de  justifica- 
tion, d'écarter  toute  procédure;  elle  punit  des  hommes  qui  ne  sont 
pas  accusés,  ou  au  moins  que  des  preuves  légales  n'ont  pas  con- 
vaincus ;  elle  a  un  effet  rétroactif,  et  s'étendrait  à  des  faits  antérieurs 
à  sa  promulgation.  Remarquez  que  l'appliquant  à  tous  les  non  con- 
formistes sans  aucune  distinction,  vous  ajoutez  par  là  même  une 
nouvelle  peine  à  une  peine  déjà  prononcée  et  subie;  et  comme  les 
prêtres  qui  n'ont  pu  être  remplacés  ne  seraient  pas  compris  dans 
cette  loi,  il  en  résulterait  une  inégalité  de  peines  qui  tendrait  à 
encourager  ces  derniers.  Et  à  l'égard  des  infortunés  habitants  des 
campagnes,  de  ces  hommes  que  l'on  ne  peut  soupçonner  d'être,  en 
connaissance  de  cause,  les  instruments  de  leurs  oppresseurs,  songez 
que  s'il  est  possible  de  faire  souffrir  un  peuple  pendant  quelque 
temps,  il  ne  le  sera  pas  d'étouffer  les  préjugés.  Au  contraire,  n'est- 
il  pas  naturel  de  penser  que  cette  mesure  violente  en  approfondira 
les  racines,  qu'elle  augmentera  l'aversion  qu'il  leur  est  impossible 
de  ne  pas  avoir  contre  des  lois  qu'ils  accusent  de  leur  malheur; 
qu'enfin  elle  servira  les  projets  des  ennemis  de  la  constitution. 
Cette  mesure  non-seulement  est  injuste  et  tyrannique,  mais  elle 
serait  encore  la  plus  grande  atteinte  à  la  constitution.  Vous  le  savez, 
la  constitution  garantit  la  liberté  des  cultes;  elle  veut  que  les  ci- 
toyens aient  le  droit  de  choisir  leurs  ministres;  et  cependant  ce 
qu'on  vous  propose,  sous  prétexte  de  priver  les  prêtres  séditieux  de 
la  liberté  dont  ils  abusent,  tend  à  violenter  la  liberté  des  consciences, 
en  empêchant  les  citoyens  de  s'adressera  ceux  auxquels  ils  sontat- 
tachés.  Dira-t-on  qu'il  ne  faut  pas  deux  églises  pour  le  même  culte? 
Vous  ne  devez  pas  être  les  juges  de  cette  différence,  quelque  absurde 
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qu'elle"  soit.  Le  citoyen  cesserait  d'être  libre  du  moment  où  son 
culte  serait  réglé  sur  Topinion  des  autres,  et  par  une  volonté  qui 
ne  serait  pas  la  sienne.  La  déclaration  des  droits  porte  que  nul  ne 
sera  arrêté  ni  détenu  que  dans  les  formes  prescrites  par  la  consti- 
tution ;  que  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  de  lois  antérieurement 
proclamées  et  légalement  appliquées.  Et  cependant  on  vous  propose 
une  loi  de  proscription  générale  contre  des  citoyens  qui  ne  sont  pas 
tous  également  coupables.  Entin,  la  base  de  la  constitution  est  la 
séparation  des  pouvoirs,  et  dans  aucun  cas  le  corps  législatif  ne  doit 
exercer  le  pouvoir  judiciaire;  il  doit  fixer  les  peines,  mais  jamais 
les  appliquer  à  tel  cas  particulier  ou  à  tel  individu. 

Quelle  serait  donc  l'utilité  de  cette  mesure,  et  par  quel  moyen 
pourrait-on  en  assurer  le  succès?  Quand  on  aura  enlevé  tous  les  prê- 
tres non  conformistes,  croit-on  que  le  peuple  des  campagnes  sera 
moins  attaché  à  ses  opinions  qu'il  ne  l'était  auparavant,  et  que 
gagne-t-on  en  laissant  dans  les  lieux  voisins  ceux  que  leur  défaut 
de  remplacement  force  à  y  rester?  Ne  sait-on  pas  que  la  persécu- 
tion encourage  au  martyre,  que  l'enlèvement  d'un  seul  prêtre  fera 
venir  à  sa  place  vingt  missionnaires?  Comment  prévenir  l'insurrec- 
tion là  où  la  force  publique  et  les  autorités  constituées  sont  désor- 
ganisées? l'insuffisance  de  ces  premières  mesures  en  appellera 
bientôt  de  plus  sévères;  est-U  possible  de  prévoir  là  où  il  faudra  s'ar- 
rêter? Sans  doute  on  vous  dira  qu'à  de  grands  maux  il  faut  de 
grands  remèdes,  que  le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi;  vains 
sophismes  auxquels  le  despotisme  vous  avait  accoutumés.  N'était- 
ce  pas  aussi  sur  la  nécessité  des  circonstances  et  sur  le  salut  du 
peuple,  que  des  hommes  sanguinaires  conseillèrent  à  Charles  IX  le 
massacre  de  la  Saint- Barthélemi,  et  que  le  crédule  tyran,  par  in- 
térêt pour  une  partie  de  son  peuple,  en  fit  égorger  l'autre  moitié. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  vous  conseille  de  porter  sur  ces  troubles 
une  coupable  indifférence.  Sans  doute  il  faut  des  mesures  répres- 
sives: mais  il  faut  des  mesures  telles  que  la  constitution  les  permet, 
et  seulement  prendre  des  précautions  contre  les  perturbateurs  du 
repos  public.  Ne  confondez  pas,  par  des  mesures  générales,  le  prêtre 
séditieux  avec  le  prêtre  ignorant;  et  ne  forcez  pas  le  peuple  à  des 
mouvements  dangereux.  Pour  défendre  la  constitution  avec  tout  ce 
qu'elle  a  de  force  et  de  moyens,  il  ne  vous  demande  que  d'en  éten- 
dre sur  lui  les  bienfaits. 

Nous  avons  cherché  le  remède  dans  la  cause  du  mal  ;  il  tient  à 
deux  causes  toujours  actives  :  d'un  côté,  l'inexécution  de  la  loi  sur 
la  liberté  des  opinions  religieuses;  de  l'autre,  les  menées  de  quel- 
ques prêtres  turbulents  et  séditieux.  Attaquons-les  de  front  toutes 
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les  deux;  eiïïu;oiis  jusqu'aux  moindres  traces  de  persécution,  et  le 
fanatisme  s'éteindra  de  lui-même.  Détachons  de  tout  cuite  religieux 
tout  ce  qui  peut  tenir  à  Tordre  civil  et  politique.  Déterminons,  par 
des  dispositions  précises,  les  caractères  qui  peuvent  faire  connaître 
les  délits  coalre  l'ordre  public,  et  appliquons  avec  sévérité  la  loi 
contre  lout  individu,  sans  distinction,  qui  s'en  sera  rendu  coupable. 
Ce  n'est  pas  un  système  nouveau  que  je  vous  présenle,  ce  sont  des 
lois  réglementaires  pour  Texécution  de  la  constitution  :  c'est  la  con- 
stitution elle-même  que  je  vous  propose.  L'ancien  comité  de  con- 
stitution avait  préparé  un  travail  sur  la  manière  de  constater  civi- 
lement les  naissances,  décès  et  mariages.  Ce  travail  peut  être  ren- 
voyé au  comité  de  législation  ;  la  liberté  religieuse  a  été  établie  par 
la  constitution  :il  est  inutile  de  rendre  un  nouveau  décret;  mais  si 
la  liberté  des  cultes  a  été  proclamée  par  la  constitution,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  dans  les  onze  douzièmes  des  déparlements  elle 
est  journellement  violée,  parce  que  les  lois  du  corps  constituant 
présentent  à  cet  égard  les  contradictions  les  plus  frappantes.  Après 
avoir  consacré  par  des  dispositions  pleines  de  philosophie  et  d'hu- 
manité la  liberté  religieuse,  on  n'a  pris  aucune  des  précautions  né- 
cessaires pour  empêcher  les  abus  qui  pourraient  troubler  la  tran- 
quillité publique.  Le  code  pénal  contient  à  cet  égard  deux  dispositions 
immorales  et  illusoires  :  la  première  condamne  les  ecclésiastiques 
qui  troubleraient  l'ordre  public  à  être  privés  de  leur  traitement; 
Tautre  les  condamne  à  la  dégradation  civique.  Vous  ne  ferez  par  là 
que  les  jeter  dans  un  sentier  plus  vicieux  encore;  car  la  dégrada- 
tion civique  est-elle  une  peine  pour  l'homme  qui  a  commencé  par 
renoncer  à  tous  les  droits  de  citoyen? 

11  faut  des  lois  efficaces  pour  réprimer  les  factieux  que  vous  voulez 
punir.  Il  me  paraît  essentiel  d'ajouter  à  la  loi  des  dispositions  plus 
précises  et  de  déterminer  son  application  à  d'autres  cas  qui  n'ont 
pas  été  prévus;  il  faut  encore  que  la  proclamation  de  la  loi  emporte 
avec  elle  la  certitude  que  les  délils  qu'elle  poursuit  ne  resteront  pas 
impunis;  vous  devez  donc  ordonner  au  miuistre  de  la  guerre  de 
distribuer  dans  l'intérieur  du  royaume  les  troupes  de  ligne  qui  ne 
sont  pas  absolument  n^^cessaires  pour  la  défense  des  frontières,  d'ac- 
célérer l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale,  et  d'augmenter 
le  nombre  des  brigades,  là  oi^i  l'agitation  des  esprits  et  le  défaut  de 
communications  les  rendent  plus  nécessaires. 

L'assemblée  nationale  constituante  a  reconnu  qu'on  lui  avait  fait 
donner  beaucoup  trop  d'importance  à  ces  dissensions  religieuses  ; 
profitons  de  ces  erreurs  et  des  leçons  de  l'expérience;  séparons  de 
la  religion  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  civil,  et  lorsque  les  ministres 
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du  culte,  que  la  nation  salarie,  seront  réduits  h  dos  fonctions  pure- 
ment religieuses;  lorsqu'ils  ne  seront  plus  chargés  des  registres  pu- 
blics, de  l'enseignement  et  des  hôpitaux,  lorsqu'ils  ne  seront  plus 
dépositaires  des  secours  que  la  nation  destine  à  l'humanité  souf- 
frante; lorsque  vous  aurez  détruit  ces  corporations  religieuses  de 
prêtres  séculiers,  absolument  inutiles,  et  cette  nuée  de  sœurs  grises, 
qui  s'occupent  moins  de  soulager  les  malades  que  de  répandre  le 
poison  du  fanatisme,  alors  les  prêtres  n'étant  plus  fonctionnaires 
publics,  vous  pourrez  adoucir  la  rigueur  des  lois  relatives  au  ser- 
ment ecclésiastique,  vous  ne  gênerez  plus  la  liberté  des  opinions, 
vous  ne  tourmenterez  plus  les  consciences,  vous  n'inviterez  plus,  par 
l'intérêt,  les  hommes  au  parjure;  peut-être  vous  déterminerez-vous 
à  quelques  changements  salutaires  qu'il  conviendrait  de  faire,  rela- 
tivement au  mode  d'élection  des  fonctionnaires  publics,  et  particu- 
lièrement à  l'élection  des  curés.  Je  voudrais  que  l'on  rendît  aux 
habitants  des  paroisses  le  droit  de  concourir  immédiatement  à  la 
nomination  de  leurs  pasteurs.  Alors  ces  choix  seraient  le  résultat  de 
la  confiance  individuelle,  et  soyez  sûrs  que  jamais  on  n'aurait  vu 
les  paroisses  s'élever  contre  les  prêtres  assermentés  qu  elles  auraient 
été  obligées  de  choisir.  C'est  à  ces  objets  que  je  réduis  les  mesures 
que  je  vous  propose  de  prendre.  Rappelez-vous  que  le  respect  pour 
la  liberté  individuelle  est  le  plus  sûr  garant  de  la  liberté  publique, 
et  qu'on  ne  doit  jamais  cesser  d'être  juste,  même  envers  ses  en- 
nemis. (On  applaudit.) 

—  L'assemblée  ordonne  l'impression  du  projet  de  décret  de 
M.  Gensonné,  et  décide  que  le  comité  de  législation  lui  fera  dans 
huitaine  le  rapport  des  différents  projets  de  décret  présentés  dans 
le  cours  de  cette  discussion. 


Chap.  ni.  —  Troubles  de  Maine-et-Loire.  —  Discussion.  —  Disrours  d'Isnard. 
—  Troubles  du  Calvados.  —  Troubles  de  la  Vendée.  —  Décret  qui  prive  de 
tout  traitement  les  ecclésiastiques  qui  ne  prêteront  pas  le  serment,  déclare  ces 
ecclésiastiques  suspects,  leur  défend  l'exercice  public  du  culte  dans  les  édifices 
appartenant  à  l'État  et  permet  aux  directoires  de  les  éloigner  de  leur  domicile 
ordinaire. 


Séance  du  6  novembre.  —  }f.  ***.  Le  directoire  du  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  a  envoyé  à  la  députation  de  ce  départe- 
ment un  courrier  extraordinaire,  pour  lui  faire  connaître  la  situation 
déplorable  où  il  se  trouve.  Voici  cette  adresse  : 

a  Les  administrateurs  du  département  vous  envoient  un  courrier 
extraordinaire  pour  vous  faire  part  des  troubles  qui  l'agitent  ;  ils 
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sont  tels,  que  si  l'assemblée  nationale  ne  prend  pas  des  mesures 
promptes  et  sévères,  il  en  résultera  des  malheurs  qui  sont  incalcu- 
lables. Des  rassemblemonis  de  trois  à  quatre  mille  hommes  armés 
se  sont  formés  dans  plusieurs  parties  de  notre  département,  et  se 
livrent  à  tous  les  excès  que  produit  le  délire  de  la  superstition  et 
(lu  fanatisme.  Des  pèlerinages,  des  processions  nocturnes  conduites 
p:ir  des  prêtres  séditieux,  ont  été  le  prétexte  de  ces  attroupements  : 
il  était  facile  de  les  dissiper  tant  que  les  pèlerins  n'avaient  que  le 
chapelet  à  la  main  ;  mais  aujourd'hui  que  les  prêtres  les  ont  remplis 
de  leurs  fureurs  sacrées,  qu'ils  sont  parvenus  à  leur  persuader  que 
les  administrateurs  sont  les  ennemis  de  la  religion;  aujourd'hui 
qu'ils  sont  armés  de  fusils,  de  faux  et  de  piques;  qu'ils  ont  sou- 
tenu plusieurs  actions  contre  les  gardes  nationales,  il  n'est  plus 
temps  de  dire  :  Ce  sont  des  querelles  de  religion  ;  il  faut  les  mépri- 
ser. Partout  les  prêtres  constitutionnels  sont  maltraités,  assassinés 
jusqu'aux  pieds  des  autels.  Les  églises  des  campagnes,  fermées  en 
vertu  des  décrets  de  l'assemblée  nationale  constituante,  sont  ou- 
vertes à  coups  de  haches,  et  les  prêtres  non  assermentés  y  repren- 
nent leurs  fonctions.  Les  rôles  des  contributions  ne  se  font  pas, 
parce  que  les  municipalités  sont  désorganisées.  Trois  villes,  chefs- 
lieux  de  district,  sont  pour  ainsi  dire  assiégées  et  près  d'être  sur- 
prises et  incendiées  ;  et  les  prêtres  qui  dirigent  tous  ces  crimes  pour- 
ront bien  Unir  par  nous  mener  à  une  contre-révolution  par  une 
guerre  civile. 

«  Voilà  le  tableau  simple  des  désastres  qui  affligent  le  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  :  nous  nous  en  rapportons  à  vos  lumières 
et  à  votre  sagesse  sur  les  mesures  à  prendre.  Quelque  danger  ter- 
rible qui  nous  menace,  nous  vous  jurons  d'exécuter  la  loi,  de  rester 
fidèles  à  notre  poste,  et  de  mourir  plutôt  que  de  l'abandonner.  » 

M.  ***.  11  me  semble  que  l'adresse  qui  vient  de  vous  être  lue 
peut  être  considérée  sous  deux  rapports  :  1°  sous  un  rapport  géné- 
ral ;  2"  sous  le  rapport  particulier  de  la  situation  du  département  de 
Maine-et-Loire.  Sous  le  premier,  je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  législation,  et  sous  le  second,  au  pouvoir  exécutif,  qui  doit  em- 
ployer tous  les  moyens  que  la  constitution  lui  donne  pour  maintenir 
la  tranquillité  publique.  J'observe  que  je  suis  porteur  d'un  grand 
nombre  de  procès-verbaux  qui  contiennent  des  faits  très-graves  à 
l'appui  de  l'adresse  du  directoire  :  je  les  remettrai  au  comité  de  lé- 
gislation, avec  un  mémoire  très-étendu  sur  le  même  objet.  Un 
membre  de  ma'députation  m'apprend  à  l'instant  qu'un  curé,  à  sept 
lieues  d'Angers,  vient  d'être  lâchement  assassiné. 

M.  Goupilleau.  Le  département  de  la  Vendée,  voisin  de  celui  de 
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Maine-el-Loire,  est  peut-être  dans  une  situation  plus  effrayante 
encore.  Il  y  a  les  mêmes  troubles,  les  mêmes  attroupements,  et  je 
pourrais  citer  à  l'assemblée  des  faits  qui  prouvent  que  les  prêtres 
sont  venus  à  bout  de  persuader  aux  crédules  babitants  des  campa- 
gnes qu'ils  seraient  invulnérables  tant  qu'ils  combattraient  pour  la 
religion. 

M.  Isnard.  Voilà  où  vous  conduit  l'impunité  :  elle  est  toujours  la 
source  des  plus  grands  crimes,  et,  aujourd'bui,  c'est  la  seule  cause 
de  la  désorgnnisation  sociale  dans  laquelle  nous  sommes  plongés. 
Les  systèmes  de  tolérance  qu'on  vous  a  proposés  seraient  bons  pour 
des  temps  de  calme;  mais  doit-on  avoir  de  la  tolérance  pour  ceux 
qui  ne  veulent  tolérer  ni  la  constitution,  ni  les  lois?  Est-il  permis 
d'avoir  de  l'indulgence  pour  ceux  qui,  avec  les  torcbes  du  fana- 
tisme, incendient  tout  le  royaume?  Sera-ce  quand  le  sang  français 
aura  teint  les  flots  de  la  mer  que  vous  sentirez  enfin  les  dangers  de 
l'indu'gence?  Il  est  temps  que  tout  soit  soumis  à  la  volonté  de  la 
nation;  que  tiares,  diadèmes,  encensoirs,  cèdent  enfin  au  sceptre 
des  lois. 

M.  ***.  Les  faits  qui  viennent  de  vous  être  exposés  ne  sont  que 
le  prélude  de  ce  qui  va  se  passer  dans  le  reste  du  royaume.  Veuillez 
bien  considérer  les  circonstances  de  ces  troubles,  et  vous  verrez 
qu'ils  sont  l'effet  d'un  système  désordonnateur  contemporain  de  la 
constitution.  (L'orateur  se  tourne  du  côté  droit.)  Ce  système  est  né 
là;  il  est  sanctionné  à  la  cour  de  Rome.  Ce  n'est  pas  un  véritable 
fanatisme  que  nous  avons  à  démasquer,  ce  n'est  que  riiypocrisie. 
Ainsi,  je  demande  que  le  comité  de  législation  soit  tenu  de  présenter 
incessamment  des  mesures  vigoureuses  et  fermes,  et  que  provisoi- 
rement le  pouvoir  exécutif  soit  cbargé  de  prendre  des  moyens  pour 
rétablir  l'ordre  dans  le  département  de  Maine-et-Loire. 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  et,  sur  la  proposition  de  M.  La- 
croix, elle  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale  décrête  que  son  comité  de  législation  fera, 
mardi  procbain,  son  rapport  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
prêtres  non  assermentés  perturbateurs  du  repos  public;  et  que,  toute 
autre  affaire  cessante,  l'assemblée  s'occupera  de  cet  objet  jusqu'au 
décret  délinilif.  » 

Séance  du  il  novembre. —  Troubles  du  Calvados. —  Un  des 
secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Caen,  qui 
transmettait  un  procès-verbal  dont  voici  le  texte  : 

«  o  novembre  1791 . — A  deux  lieures  de  relevée,  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  étant  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de'ses  séances 
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pour  dresser  le  procès-verbal  des  faits  relatifs  à  rinsiirrection  <|ui  a 
eu  lieu  ce  matin,  a  recueilli  ce  qui  suit  : 

«  Depuis  quelque  temps,  une  foule  d'émigrants  et  de  ci-devant 
nobles,  tant  de  Caen  que  des  environs,  se  réunissaient  dans  les  lieux 
et  les  places  publiques,  faisaient  des  cavalcades,  et  semblaient,  par 
leur  arrogance,  leurs  propos  et  leurs  menaces,  annoncer  des  pro- 
jets liostiles.  Ils  sondaient  les  esprits,  et  croyaient  qu'ils  rallieraient 
facilement  à  leur  parti  ceux  qu'ils  désignent  sous  le  nom  d'bonnè- 
tes  citoyens,  de  mécontents.  Mais  il  leur  fallait  un  prétexte,  et  la 
cause  des  prêtres  non  assermentés  leur  en  donnait  un.  Ces  circon- 
stances avaient  déterminé  les  administrateurs  du  département  à 
prendre  un  arrêté  qui  prescrivait  aux  prêtres  ci-devant  fonction- 
naires publics,  de  quitter  leurs  paroisses,  en  exceptant  toutefois 
ceux  dont  les  municipalités  auraient  donné  bon  témoignage.  Mais 
la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  en  les  rétablissant  dans  les  droits 
qui  leur  avaient  été  précédemment  accordés,  a  occasionné  une  fer- 
mentation que  le  ministre  était  sans  doute  loin  de  prévoir.  On  a  vu 
des  prêtres  se  présenter  dans  les  paroisses  desservies  par  des  prê- 
tres constitutionnels,  ayant  à  leur  tête  des  huissiers  et  des  recors. 
Fidèles  à  la  loi,  les  prêtres  constitutionnels  leur  ont  ouvert  leurs 
églises  et  leur  ont  fourni  tous  les  ornements  nécessaires  au  culte  di- 
vin; ils  n'en  ont  pas  moins  été  mortifiés,  injuriés,  menacés  par  les 
gens  qui  accompagnaient  les  prêtres  non  assermentés.  On  a  remar- 
qué que  plusieurs  de  ces  gens  malintentionnés  avaient  des  pisto- 
lets et  plusieurs  autres  armes.  Ces  rassemblements  commencèrent  à 
donner  de  l'inquiétude  aux  citoyens,  et  particulièrement  au  corps 
municipal. 

«  Le  vendredi,  4  de  ce  mois,  M.  Bunel,  ci-devant  curé  de  la  pa- 
roisse de  Saint-.]ean,  se  présenta  pour  y  dire  la  messe,  environ  à 
huit  heures  du  matin.  Nous  avons  su  qu'il  avait  averti  le  curé  con- 
slilulionnel  de  ses  intentions,  et  que  la  majeure  partie  des  habitants 
de  cette  paroisse,  composée  de  ci-devant  privilégiés,  avait  été  éga- 
lement prévenue.  Aussi,  à  l'heure  marquée,  l'église  était  pleine; 
et  ce  qui  a  paru  étonnant,  ce  fut  de  voir  le  sanctuaire  et  le  chœur 
remplis  de  ci-devant  nobles  et  domestiques,  qu'on  soupçonnait  être 
armés  de  pistolets,  et  qu'on  supposait  être  apostés  pour  exciter  du 
trouble.  Leur  ton  aigrit  les  patriotes;  mais  par  prudence  ils  évitè- 
rent toute  espèce  de  rixe.  M.  Bunel  annonça  qu'il  se  rendrait  de- 
niain  à  l'église  à  la  même  heure.  On  l'entendit  dire  à  ceux  qui  l'en- 
vironnaient :  Patience,  soyons  iwudents  ,•  le  ciel  nous  aidera,  et  tout 
ira  bien.  Une  autre  voix  demanda  un  Te  Deum  en  action  de  grâces. 

<(  Le  conspil  général  de  la  commune,  instruit  de  ce  rassemblement. 
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engagea  M.  Bunel  à  ne  pas  dire  la  messe  le  lendemain.  La  lettre  ne 
put  lui  être  remise  qu'à  huit  heures  du  soir,  et  il  répondit,  le  len- 
demain malin,  qu'il  se  soumettait  à  la  réquisition  de  la  municipa- 
lité. Mais  les  personnes  prévenues  la  veille,  ignorant  la  détermina- 
tion ultérieurement  prise  par  M.  Bunel,  se  sont  rendues  à  l'église 
dès  hnit  heures  du  matin.  L'annonce  de  la  veille  avait  malheureu- 
sement circulé  dans  la  ville,  et  une  affluence  considérable  de  monde 
se  rendit  à  la  paroisse.  Quelques  patriotes,  inquiets  sur  un  rassem- 
blement aussi  subit,  entrèrent  dans  l'église  ;  on  fut  instruit  des 
causes  de  ce  rassemblement,  et  ceux  qui  étaient  attachés  à  leur  an- 
cien curé  disaient  hautement  qu'ils  l'attendaient  pour  dire  la  messe 
et  pour  chanter  un  Te  Deum.  Un  officier  de  la  garde  nationale,  qui 
venait  d'entendre  que  sept  à  huit  domestiques  avaient  provoqué  un 
grenadier,  leur  demanda  quels  étaient  leurs  motifs.  Leur  réponse, 
accompagnée  d'un  ton  menaçant,  a  été:  «  Vous  venez  chercher 
probablement  ce  que  vous  trouverez;  nous  avons  plus  de  force  que 
vous,  et  nous  vous  chasserons  de  l'église.  »  A  ces  domestiques  s'é- 
taient réunis  plusieurs  jeunes  gens  depuis  longtemps  suspects  par 
leur  conduite.  L'un  d'eux  a  voulu  désarmer  un  homme  de  la  garde 
nationale,  venu  pour  rétablir  l'ordre  :  il  fit  plusieurs  tentatives;  il 
fut  repoussé,  et  reçut  plusieurs  coups  de  baïonnette  qui  le  renver- 
sèrent. Plusieurs  personnes  avaient  des  pistolets  dans  leurs  poches, 
et  en  tirèrent  plusieurs  coups. 

«  Le  tambour- major  de  la  garde  nationale,  ayant  vu  tirer  une 
amorce  sur  lui,  a  tiré  son  sabre  et  a  chargé  ceux  qui  avaient  provo- 
qué cette  attaque. 

«  Le  corps  municipal  avait  chargé  deux  commissaires  d'aller  sur 
les  lieux.  A  leur  retour,  deux  officiers  municipaux  et  le  substitut 
du  procureur  de  la  commune  s'y  sont  rendus  avec  deux  compagnies 
de  grenadiers  et  de  chasseurs  et  tous  les  citoyens  de  la  garde  natio- 
nale qui  ont  pu  être  rassemblés.  Ils  ont  dissipé  le  premier  attroupe- 
ment. Quelques  coups  de  fusil  et  de  pistolet  ayant  été  tirés  dans  là 
rue  de  Cuibert,  les  commissaires  s'y  rendirent  avec  leur  détache- 
ment et  avec  le  drapeau  rouge  non  déployé;  ils  empêchèrent  qu'on 
n'enfonçât  la  porte  de  la  maison  de  M.  Durosel,  d'où  l'on  avait  vu 
partir  plusieurs  coups  de  fusil.  Quatre  gendarmes  nationaux  décla- 
rèrent avoir  été  mis  en  joue  par  des  gens  aposlés  dans  la  même  mai- 
son. 

«  Après  avoir  assuré,  par  ces  dispositions,  la  tranquillité  publique, 
le  corps  municipal  a  fait  ordonner  aux  compagnies  de  ne  pas  tirer 
sans  ordre  des  chefs,  et  il  eut  la  satisfaction  de  voir  la  tranquillité 
rétablie,  Quatre  personnes  ont  été  blessét^s  dans  le  premier  moment 
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(le  rinsurreclion  ;  deux  l'ont  été  très-grièvement.  Le  calme  parais- 
sait renaître  dans  la  ville  ;  mais  le  nombre  de  mécontents  s'augmen- 
tait, et  il  élait  important,  sinon  de  tarir  la  source  des  troubles,  au 
moins  d'assurer  la  tranquillité  publique  par  les  moyens  que  la  pru- 
dence pouvait  suggérer.  La  municipalité,  ou  plutôt  le  conseil  géné- 
lal  de  la  commune,  jugea  convenable  d'envoyer  deux  ofliciers  muni- 
cipaux et  le  procureur  de  la  commune,  pour  inviter  les  corps  admi- 
nistratifs à  se  rendre  à  la  maison  commune;  ils  se  sont  transportés 
au  département,  accompagnés  par  un  détacliement  de  garde  na- 
tionale. 

{(  Le  procureur  général  syndic  était  absent,  et,  pour  donner  au 
département  le  temps  de  prendre  une  résolution,  les  commissaires 
se  rendirent  au  directoire  de  district.  Les  administrateurs  s'empres- 
sèrent d'accéder  à  la  demande  du  conseil  général  de  la  commune; 
le  directoire  du  département  répondit  qu'il  enverrait  deux  députés 
à  la  maison  commune.  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune 
observa  que  le  corps  municipal  avait  besoin  des  lumières  du  conseil 
entier.  Cette  observation  a  été  sentie  des  administrateurs,  qui  se 
sont  déterminés  à  quitter  leurs  fonctions  pour  se  rendre  au  vœu  du 
conseil  général  de  la  commune.  Tous  les  corps  administratifs  étant 
réunis  ensemble,  furent  informés  qu'une  troupe  de  gens  armés, 
composée  de  ci-devant  nobles  et  domestiques,  était  apostée  sur  la 
place  Saint-Sauveur,  et  qu'elle  n'était  commandée  par  aucun  chef 
de  la  garde  nationale.  On  chargea  l'officier  major  d'aller  reconnaî- 
tre cette  troupe.  Cet  officier  parvint  a  l'amener  jusqu'à  la  place 
Saint-Pierre.  On  a  représenté  à  ceux  qui  la  composaient  qu'ils  au- 
raient dû  aller  chez  leur  capitaine  ;  mais  comme  on  avait  des  soup- 
çons sur  les  dispositions  de  ces  particuliers,  on  les  a  fait  entrer  dans 
la  cour  de  la  maison  commune  ;  ils  ont  été  amenés  et  entendus  sé- 
parément, soit  par  des  officiers  municipaux,  soit  par  des  commis- 
saires nommés  à  cet  effet;  ils  ont  été  tous  désarmés.  Il  avait  d'a- 
bord été  décidé  qu'ils  seraient  élargis  ;  mais  une  lettre  anonyme 
qui  annonçait  une  coalition,  et  qui  avait  été  trouvée  sur  l'un  de  ces 
particuliers  lorsqu'il  s'efforçait  de  la  mettre  en  pièces,  a  déterminé 
le  conseil  de  les  mettre  en  état  d'arrestation  et  de  les  faire  conduire 
au  château,  tant  pour  la  sûreté  de  ces  particuliers,  que  pour  mettre 
le  conseil  en  état  de  prendre  des  renseignements.  Au  même  mo- 
ment, M.  Durosel  fut  arrêté  sortant  de  la  ville  avec  ses  domesti- 
ques. Un  particulier  qui  avait  insulté,  dans  la  rue  Saint-Gilles,  la 
garde  nationale,  fut  aussi  arrêté  et  conduit  au  château. 

«  On  a  trouvé  dans  ses  poches  un  plan  de  contre-révolution  con- 
fnrmn  ;i  rfiiii  qui  n-ms  avait  été  annoncé  par  la  lettre  anonymç.  Ca 
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plan,  distribué  article  par  article,  contenait  la  formation  de  comités 
qui  devaient  remplacer  les  autorités  légitimes  et  constitiilionnelles. 
11  présentait  aussi  le  projet  d'une  force  active,  choisie  parmi  les 
citoyens  dits  honnêtes  et  les  mécontents;  les  chefs  de  la  conspira- 
tion y  étaient  désignés:  on  y  parlait  de  membres  des  corps  judi- 
ciaires et  des  corps  administratifs  sur  lesquels  on  paiait  compter,  et 
ce  projet  devait  avoir  son  exécution  lundi  prochain.  Ce  même  plan 
indiquait  un  rassemblement  qui  devait  se  faire  sous  les  ordres  de 
MU.  Durosel  et  d'Héricy.  Enfin,  une  autre  letlre  nous  a  appris  qu'il 
devait  y  avoir  des  troubles  le  lundi  suivant,  et  que  les  mécontents 
de  Bayeux,  avec  lesquels  sans  doute  ce  projet  avait  été  concerté,  se 
rendraient  dans  la  ville  de  Caen,  et  se  réuniraient  aux  premiers. 
Nous  avons  entendu  plusieurs  autres  rapports  qui  indiquaient  ce 
projet  de  conspiration.  Les  particuliers  qui  ont  été  arrêtés  sont  au 
nombre  de  82. 

«  Ces  premières  opérations  faites,  les  corps  administratifs  se  sont 
occupés  d'un  projet  d'arrêté.  D'un  côté,  ils  avaient  de  l'inquiétude 
sur  le  nombre  d'étrangers  suspects  qui  se  trouvaient  dans  la  ville; 
de  l'autre,  il  était  nécessaire  d'ôter  aux  prêtres  non  conformistes 
tout  prétexte  de  troubles.  Il  a  été  arrêté,  1°  que  tous  les  étrangers 
se  trouvant,  soit  dans  les  auberges,  soit  dans  les  hôtels  garnis,  soit 
dans  des  maisons  particulières,  seraient  tenus  de  se  rendre  en  per- 
sonne à  la  maison  commune,  dans  les  vingt-quatre  heures,  pour  y 
déclarer  le  nombre  des  personnes  composant  leur  maison,  et  pour 
y  déposer  leurs  armes. 

2"  Que  tous  les  prêtres  non  assermentés  seraient  tenus  de  se  dis- 
penser provisoirement  de  célébrer  la  messe  dans  aucune  des  églises 
de  Caen,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  déféré  à  l'assemblée  nationale  des 
motifs  impérieux  qui  ont  dicté  cet  arrêté,  et  qu'elle  eût  pris  les 
mesures  les  plus  convenables  dans  les  circonstances.  Cet  arrêté,  les 
admiuistrateurs  du  département  ont  refusé  de  le  signer,  à  l'excep- 
tion de  M.  Richier,  et  ils  ont  quitté  la  séance.  Les  administrateurs 
du  directoire  du  district  ont  signé  avec  les  membres  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  et  nous  ont  éclairés  de  leurs  lumières  jusqu'à 
une  heure  du  matin,  sur  les  incidents  qui  survenaient  à  chaque  in- 
stant, îsous  nous  sommes  occupés  ensuite  du  soin  de  faire  visiter  les 
personnes  mises  en  état  d'arrestation,  et  de  leur  procurer  les  cho- 
ses de  nécessité.  Des  commissaires  ont  été  nommés  pour  les  inter- 
roger séparément.  Les  municipalités  de  Lisieux  et  de  Bayeux  nous 
ont  envoyé  des  députés  pour  nous  offrir  du  secours.  Nous  avons 
formé  un  comité  de  surveillance.  Fait  et  arrêté  cejourd'hui,  etc.  » 

M.  Cambon.  11  est  temps  enlin  que  les  administrateurs  soient  rap- 
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pelés  à  leur  devoir,  et  les  mécontents  à  l'obéissance  qu'ils  doivent 
à  la  loi.  C'est  la  constitution  à  la  main  que  je  viens  vous  faire  une 
proposition  qui  me  paraît  devoir  réunir  tous  vos  suffrages.  Le  corps 
législatif  est  tenu  d'accuser  ceux  qui  conspirent  contre  la  sûreté  de 
rÉtat.  Or,  nous  avons  maintenant  la  certitude  qu'il  existe  les  plus 
cruelles  machinations  dans  tout  le  royaume.  Le  seul  parti  qui  nous 
reste  à  prendre,  c'est  de  convoquer  tout  de  suite  la  haute  cour  na- 
tionale (On  applaudit).  Il  faut  absoudre  ceux  qiii  sont  innocents,  et 
punir  ceux  qui  sont  coupables. 

L'assemblée  est  dans  une  très-grande  agitation. 

il/.  Ip  président.  La  matière  est  grave  ;  il  faut  que  rassemblée  se 
tienne  tranquille. 

il/.  Ducastel.  Je  propose  qu'avant  de  rendre  le  décret  d'accusa- 
tion, et  de  convoquer  la  haute  cour  nationale,  l'assemblée  se  fasse 
envoyer  une  copie  des  procès  verbaux  de  la  municipalité  de  Caen, 
et  que  cependant  les  personnes  détenues  continuent  d'être  en  état 
d'arrestation. 

Celte  proposition  est  convertie  endécret. 

Séanch  du  14  NOVEMBRE.  —  Le  corîiité  de  législation  présenta 
à  cette  séance  le  projet  de  décret  dont  l'assemblée  l'avait  chargé. 
Abondant  dans  le  sens  de  l'abbé  Fauchet,  il  proposait  de  supprimer 
toute  pension  et  tout  traitement  aux  ministres  de  tous  les  cultes  qui 
ne  seraient  pas  assermentés.  Ce  projet  fut  accueilli  par  des  murmures 
et  tout  de  suite  rejeté  par  la  question  préalable;  Isnard  prit  immé- 
diatement la  parole  sur  le  fond. 

M.  Isnard.  Puisque  cette  matière  est  encore  nouvelle  après  quinze 
jours  de  discussion,  je  demande  à  proposer  des  mesures  nouvelles. 
(Il  s'élève  quelques  murmures.  — Plusieurs  membres  demandent  le 
renvoi  immédiat  de  la  question  au  comité  de  législation.) 

Après  quelques  débats,  l'assemblée  décide  que  M.  Isnard  sera  en- 
tendu. 

M.  Isnard.  Les  ministres  du  culte  troublent  la  tranquillité  pu- 
blique :  pouvuns-nous,  devons-nous  faire  une  loi  pour  réprimer 
ces  délits?  Quelle  sera  cette  loi?  voilà,  je  crois,  le  vrai  point  de  la 
question.  Beaucoup  de  bons  esprits  ont  affirmé  que  nous  ne  pouvions 
pas  faire  de  loi  directement  contre  les  prêtres  perturl)ateurs,  et  voilà 
leur  argument  présenté  dans  toute  sa  force  :  de  deux  choses  l'une, 
disent-ils  :  ou  le  prêtre  n'est  que  fanatique,  ou  il  est  perturbateur; 
s'il  n'est  que  fanatique,  la  loi  ne  doit  pas  l'ai  teindre,  parce  que  la 
liberté  des  cultes  est  permise  ;  s'il  est  perturbateur,  il  existe  contre 
lui  des  lois  communes  ù  toiis  les  citovens  ;  vous  n'avez  seulement 
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qu'à  les  faire  exécuter.  Ce  dilemme,  je  l'avoue,  est  très-pressant,  et 
c'est  parce  qu'on  n'y  a  pas  répondu  que  je  vais  tâcher  de  le  com- 
battre. Je  soutiens,  en  deux  mots,  que  les  prêtres  perturbateurs, 
ceux  qui  excitent  des  séditions  sous  prétexte  de  religion,  doivent 
être  punis  de  peines  plus  sévères  que  de  simples  particuliers,  et  que 
la  loi  doit  les  réprimer  avec  d'autant  plus  de  force,  que  leur  mini- 
stère sacré  leur  donne  de  plus  puissants  moyens. 

La  religion  doit  être  regardée  comme  un  instrument  avec  lequel 
on  peut  faire  beaucoup  plus  de  mal  qu'avec  tout  autre,  et  c'est  pour 
cela  qu'il  faut  réprimer  plus  sévèrement  ceux  qui  s'en  servent,  de 
même  que  l'on  punit  plus  sévèrement  l'incendiaire  que  le  voleur. 
Le  prêtre,  dit  Montesquieu,  prend  l'homme  au  berceau,  et  l'accom- 
pagne jusqu'au  tombeau  :  d'où  il  n'est  pas  surprenant  qu'il  ait  de  si 
grands  moyens  de  puissance.  D'après  ce  principe,  devons-nous  faire 
une  loi  contre  les  prêtres  qui,  sous  le  prétexte  de  la  religion,  trou- 
blent l'ordre  public?  Je  crois  vous  avoir  prouvé  que  l'aflirmative  est 
fondée  en  justice. 

Voyons  quelle  doit  être  celte  loi.  Je  soutiens  qu'il  n'existe  qu'un 
parti  sûr  :  c'est  l'exil  hors  du  royaume.  (Une  partie  de  l'assemblée 
et  des  tribunes  applaudissent.)  Ne  voyez-vous  pas  que  c'est  le  seul 
moyen  de  faire  cesser  l'inlluence  de  ces  prêtres  factieux?  Ne  voyez- 
vous  pas  qu'il  faut  séparer  le  prêtre  du  peuple  qu'il  égare?  Et  s'il 
m'est  permis  de  me  servir  d'une  expression  triviale,  je  dirai  qu'il 
faut  renvoyer  ces  pestiférés  dans  les  lazarets  de  Rome  et  de  l'Italie. 
(On  applaudit.)  Ne  voyez-vous  pas  que  si  vous  punissez  le  ministre 
de  Dieu  de  toute  autre  manière,  et  que  si,  en  le  punissant,  vous  le 
laissez  prêcher,  messer,  confesser;  si  vous  le  laissez,  dis-je,  dans  le 
royaume,  il  fera  plus  de  mal  étant  puni  qu'absous.  Cette  mesure,  me 
dira-t-on,  est  trop  sévère.  Quoi!  vous  avez  donc  oublié  que  de  toutes 
parts  la  tranquillité  publique  est  troublée  par  l'influence  des  prêtres  1 
Vous  êtes  donc  sourds  aux  cris  douloureux  de  la  patrie  !  Vous  devez 
punir  les  prêtres  perturbateurs,  puisqu'il  s'élève  de  toutes  parts  des 
plaintes  contre  eux.  Ignorez-vous  qu'un  prêtre  seul  peut  vous  faire 
plus  de  mal  que  tous  vos  ennemis?  Et  cela  doit  être  ainsi,  parce  que 
le  prêtre  n'est  pas  pervers  à  demi  :  lorsqu'il  cesse  d'être  vertueux, 
il  devient  le  plus  criminel  des  hommes.  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises.) 

Mais,  me  dira-t-on,  il  ne  faut  pas  persécuter  les  prêtres.  Je  ré- 
ponds que  punir  n'est  pas  persécuter  ;  je  répoiids  encore  à  ceux  qui 
répèlejit  ce  que  j'ai  entendu  dire  ici  à  l'abbé  Maury,  que  rien  n'est 
plus  dangereux  que  de  faire  des  martyrs  :  ce- danger  n'existe  que 
lorsque  vous  n'avez  à  frapper  que  des  hommes  vraiment  saints  ou 
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des  fanatiques  de  bonne  foi,  qui  pensent  que  l'échafaud  leur  ouvrira 
la  porte  du  paradis.  Ici  la  circonstance  est  différente  ;  car  s'il  existe 
des  prêtres  qui  de  bonne  foi  iniprouvenl  la  constitution,  ceux-là  ne 
troublent  pas  l'ordre  public.  Ceux  qui  le  troublent  sont  des  bommes 
qui  ne  pleurent  sur  le  sort  de  la  religion  que  pour  recouvrer  leurs 
privilèges,  et  ce  sont  ceux-là  qu'il  faut  pu!iir  sans  pitié  ;  et  certes, 
ne  craignez  pas  d'augmenter  la  force  de  l'armée  des  émigrants,  car 
cliacun  sait  qu'en  général  le  prêtre  est  aussi  làcbe  qu'il  est  vindica- 
tif (on  applaudit)  ;  qu'il  ne  connaît  d'autre  arme  que  celle  de  la  su- 
perstition, et  qu'accoutumé  à  combattre  dans  l'arène  mystérieuse 
des  confessions,  il  est  nul  dans  le  cbamp  de  bataille.  Les  foudres  de 
Rome  s'éteindront  sous  le  bouclier  de  la  liberté...  Mais  passons  là- 
dessus.  (On  applaudit.)  Une  grande  révolution  s'est  opérée  en 
France  ;  elle  n'est  pas  terminée  :  l'iiorizon  politique  est  trop  nébu- 
leux pour  qu'il  s'éclaircisse  sans  de  nouveaux  orages.  11  faudrait  bien 
peu  connaître  le  cœur  de  l'bomme,  pour  croire  que  les  ennemis  de 
cette  révolution  oublient  ainsi  ce  qu'ils  appellent  des  outrages,  et 
qu'ils  sacrifient  ainsi  leurs  plus  cbères  idoles,  l'intérêt  et  l'orgueil, 
et  n'espérez  pas  qu'ils  renoncent  à  leurs  projets.  Non,  ils  ne  se  las- 
seront point  de  crimes,  ils  ne  cesseront  de  vous  nuire  que  lorsqu'ils 
cesseront  d'en  avoir  les  moyens.  11  faut  que  vous  les  vainquiez  ou 
que  vous  soyez  vaincus,  et  tout  homme  qui  ne  voit  pas  cotte  grande 
vérité  est,  à  mon  avis,  un  aveugle  en  politique. 

Ouvrez  l'histoire  :  vous  verrez  les  Anglais  soutenir  pendant  cin- 
quante ans  une  guerre  désastreuse  pour  défendre  leur  libeité;  vous 
verrez  en  Hollande  des  flots  de  sang  couler  dans  la  guerre  contre 
Philippe.  Quand  de  nos  jours  le  Philadelphien  a  voulu  devenir  libre, 
n'avez-vous  pas  vu  aussitôt  la  guerre  dans  les  deux  mondes?  Vous 
avez  été  témoins  des  malheurs  récents  du  Brabant,  et  vous  croyez 
qu'une  révolution  qui  a  ôté  au  despotisme  son  sceptre,  à  l'aristo- 
cratie sa  verge,  à  la  noblesse  son  piédestal,  au  fanatisme  son  talis- 
man ;  qu'une  révolution  qui  a  enlevé  au  clergé  ses  mines  d'or,  qui 
a  déchiré  tant  de  frocs,  abattu  tant  de  tiares,  tant  de  diadèmes  ; 
qu'une  telle  révolution,  dis-je,  n'excile  contre  elle  aucun  ennemi! 
Ne  croyez  pas  qu'une  pareille  révulution  se  termine  sans  qu'on  fasse 
de  nouveaux  efforts  pour  la  renverser.  Non,  il  faut  un  dénoûment 
à  la  révolution  française  ;  je  dis  que,  sans  le  provoquer,  il  faut  mar- 
cher vers  lui  avec  courage  :  plus  vous  tarderez,  plus  votre  triomphe 
sera  pénible  et  arrosé  de  sang.  (11  s'élève  des  murmures  dans  une 
partie  de  l'assemblée.)  Mais  ne  voyez-vous  pas  que  tous  les  contre- 
révolutionnaires  du  dedans  et  du  dehors  ont  le  même  but;  qu'ils 
veulent  vous  forcer  à  les  vamcre?  11  vaut  mieux  avoir  à  les  com- 
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battre  dans  le  moment  où  les  citoyens  sont  encore  en  haleine,  où  ils 
se  souviennent  des  dangers  qu'ils  ont  courus,  que  de  laisser  le  pa- 
triotisme se  refroidir,  les  liens  civiques  se  relâcher,  et  les  ennemis 
prendre  Toccasion  de  répandre  de  nouvelles  discordes  :  l'expérience 
l'a  prouvé.  N'est-il  pas  vrai  que  nous  ne  sommes  plus  ce  que  nous 
étions  dans  la  première  année  de  la  liberté?  (Une  partie  de  l'assem- 
blée applaudit,  l'autre  murmure.) 

S'il  est  dans  cette  assemblée  des  personnes  que  l'austérité  et  la 
vérité  de  mes  opinions  importunent,  qu'elles  sachent  que  ce  n'est 
pas  avec  le  bruit  qu'on  m'en  impose,  et  que  plus  elles  en  feront, 
plus  je  ferai  retentir  à  leurs  oreilles  la  voix  de  la  liberté  dans  toute 
sa  force.  (Il  s'élève  de  nombreux  applaudissements,  qui  se  prolon- 
gent pendant  plusieurs  minutes.)  A  celte  époque,  si  le  fanatisme 
avait  osé  lever  sa  tête  impie,  la  loi  l'aurait  aussitôt  immolé;  je  dis 
qu'à  présent  le  fanatisme  a  pris  une  singulière  force,  et  qu'il  gagne 
toujours  du  terrain,  parce  que  l'aristocratie  veiile  sans  cesse,  que 
le  patriotisme  se  repose  sur  sa  bonne  cause  (on  applaudit),  et  que 
le  citoyen  patriote  se  refroidit;  parce  que  ses  affaires  particulières 
le  détachent  du  soin  des  affaires  publiques.  Le  moyen  que  je  pro- 
pose est  dicté  par  la  politique  :  voire  politique  doit  tendre  à  forcer 
la  victoire  à  se  décider,  et  vous  ne  pourrez  y  parvenir  qu'en  pro- 
voquant contre  tous  les  coupables  la  rigueur  de  la  loi.  Vous  les  ra- 
mènerez par  la  crainte  ou  vous  les  soumettrez  par  le  glaive  ;  ou, 
s'ils  étaient  assez  forts  pour  tenter  une  bataille,  vous  les  écraserez 
par  la  victoire,  et  c'est  alors  (jue  la  contiance  du  peuple  renaîtra, 
et  que  le  patriotisme,  qui  n'est  que  refroidi,  se  ranimera  par  votre 
courage;  c'est  de  ce  courage  que  tout  dépend. 

Dans  les  grandes  circonstances,  lorsqu'il  y  a  un  grand  parti  à 
prendre,  toute  circonspection  est  une  faiblesse.  Les  tètes  qui  ont  le 
plus  de  courage  sont  les  meilleures,  et  l'excès  de  la  fermeté  est  le 
garant  du  succès.  C'est  surtout  à  l'occasion  des  révoltés  qu'il  faut 
être  tranchant  :  il  faut  les  écraser  au  moment  qu'ils  paraissent.  Si 
on  les  laisse  se  rassembler  et  se  faire  des  partisans,  alors  ils  se  ré- 
pandent dans  l'empire  comme  un  torrent  que  rien  ne  peut  arrêter. 
Le  despotisme  use  toujours  de  ces  moyens;  et  c'est  ainsi  qu'un  seul 
individu  retient  une  nation  entière  dans  les  fers.  Si  Louis  XVI  eût 
employé  ces  grands  moyens  lorsque  la  révolution  n'était  encore  que 
dans  la  pensée,  nous  ne  serions  pas  ici,  et  la  nation  serait  en  fail- 
lite et  sous  le  joug.  L'usage  de  cette  rigueur  est  un  grand  forfait, 
lorsqu'un  despote  veut  perpétuer  la  tyrannie;  mais  lorsque  ces 
moyens  sont  employés  par  le  corps  entier  de  la  nation,  ils  ne  sont 
pas  coupables;  ils  sont  un  grand  acte  de  justice,  et  les  législateurs 
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qui  !ie  les  emploient  pas,  sont  eux-mêmes  coupables;  car,  en  fait 
de  liberté  politique,  pardonner  le  crime,  c'est  presque  le  partager. 
(On  applaudit.)  Une  pareille  rigueur  fera  peut-être  couler  le  sang. 
je  le  sais  ;  mais,  si  vous  ne  la  déployez  pas,  n'en  coulera-l-il  pas 
plus  encore?  La  guerre  civile  ne  sera-t-elle  pas  un  plus  grand  dé- 
sastre? II  faut  couper  la  partie  gangrenée  pour  sauver  le  reste  du 
corps.  Lorsqu'on  veut  vous  conduire  à  l'indulgence,  on  vous  tend 
un  grand  piège  ;  car  vous  vous  trouverez  tout  à  coup  abandonnés 
de  toute  la  nation. 

Le  parti  des  prêtres  non  assermentés,  qui  ne  fait  qu'un  avec  ce- 
lui de  l'aristocratie,  ne  vous  haïra  pas  moins,  quelque  chose  que 
vous  fassiez  pour  lui,  et  le  parti  des  prêtres  sermentés,  qui  com- 
prend celui  de  tous  les  patriotes,  c'est-à-dire  des  cinq  sixièmes  de 
la  nation,  sera  indigné  de  se  voir  abandonné.  Lassés  de  combattre 
vos  ennemis,  ils  deviendront  peut-être  les  vôtres.  Alors  la  confiance 
publique  sera  délruile;  il  n'y  aura  plus  de  rai)port  entre  la  tête  et 
les  bras  du  corps  politique;  ceux-ci  agiront  peut-être  sans  que 
celle-là  commande,  et  alors  commencerait  une  anarchie  dont  on  ne 
peut  calculer  les  suites,  un  despotisme  dont  vous  seriez  les  premiè- 
res victimes.  Il  faut  que  le  corps  législatif  soit  étayé  du  reste  de  la 
nation,  si  vous  voulez  résister  aux  attaques  qui  peut-être  se  prépa- 
rent, et  vous  ne  pouvez  vous  attacher  la  confiance  qu'en  châtiant 
avec  sévérité  les  perturbateurs  du  repos  public  et  tous  les  fac- 
tieux. Je  dis  tous  les  factieux,  parce  que  je  suis  déterminé  à  les 
combattre  tous,  parce  que  je  ne  suis  d'aucun  parti.  Mon  Dieu,  c'est 
la  loi  :  je  n'en  ai  pas  d'autre.  Le  bien  public,  voilà  ce  qui  m'em- 
brase. Vous  avez  déjà  fait  pour  les  émigrants  ce  que  vous  deviez 
faire  :  encore  un  décret  rigoureux  contre  les  prêtres  perturbateurs, 
et  vous  aurez  conquis  la  conliance  publique.  Une  fois  la  confiance 
établie,  vous  avez  à  votre  disposition  dix  millions  de  bras.  Vous 
aurez  acquis  cette  force  et  cette  puissance  irrésistibles,  avec  lesquel- 
les vos  prédécesseurs  ont  su  tout  détruire  et  tout  recréer,  avec  les- 
quelles vous  pouvez  tout,  et  sans  lesquelles  vous  ne  pouvez  rien. 

Je  n'ai  point  de  projet  de  décret,  parce  que  je  croyais  que  je  dis- 
cuterais le  projet  du  comité,  que  je  ne  pouvais  deviner  être  aussi 
nul  et  aussi  insignifiant.  Voici  mes  moyens  :  et  c'est  d'assujettir  tout 
Français,  je  ne  parle  point  des  prêtres  seulement,  au  serment  ci- 
vique, et  de  décider  que  tout  honune  qui  ne  voudra  pas  le  signer, 
sera  privé  de  toute  pension  et  de  tout  traitement.  En  saine  politi- 
que et  en  justice  exacte,  vous  pouvez  ordonner  de  sortir  du  royaume 
à  celui  qui  ne  signe  pas  le  contrat  social.  (On  applaudit.)  Si  le 
prêtre  qui  n'a  pas  prêté  le  serment  reste  sans  qu'il  soit  porté  de 
TOME  vr.  15 


i70  (i4  N0VE5IBRE   4791)   ASSEMBLER  LÉGISLATIVE. 

plainte  contre  lui,  il  jouira  de  la  protection  de  la  loi.  S'il  existe  des 
plaintes,  dès  lors  il  doit  être  forcé  de  sortir  du  royaume.  Il  ne  faut 
pas  de  preuves;  car  vous  ne  les  souffrez  là  que  par  un  excès  d'in- 
dulgence. S'il  y  a  des  plaintes  contre  lui  de  la  part  des  citoyens 
avec  lesquels  il  demeure,  il  faut  qu'il  soit  à  l'instant  chassé.  Quant 
à  ceux  qui,  ayant  prêté  le  serment,  troubleraient  cependant  le  moins 
du  monde  la  tranquillité  publique,  il  faut  qu'ils  soient  à  l'instant 
exclus.  Enfin,  ceux  qui  se  trouveraient  dans  les  cas  prévus  par  le 
code  pénal,  ou  contre  lesquels  le  code  pénal  prononcerait  des  pei- 
nes plus  sévères  que  l'exil,  doivent  perdre  la  vie. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  l'impression  de  ce 
discours  ;  d'autres  la  question  préalable  sur  l'impression. 

L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Lecoz,  évéque  du  département  de  l'Ille-et- Vilaine.  Je  demande 
la  parole  comme  citoyen  et  comme  prêtre.  (Il  s'élève  de  grands 
murmures.) 

Plusieurs  voix.  Point  de  prêtres. 

M.  Lecoz.  Je  dis  que  demander  l'impression  du  discours  de  M.  Is- 
nard,  c'est  demander  l'impression  d'un  code  de  l'athéisme.  (Les 
murmures  redoublent.) 

M.  le  président.  J'ai  donné  la  parole  à  monsieur,  et  je  la  lui  main- 
tiendrai.      ^ 

^f.  Garran-Coulon.  Je  demande  que  vous  ne  la  lui  mainteniez 
pas  ;  monsieur  a  demandé  la  parole  comme  prêtre,  et  il  ne  doit  pas 
être  entendu  en  cette  qualité. 

Plusieurs  minutes  se  passent  dans  une  grande  agitation. 

M.  Lecoz.  Je  ne  crois  pas  que  l'assemblée,  qui  représente  tous 
les  citoyens  et  tous  les  lidèles  de  l'empire,  doive  décréter  quelque 
chose  qui  tende  à  bouleverser  de  plus  en  plus  la  tranquillité  publi- 
que. Nous  fondons  nos  espérances,  dans  celte  régénération  du  peuple 
français,  sur  la  pureté  de  sa  morale.  Or,  je  soutiens  et  je  prouverai 
que  le  discours  de  M.  Isnard  tend  à  détruire  toute  morale  religieuse 
et  sociale.  (On  murmure;  on  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à 
l'ordre.)  Il  est  impossible  qu'une  société  existe,  si  elle  n'a  pas  une 
morale  immuable  et  éternelle.  (Les  ris  et  les  clameurs  redoublent. 
—  M.  Lecoz  quitte  la  tribune  (1).) 

M.  le  président  consulte  l'assemblée  sur  la  demande  de  l'impres- 
sion. 


(1)  Cette  accusation  blessa  profondément  Isnard  ;  il  fut  pressé  de  s'en  disculper^ 
et  il  adressa  aux  ournaux  une  lettre  qui  se  termine  ainsi:  o  J'ai  contemplé  la 
nature,  je  ne  suis  point  un  insensé,  je  dois  donc  croire  à  Dieu.  » 
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Après  deux  délibérations  douteuses,  M.  le  président  prononce  que 
la  proposition  est  rejetée. 

Plusieurs  membres  demandent  à  proposer  de  nouveaux  projets  de 
décret. 

L'assemblée  décide  que  le  comité  de  législation  se  divisera  en 
quatre  sections,  pour  rédiger  en  projets  de  décret  les  différentes  opi- 
nions qui  partagent  la  discussion.     . 

SïiANCE  DU  21  NOVEMBRE.  —  M.  le  président  annonce  que 
M.  Gcnsonné  demande  la  parole  pour  dénoncer  de  nouveaux  trou- 
bles élevés  dans  le  département  de  la  Vendée. 

L'assemblée  décide  que  M.  Gensonné  sera  entendu. 

M.  Gensonné.  Ce  serait  bien  vainement  que  vous  prendriez  des 
mesures  de  répression  contre  les  prêtres  perturbateurs,  si  les 
agents  des  administrations  ont  la  bassesse  d'être  de  connivence 
avec  eux.  Des  avis  sûrs  m'ont  annoncé  que  les  troubles  qui  ont  in- 
festé le  département  de  la  Vendée  étaient  près  de  recommencer 
avec  une  nouvelle  énergie.  Déjà  dans  plusieurs  paroisses  les  paysans 
ont  désarmé  la  garde  nationale  et  attaqué  les  prêtres  constitution- 
nels. Dans  celle  de  Montaigu,  la  municipalité  entière  a  donné  sa 
démission  la  veille  du  jour  oii  le  curé  constitutionnel  devait  être 
installé;  et  lorsqu  après  celte  installation,  les  assemblées  des  ci- 
toyens actifs  se  sont  formées  pour  la  réélection  des  ofliciers  muni- 
cipaux, on  a  renommé  ceux  qui  avaient  donné  leur  démission;  et, 
le  croiriez-Yous,  ils  ont  accepté.  Je  demande  que,  si  l'assemblée' 
ne  les  mande  pas  sur-le-champ  à  la  barre,  elle  décrète  au  moins 
que  le  district  oi^i  ressortit  cette  municipalité  soit  tenu  de  lui  en- 
voyer le  procès-verbal  de  la  nomination  des  officiers  municipaux. 
(On  applaudit.) 

M.  Goupilleau.  Je  suis  de  Montaigu,  et  je  puis  vous  assurer  que 
les  détails  que  vous  a  donnés  M.  Gensonné  sont  de  la  plus  exacte 
vérité. 

Je  puis  vous  assurer  que  des  quarante-huit  municipalités  qui 
composent  le  district,  celle  de  Montaigu,  pendant  quinze  mois  que 
j'ai  été  procureur-syndic  du  district,  m'a  donné  le  plus  de  peine  ; 
que  c'est  elle  qui  m'a  le  plus  contrarié  dans  l'exécution  des  lois, 
et  qui  a  manifesté  le  plus  d'opposition  aux  principes  de  la  consti- 
tutiou. 

Le  maire  de  Montaigu  à  cette  qualité  réunit  celle  de  principal  du 
collège  :  il  était  tenu  au  serment  prescrit  par  la  loi  du  27  novembre 
1790;  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  l'y  contraindre. 

Le  procureur  de  la  commune  réunissait  à  cette  qualité  celle  de 
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secrétaire  du  district,  et  jamais  homme  plus  inconstitutionnel  ne 
pouvait  remplir  une  place  constitutionnelle  :  aussi  vient-on  de  lui 
ôter  cette  place,  qu'il  était  indigne  de  remplir. 

C'est  ce  maire,  c'est  ce  procureur  de  la  commune,  qui  devaient 
donner  l'exemple  de  la  soumission  à  la  loi,  et  qui,  la  veille  de 
l'installation  du  curé,  donnent  leur  démission,  pour  se  dispenser  de 
faire  un  acte  de  civisme...  Ce  sont  eux  qui  se  font  réélire  après, 
qui  font  élire  avec  eux  un  régisseur,  un  homme  à  gages,  un  autre 
jeune  homme,  qui  n'ont  pas  un  pouce  de  terrain  et  qui  ne  sont 
pas  citoyens  actifs,  parce  qu'Us  sont  sûrs  de  les  trouver  d'accord 
avec  leurs  principes. 

Croirez-vous,  messieurs,  que  des  officiers  municipaux  qui  don- 
nent ainsi  au  peuple  un  exemple  aussi  scandaleux,  soient  amis  de 
notre  constitution?  croirez-vous  que  s'ils  restent  dans  leurs  places, 
c'est  pour  prêcher  l'obéissance  aux  lois,  pour  protéger  le  curé  con- 
stitutionnel, dont  l'installation  les  a  fait  démettre,  pour  le  garantir 
des  insultes  journalières  qu'on  lui  fait? 

Non,  messieurs,  c'est  pour  prêcher  la  révolte  aux  lois,  c'est  pour 
outrager  ce  vertueux  curé,  c'est  pour  le  harceler,  pour  le  forcer  de 
céder  sa  place  au  curé  inconstitutionnel,  qu'ils  protègent  au  mépris 
de  la  loi. 

Certainement  ils  sont  indignes  de  la  confiance  publique  ;  ils  l'ont 
usurpée,  à  l'aide  de  leurs  fonctions;  ils  doivent  en  être  destitués. 
Mais  avant  tout,  il  est  de  la  justice  de  les  entendre,  de  leur  faire 
rendre  compte  de  leur  conduite,  et  je  fais  la  motion  qu'ils  soient 
mandés  à  la  barre. 

Rien,  messieurs,  ne  peut  suspendre  votre  décision;  il  faut 
qu'elle  soit  aussi  prompte  que  sévère  :  je  crains  qu'elle  soit  trop 
tardive. 

Nous  apprenons  qu'à  l'occasion  d'un  renouvellement  de  munici- 
palité, les  prêtres  réfractaires  ont  soulevé  les  habitants  de  la  cam- 
pagne du  bois  de  Gêné;  que  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de 
ligne  ont  été  désarmées  par  eux  ;  et  il  est  à  craindre  que  dans  ce 
moment  le  sang  ne  coule  à  grands  flots. 

D'un  autre  côté,  M.  Dumouriez,  que  nous  avons  le  bonheur  d'a- 
voir pour  général  dans  le  département  de  la  Vendée,  dont  rien  ne 
surpasse  le  zèle,  l'activité  et  le  patriotisme,  marque  que  sa  patience 
est  à  bout,  qu'il  n'a  plus  d'espérance  de  maintenir  la  paix,  et  qu'il 
est  à  la  veille  de  faire  le  coup  de  fusil. 

Il  est  donc  pressant  de  prendre  un  parti  sévère,  ou  c'en  est  fait 
de  la  constitution  et  de  la  liberté  dans  le  département  de  la  Vendée. 
(On  applaudit.) 
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M.  ***.  Les  faits  qui  viennent  d'être  présentés  doivent  détermi- 
ner le  corps  législatif  à  un  acte  de  sévérité  nécessaire  ;  mais  il  ne 
doit  le  porter  que  lorsqu'il  sera  parfaitement  instruit.  (On  murmure.) 
C'est  peut-être  parce  que  je  ne  propose  pas  de  suite  un  moyen  vio- 
lent, qu'on  se  permet  de  m'interrompre.  (Les  murmures  redou- 
blent, et  couvrent  la  voix  de  l'orateur.) 

M.  Vabbé  ***  lit  une  lettre  du  procureur-syndic  du  district  de 
Cliàlons,  qui  annonce  les  mêmes  malheurs  excités  pour  les  mêmes 
causes,  le  renouvellement  des  officiers  municipaux,  le  désarme- 
ment des  troupes  de  ligne,  l'escalade  des  murmures  du  presbytère 
pour  assassiner  le  curé,  dont  Pabsence  a  prévenu  ce  crime...  —  Il 
en  conclut  qu'il  est  instant  de  prendre  un  parti  vigoureux  contre 
les  prêtres  réfractaires. 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète  la  motion  de  M.  Gen- 
sonné,  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  district  de  Montaigu  en- 
verra dans  le  plus  bref  délai  : 

«  l'*  Le  procès-verbal  de  la  démission  des  officiers  nmnicipaux  ; 
—  2"  Le  procès-verbal  de  Tinslallalion  du  curé  constitutionnel  de 
la  ville  de  Montaigu  ;  —  3"  Le  procès-verbal  de  la  nomination  des 
nouveaux  officiers  municipaux.  » 
M.  Merlin.  Aux  voix  la  motion  de  M.  Goupilleau. 
M.  Girardin.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  motion 
inconstitutionnelle  de  M.  Goupilleau.  (Plusieurs  voix  :  La  discus- 
sion est.  fermée.)  Je  remarque  qu'il  est  extraordinaire  que  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  ne  rendent  jamais  compte  des  troubles  excités 
par  les  prêtres.  Je  propose  que  le  ministre  de  Tintérieur  soit  tenu 
de  vous  donner  des  renseignements. 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  question  préalable  sur 
la  motion  de  M.  Goupilleau. 

M.  ***.   J'en  demande  l'ajournement  jusqu'à  ce  qu'il  vous  soit 
fait  un  rapport  sur  ce  sujet. 
L'ajournement  est  adopté. 

—  En  conséquence  de  la  décision  prise  le  14,  quatre  projets  de 
décrets  furent  présentés  le  16.  Celui  de  François  de  Neufcbâteau 
obtint  la  priorité.  La  discussion  s'ouvrit  immédiatement  article  par 
article,  et  se  prolongea  jusqu'au  29.  Alors  le  projet  fut  relu  et  défi- 
nitivement adopté  en  ces  termes  : 

Décret  relatif  aux  troubles  excités  sous  prétexte  de  religion, 

{Du  29  novembre  1791.) 
«  L'assemblée   nationale,    apiès  avoir  entendu   le  rapport  des 

L^. 
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commissaires  civils  envoyés  dans  le  département  de  la  Vendée,  les 
pétitions  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  et  le  rapport  du  comité 
de  législation  civile  et  criminelle,  sur  les  troubles  excités  dans 
plusieurs  départements  du  royaume  par  les  ennemis  du  bien  pu- 
îilic,  sous  prétexte  de  religion; 

«  Considérant  que  le  contrat  social  doit  lier  comme  il  doit  égale- 
ment protéger  tous  les  membres  de  TÉlat; 

«  Qu'il  importe  de  définir  sans  équivoque  les  termes  de  cet  en- 
gagement, afin  qu'une  confusion  dans  les  mots  n'en  puisse  opérer 
une  dans  les  idées;  que  le  serment  purement  civique  est  la  caution 
que  tout  citoyen  doit  donner  de  sa  fidélité  à  la  loi  et  de  son  atta- 
cliement  à  la  société,  et  que  la  différence  des  opinions  religieuses 
ne  peut  être  un  empêchement  de  prêter  ce  serment,  puisque  la 
constitution  assure  à  tout  citoyen  la  liberté  entière  de  ses  opinions 
en  matière  de  religion,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble 
pas  l'ordre  ou  ne  porte  pas  à  des  actes  nuisibles  à  la  sûreté  pu- 
blique ; 

a  Que  le  ministre  d'un  culte,  en  refusant  de  reconnaître  l'acte 
constitutionnel  qui  l'autorise  à  professer  ses  opinions  religieuses 
sans  lui  imposer  d'autre  obligation  que  le  respect  pour  l'ordre  établi 
par  la  loi  et  pour  la  sûreté  publique,  annoncerait  par  ce  refus- là 
môme  que  son  intention  n'est  pas  de  les  respecter; 

«  Qu'en  ne  voulant  pas  reconnaître  la  loi,  il  abdique  volontai- 
rement les  avantages  que  cette  loi  seule  peut  lui  garantir; 

«  Que  l'assemblée  nationale,  pressée  de  se  livrer  aux  grands 
objets  qui  appellent  son  attention  pour  l'affermissement  du  crédit 
et  le  système  des  finances,  s'est  vue  avec  regret  obligée  de  tourner 
ses  premiers  regards  sur  des  désordres  qui  tendent  à  compromettre 
toutes  les  parties  du  service  public,  en  empêchant  l'assiette  prompte 
et  le  recouvrement  paisible  des  contributions  ; 

«  Qu'en  remontant  à  la  source  de  ces  désordres,  elle  a  entendu 
la  voix  de  tous  les  citoyens  éclairés  proclamer  dans  l'empire  cette 
grande  vérité,  que  la  religion  n'est  pour  les  ennemis  de  la  consti- 
tution qu'un  prétexte  dont  ils  abusent,  et  un  instrument  dont  ils 
osent  se  servir  pour  troubler  la  terre  au  nom  du  ciel; 

«  Que  leurs  délits  mystérieux  échappent  aisément  aux  mesures 
ordinaires,  qui  n'ont  point  de  prise  sur  leurs  cérémonies  clandes- 
tines, dans  lesquelles  leurs  trames  sont  enveloppées,  et  par  lesquelles 
ils  exercent  sur  les  consciences  un  empire  invisible  ; 

«  Qu'il  est  temps  enfin  de  percer  ces  ténèbres,  afin  qu'on  puisse 
discerner  le  citoyen  paisible  et  de  bonne  foi  du  prêtre  turbulent  et 
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machina  leur,  qui  regrette  les  anciens  abus,  et  ne  peut  pardonner  à 
la  révolution  cle  les  avoir  détruits  ; 

«  Que  ces  motifs  exigent  impérieusement  que  le  corps  législatif 
prerme  de  grandes  mesures  politiques  pour  réprimer  les  factieux, 
qui  couvrent  leurs  complots  d'un  voile  sacré; 

a  Que  Tefficacité  de  ces  nouvelles  mesures  dépend  en  grande 
partie  du  patriotisme,  de  la  prudence  et  de  la  fermeté  des  corps 
municipaux  et  administratifs,  et  de  l'énergie  que  leur  impulsion 
peut  communiquer  à  toutes  les  autres  autorités  constituées; 

((  Que  les  administrations  de  département  surtout  peuvent,  dans 
ces  circonstances,  rendre  le  plus  grand  service  à  la  nation,  et  se 
couvrir  de  gloire  en  s'empressant  de  répondre  à  la  confiance  de 
l'assemblée  nationale,  qui  se  plaira  toujours  à  distinguer  leur  zèle, 
mais  qui  en  même  temps  réprimera  sévèrement  les  fonctionnaires 
publics  dont  la  tiédeur  dans  l'exécution  de  la  loi  ressemblerait  à 
une  connivence  tacite  avec  les.  ennemis  de  la  constitution  ; 

«  Qu'enfin  c'est  surtout  aux  progrès  de  la  saine  raison  et  à  l'opi- 
nion publique  bien  dirigée  qu'il  est  réservé  d'achever  le  triomphe 
de  la  loi,  d'ouvrir  les  yeux  des  habitants  des  campagnes  sur  la  per- 
fidie intéressée  de  ceux  qui  veulent  leur  faire  croire  que  les  légis- 
lateurs constituants  ont  touché  à  la  religion  de  leurs  pères,  et  de 
prévenir,  pour  l'honneur  des  Français  dans  ce  siècle  de  lumières, 
le  renouvellement  des  scènes  horribles  dont  la  superstition  n'a 
malheureusement  que  trop  souillé  leur  histoire  dans  les  siècles  où 
l'ignorance  des  peuples  était  un  des  ressorts  du  gouvernement. 

K  L'assemblée  nationale  ayant  décrété  préalablement  l'urgence, 
décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

((  Art.  r*".  Dans  la  huitaine  à  compter  de  la  publication  du  pn^ 
sent  décret,  tous  les  ecclésiastiques  autres  que  ceux  qui  se  sont 
conformés  au  décret  du  27  novembre  dernier,  seront  tenus  de  se 
présenter  par-devant  la  municipalité  du  lieu  de  leur  domicile,  d'y 
prêter  le  serment  civique  dans  les  termes  de  l'article  Y  du  titre  II 
de  la  constitution,  et  de  signer  le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé 
sans  frais. 

(f.  II.  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  chaque  municipalité  fera 
parvenir  au  directoire  du  département,  par  la  voie  du  district,  un 
tableau  des  ecclésiastiques  domiciliés  dans  son  territoire,  en  distin- 
guant ceux  qui  auront  prêté  le  serment  civique  et  ceux  qui  l'auront 
refusé  :  ces  tableaux  serviront  à  former  les  listes  dont  il  sera  parlé 
ci-après. 

«  III.  Ceux  des  ministres  du  culte  catholique  qui  ont  donné 
r.'vf'tnj.le  f\p  la  soumission  aux  lois  et  de  l'attachement  à  leur  p^- 
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trie,  en  prêtant  le  serment  civique  suivant  la  formule  prescrite  par 
le  décret  du  27  novembre  1790,  et  qui  ne  Pont  pas  rétracté,  sont 
dispensés  de  toute  formalité  nouvelle;  ils  sont  invariablement  main- 
tenus dans  tous  les  droits  qui  leur  ont  été  attribués  par  les  djécrets 
précédents. 

«  IV.  Quant  aux  autres  ecclésiastiques,  aucun  d'eux  ne  pourra 
désormais  toucher,  réclamer  ni  obtenir  de  pension  ou  de  traitement 
sur  le  trésor  public,  qu'en  représentant  la  preuve  de  la  prestation 
du  serment  civique,  conformément  à  Tartiele  I"  ci-dessus.  Les  tré- 
soriers, receveurs  ou  payeurs  qui  auront  fait  des  payements  contre 
la  teneur  du  présent  décret,  seront  condamnés  à  en  restituer  le 
montant,  et  privés  de  leur  état. 

«V.  Il  sera  composé  tous  les  ans  une  masse  des  pensions  dont  les 
ecclésiastiques  auront  été  privés  par  leur  refus  ou  leur  rétractation 
du  serment.  Cette  masse  sera  répartie  entre  les  quatre-vingt-trois 
départements  pour  être  employée  par  les  conseils  généraux  des  com- 
munes, soit  en  travaux  de  charité  pour  les  indigents  valides,  soit 
en  secours  pour  les  indigents  invalides. 

«  VI.  Outre  la  déchéance  de  tous  traitements  et  pensions,  les  ec- 
clésiastiques qui  auront  refusé  de  prêter  le  serment  civique,  ou  qui 
le  rétracteront  après  Tavoir  prêté,  seront,  par  ce  refus  ou  par  cette 
rétractation  même,,  réputés  suspects  de  révolte  contre  la  loi  et  de 
mauvaises  intentions  contre  la  patrie,  et  comme  tels  plus  particu- 
lièrement soumis  et  recommandés  à  la  surveillance  de  toutes  les 
autorités  constituées. 

«  VIF.  En  conséquence,  tout  ecclésiastique  ayant  refusé  de  prêter 
le  serment  civique,  ou  qui  le  rétractera  après  Tavoir  prêté,  qui  se 
trouvera  dans  une  commune  oii  il  surviendra  des  troubles  dont  les 
opinions  religieuses  seront  la  cause  ou  le  prétexte,  pourra,  en  vertu 
d'un  arrêté  du  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui  du  dis- 
trict, être  éloigné  provisoirement  du  lieu  de  son  domicile  ordi- 
naire, sans  préjudice  de  la  dénonciation  aux  tribunaux,  suivant  la 
gravité  des  circonstances. 

«  VIII.  En  cas  de  désobéissance  à  l'arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement, les  contrevenants  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  et 
punis  de  Temprisonnement  dans  le  chef- lieu  du  département.  Le 
terme  de  cet  emprisonnement  ne  pourra  excéder  une  année. 

((  IX.  Tout  ecclésiastique  qui  sera  convaincu  d'avoir  provoqué  la 
désobéissance  à  la  loi  et  aux  autorités  constituées  sera  puni  de 
deux  années  de  détention. 

«  X.  Si,  à  l'occasion  des  troubles  religieux,  il  s'élève  dans  une 
commune  des  séditions  qui  nécessitent  le  déplacement  de  la  force 
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armée,  les  trais  avancés  par  le  trésor  public  pour  cet  objet  seront 
supportés  par  les  citoyens  domiciliés  dans  la  commune,  sauf  leur 
recours  contre  les  cliefs,  instigateurs  et  complices  des  émeutes. 

«  XI.  Si  des  corps  ou  des  individus  cbargés  de  fonctions  publi- 
ques négligent  ou  refusent  d'employer  les  moyens  que  la  loi  leur 
confie  pour  prévenir  ou  pour  réprimer  une  émeute,  ils  en  seront 
personnellement  responsables;  ils  seront  poursuivis,  jugés  et  punis 
conformément  à  la  loi  du  5  août  1791. 

«  XH.  Les  églises  et  édifices  employés  au  culte  dont  les  frais  sont 
payés  par  TÉtat  ne  pourront  servir  à  aucun  autre  culte. 

«  Les  églises  et  oratoires  nationaux  que  les  ccrps  administratifs 
auront  déclarés  n'être  pas  nécessaires  pour  Texercice  du  culte  dont 
les  frais  sont  payés  par  la  nation,  pourront  être  acbetés  ou  aflermés 
par  les  citoyens  attacliés  à  un  autre  culte  quelconque  pour  y  exercer 
publiquement  ce  culte,  sous  la  surveillance  de  la  police  et  de  Tad- 
ministration.  Mais  cette  faculté  ne  pourra  s'étendre  aux  ecclésiasti- 
ques qui  se  sont  refusés  au  serment  civique  exigé  par  Tarticle  P""  du 
présent  décret,  ou  qui  l'auront  rétracté,  et  qui,  parce  refus  ou  celte 
rétractation,  sont  déclarés,  suivant  l'article  VI,  suspects  de  révolte 
contre  la  loi  et  de  mauvaise  intention  contre  la  patrie. 

«  XIIL  La  vente  ou  la  location  des  églises  ou  oratoires  dont  il  est 
parlé  dans  Tarticle  précédent,  ne  peuvent  s'appliquer  aux  églises 
dont  sont  en  possession,  soit  privée,  soit  simultanée  avec  les  catho- 
liques, les  citoyens  qui  suivent  les  confessions  d'Augsbourg  et  hel- 
vétique, lesquels  sont  conservés  en  leurs  droits  respectifs  dans  les 
départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  du  Doubs  et  de  la  Haute- 
Saône,  conformément  aux  décrets  des  17  août,  9  septembre  et  1"  dé- 
cembre 1790. 

«  XIV.  Le  directoire  de  chaque  département  fera  dresser  deux 
listes  :  la  première  comprenant  les  noms  et  demeures  des  ecclésias- 
tiques sermentés,  avec  la  note  de  ceux  qui  seront  sans  emploi  et 
qui  voudront  se  rendre  utiles;  la  seconde,  comprenant  les  noms  et 
demeures  de  ceux  qui  auront  refusé  de  prêter  le  serment  civique, 
avec  les  plaintes  et  les  procès-verbaux  qui  auront  été  dressés  contre 
eux.  Ces  deux  listes  seront  arrêtées  incessamment,  de  manière  h 
être  présentées,  s'il  est  possible,  aux  conseils  généraux  de  départe- 
ment avant  la  fin  de  leur  session  actuelle. 

«  XV.  A  la  suite  de  ces  listes,  les  procureurs  généraux  syndics 
rendront  compte  aux  conseils  de  département  (ou  aux  directoires,  si 
les  conseils  sont  séparés)  des  diligences  qui  ont  été  faites  dans  leur 
ressort  pour  Texéculion  des  décrets  de  l'assemblée  nationale  consti- 
tuante, des  12-24  juillet  et  27  novembre  1790,  concernant  l'exer- 
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cice  (lu  culte  catholique  salarié  par  la  nation.  Ce  compte  rendu  pré- 
sentera le  détail  des  obstacles  qu'a  pu  éprouver  l'exécution  de  ces 
ces  lois,  et  la  dénonciation  de  ceux  qui,  depuis  l'amnistie,  ont  fait 
naître  de  nouveaux  obstacles,  ou  les  ont  favorisés  par  prévarication 
ou  par  négligence. 

«  XVI.  Le  conseil  général  de  chaque  département  (ou  le  direc- 
toire, si  le  conseil  est  séparé)  prendra  sur  ce  sujet  un  arrêté  motivé, 
qui  sera  adressé  sur-le-champ  à  l'assemblée  nationale,  avec  les  listes 
des  ecclésiastiques  sermentés  ou  non  sermentés  (ou  qui  se  seront 
rétractés),  et  les  observations  du  département  sur  la  conduite  in- 
dividuelle de  ces  derniers,  ou  sur  leur  coalition  séditieuse,  soit 
entre  eux,  soit  avec  les  Français  transfuges  et  déserteurs. 

«  XVII.  A  mesure  que  ces  procès-verbaux,  listes  et  arrêtés  se- 
ront adressés  à  l'assemblée  nationale,  ils  seront  remis  au  comité  de 
législation  pour  en  faire  un  rapport  général,  et  mettre  le  corps  lé- 
gislatif à  [)ortée  de  prendre  un  dernier  parti  afin  d'extirper  la  ré- 
bellion, qui  se  déguise  sous  le  prétexte  d'une  prétendue  dissidence 
dans  Texercice  du  culte  catholique.  Dans  un  mois,  le  comité  présen- 
tera l'état  des  administrations  qui  auront  satisfait  aux  articles  pré- 
cédents, et  proposera  les  mesures  à  prendre  contre  celles  qui  seront 
en  retard  de  s'y  conformer. 

«  XVIII.  Comme  il  importe  surtout  d'éclairer  le  peuple  sur  les 
pièges  qu'on  ne  cesse  de  lui  tendre  au  sujet  des  opinions  prétendues 
religieuses,  l'assemblée  nationale  exhorte  tous  les  bons  esprits  à  re- 
nouveler leurs  efiorts  et  multiplier  leurs  instructions  contre  le  fa- 
natisme ;  elle  déclare  qu'elle  regardera  comme  un  bienfait  public  les 
bons  ouvrages  à  la  portée  des  citoyens  des  campagnes  qui  lui  seront 
adressés  sur  cette  matière  importante,  et  d'après  le  rapport  qui  lui 
en  sera  fait,  elle  fera  imprimer  et  distribuer  ces  ouvrages  aux  frais 
de  l'État  et  récompensera  leurs  auteurs.  » 


ChaP.  IV.  —  Adresse  des  membres  du  directoire  de  Paris  contre  ces  mesures.  -- 
Adresses  opposées  des  sections.  —  Décisions  contradictoires  de  l'assemblée.  — 
Veto  du  roi,  —  Motion  de  Delcher.  —  Jugement  de  la  presse. 

Les  mesures  sévères  que  l'assemblée  venait  de  décréter  à  l'égard 
des  prêtres  réfractaires  plaçaient  Louis  XVI  dans  une  position 
grave  et  délicate.  Sa  conscience  s'opposait  à  ce  qu'il  les  acceptât, 
et  s'il  obéissait  à  sa  conscience,  il  devait  craindre  de  perdre,  d'une 
manière  définitive,  la  popularité  qu'il  avait  entrepris  d'acquérir.  La 
polémique  des  journaux  révolutionnaires  pendant  le  cours  de  la 
discussion  avait  montré  ce  qu'il  avait  à  craindre  d'un  refus.  Ils 
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s'étaient  peu  occupés  de  la  question  pour  la  question  elle-même; 
mais  lorsqu'ils  en  avaient  parlé,  ils  n'avaient  presque  jamais  man- 
qué de  reporter  sur  le  monarque  la  faute  de  la  résistance  du  clergé. 
C'était  son  exemple,  disaient-ils,  qui  avait  encouragé  et  soutenu 
cette  rébellion  cléricale;  si  lui-même  s'était  rangé  du  côté  des  prê- 
tres constitutionnels,  elle  ne  fût  pas  devenue  ce  qu'elle  était;  elle 
se  fût  apaisée  et  réduite  à  rien.  {Révolutions  de  Paris,  n''  CXX.) 
Les  constitutionnels,  il  est  vrai,  s'étaient  montrés  partisans  dévoués 
de  la  liberté  religieuse.  Ils  l'avaient  soutenue  dans  leurs  journaux. 
On  avait  remarqué,  entre  autres  articles  en  faveur  de  cette  liberté, 
une  lettre  d'André  Cbénier  insérée  dans  le  Moniteur  du  J9.  A  Pa- 
ris, le  directoire  du  département  avait  bautement  manifesté  cette 
opinion  ;  mais  on  ne  pouvait  compter  d'une  manière  aussi  assurée 
sur  la  municipalité.  Celle-ci,  d'abord,  avait  protesté  d'une  profonde 
indifférence  pour  toute  espèce  de  calbolicisme,  si  ce  n'est  plus,  par 
une  démarcbe  publique  trop  singulière  pour  être  passée  sous  si- 
lence. Elle  s'était  rendue  en  corps,  le  13  octobre,  à  un  prêcbe  extra- 
ordinaire prononcé  par  M.  Marron,  ministre  protestant  célèbre,  dans 
le  temple  de  Saint-Thomas-du-Louvre.  En  outre,  elle  n'était  pas 
d'accord  avec  le  département  sur  la  manière  d'entendre  la  liberté 
des  cultes,  et  ce  dissentiment  s'était  manifesté  par  des  actes  pu- 
blics qu'il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  citer. 

Arrêté  du  conseil  municipal  du  14  octobre.  «  Le  conseil,  consi- 
dérant que  les  citoyens  ne  connaîtront  véritablement  les  principes 
de  la  liberté  des  cultes  et  les  droits  de  l'iiomme  en  société,  qu'au- 
tant qu'ils  se  persuaderont  que  tous  ont  le  droit  d'adorer  l'Être  su- 
prême selon  le  culte  et  le  rit  que  leur  conscience  leur  dicte, 
pourvu  qu'ils  obéissent  aux  lois  de  l'État  et  ne  troublent  en  rien 
l'ordre  public ,  arrête  que  les  églises  des  Carmélites,  de  l'Institu- 
tion, du  Val-de-Gràce  et  de  Sainte-Marie,  seront  ouvertes  au  pu- 
blic, et  que,  sous  la  direction  et  surveillance  du  curé  de  Saint- 
Jacques-du-Haui-Pas  (c'était  un  curé  constitutionnel)  ou  autres 
curés  (c'est  toujours  des  curés  constitutionnels  qu'on  entend  parler) 
dans  la  paroisse  desquels  lesdites  églises  se  trouveront,  le  service 
divin  y  sera  célébré.  » 

Arrêté  du  directoire  du  i9  octobre.  —  «  Le  directoire  du  dépar- 
tement, après  s'être  fait  représenter  l'arrêté  du  conseil  municipal 
du  14,  et  désirant  assurer,  par  tous  les  moyens  possibles,  la  li- 
berté àtoutliomme  d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il  s'est  atta- 
ché, l'un  des  droits  naturels  et  civils,  garantis  par  la  constitution, 
titre  I";  arrête  que  tout  citoyen,  toutes  sociétés,  congrégations  et 
communautés  religieuses  ou  séculières,  pourront  ouvrir  leurs  égli- 
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ses,  cliapelies,  temples  et  autres  lieux  qu'ils  entendent  destiner  à 
rexercice  d'un  culte  religieux  quelconque,  mns  êlre  soumis  à  au- 
tre surveillance  qu'à  celle  des  of/iciers  de  police  auxquels  il  est  eu- 
joint  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  passe,  dans  ces  lieux,  rien  de  con- 
traire à  Tordre  public.  » 

C'est  à  cet  arrêté  que  faisait  allusion  l'article  des  Révolutions 
de  Paris  que  nous  avons  cité  page  112.  Quoiqu'il  fût  conforme 
au  sentiment  de  ce  dernier  journal  et  à  l'opinion  de  beaucoup  de 
gens,  on  avait  à  craindre  qu'un  tel  sentiment  ne  fût  nullement  gé- 
néral. On  avait  eu  une  preuve  del'inlluence  des  opinions  rigoureu- 
ses émises  à  la  tribune  sur  ce  sujet.  Le  surlendemain  du  jour  où  la 
question  des  prêtres  insermentés  y  avait  été  portée  était  un  diman- 
che. Il  y  eut  une  émeute  dans  le  quartier  du  Jardin  des  plantes,  aux 
portes  d'une  maison  dite  des  Anglaises,  pour  dissiper  une  réunion 
religieuse  de  dissidents.  Quelques  femmes  y  furent  encore  odieuse- 
ment insultées.  Ces  violences  soulevèrent,  il  est  vrai,  l'opinion  pu- 
blique; mais  elles  démontraient  que  celte  partie  exceptionnelle  de 
la  population  de  Paris  qui  est  toujours  prête  à  remuer,  était  encore 
animée  du  même  fanatisme  d'incrédulité  ou  de  la  même  haine 
contre  le  clergé,  qui  ne  se  soumettait  pas  à  ce  qu'elle  croyait 
être  la  révolution.  D'un  autre  côté,  on  savait  que  quelques  dé- 
p.\rtenients  n'étaient  pas  dirigés  par  un  esprit  plus  libéral.  On 
avait  pour  preuves  les  arrêtés  de  beaucoup  de  municipalités,  et 
quelques  actes  de  violence  commis  par  les  hommes  même  dont 
l'assentiment  était  le  plus  précieux.  Ainsi,  à  Langres,  des  gardes 
nationales  volontaires  de  la  Côte-d"Or,  qui  se  rendaient  à  l'armée, 
avaient  dévasté  une  église  et  un  couvent  où  les  insermentés  étaient 
légalement  autorisés  à  se  réunir. 

C'était  donc  une  chose  grave  et  difficile  pour  le  roi  de  se  décider 
sur  l'alternative  que  lui  présentait  le  vote  de  l'assemblée.  Accepter, 
c'était  agir  contre  sa  conscience;  apposer  le  veto,  c'était  peut-être 
renoncer  à  la  popularité.  «  Les  évêques  alors  à  Paris,  dit  Bertrand 
de  Molleville,  ne  doutèrent  pas  que  le  roi,  qui  avait  déjà  témoigné  le 
plus  profond  regret  d'avoir  sanctionné  les  premiers  décrets  contre 
le  clergé,  ne  fût  très-heureux  d'avoir  des  motifs  et  des  moyens  de 
refuser  sa  sanction;  ils  résolurent,  en  conséquence,  de  rédiger  un 
mémoire  dans  cette  vue,  et  ils  me  chargèrent  de  le  présenter  à  Sa 
Majesté.  J'eus  à  cet  effet,  avec  M.  l'évêque  d'Uzès,  une  correspon- 
dance secrète  ;  car,  à  cette  époque,  un  ministre  ne  pouvait  avoir 
une  communication  publique  avec  un  évèque  sans  éveiller  les  soup- 
çons sur  sa  conduite, 

«  Ce  mémoire  lit  la  plus  vive  impression  sur  l'esprit  du  roi.  Il  me 
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ilit,  avec  réneigie  que  lui  iiispiniit  toujours  lu  cause  do  la  rcligiou  : 
<(  Ils  peuvent  être  tranquilles,  jamais  je  ne  sanctionnerai  le  décret. 
Je  suis  seulement  embarrassé  de  savoir  si  je  dois  simplement  et  im- 
médiateiucnt  refuser  ma  sanction  et  en  assigner  les  motifs,  ou  si  je 
dois  temporiser  à  cause  des  circonstances.  Tâchez,  continua-t-il,  de 
découvrir  Topinion  de  vos  collègues,  avant  que  cette  affaire  soit  trai- 
tée au  conseil.  »  —  «  La  constitution,  observai-je  au  roi,  ne  vous 
oblige  point  à  donner  les  raisons  de  votre  refus,  et  quoique  rassem- 
blée dût  être  flattée  de  voir  Votre  Majesté  renoncer  à  une  préroga- 
tive aussi  importante,  elle  est  dans  de  si  mauvaises  dispositions, 
qu'elle  refusera  d'écouler  vos  motifs,  et  vous  en  reprochera  la  ma- 
nifestation comme  une  violation  de  la  constitution  et  de  vos  ser- 
ments. D'un  autre  côté,  temporiser,  c'est  montrer  une  faiblesse  qui 
ne  fera  qu'encourager  rassemblée  à  devenir  plus  entreprenante...  » 

«  L'atiaire  fut  discutée  le  lendemain  dans  un  comité  des  minis- 
tres, et  l'indispensable  nécessité  du  refus  de  la  sanction  reconnue 
par  tous. 

a  Au  conseil  suivant,  celte  mesure  fut  proposée  au  roi  ;  il  l'adopta 
avec  une  extiême  satisfaction.  Ce  moment  de  bonheur  ne  fut  pas 
long  ;  il  fut  bientôt  troublé  par  la  proposition  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur (Cahier  de  Gerville,  qui  avait  remplacé  Delessart  le  28  novem- 
bre) lui  lit  d'employer  des  prêlres  constitutionnels  pour  desservir  la 
chapelle  de  la  reine  et  la  sienne.  «  C'est,  lui  dit  le  ministre,  le  plus 
sûr  moyen  de  faire  taire  les  mécontents  et  de  convaincre  le  peuple 
de  votre  sincère  attachement  à  la  constitution. — Non,  monsieur, 
non,  dit  le  roi  d'une  voix  ferme,  ne  me  parlez  pas  davantage  de 
cela;  puisqu'on  a  rendu  la  liberté  du  culte  générale,  je  dois  certai- 
nement en  jouir  aussi  bien  que  les  autres.  »  [Mémoires  de  Bertrand 
de  MoUeville.) 

Par  suite  de  ces  délibérations,  il  y  eut  un  premier  ajournement 
dans  la  réponse  du  roi  au  décret  de  l'assemblée,  qui  donna  le  temps 
aux  principaux  partis  révolutionnaires  de  montrer  leurs  dispositions. 
Les  constitutionnels  agirent  les  premiers.  Le  5  décembre,  le  direc- 
toire du  département  de  la  Seine  adressa  au  roi  la  pétition  sui- 
vante : 

«  Sire,  nous  avons  vu  les  administrateurs  du  déparlement  de  Pa- 
ris vous  demander,  il  y  a  huit  mois,  d'éloigner  les  perfides  conseils 
<{ui  cherchaient  à  détourner  de  vous  l'amour  du  peuple  français.  Ils 
bravèrent,  pour  vous  faire  entendre  la  vérité,  jusqu'aux  tourments 
de  votre  cœur;  c'était  le  seul  etîort  qui  pût  coûter  à  des  Français 
devenus  libres. 

a  Nous,  citoyens  pétitionnaires,  venons  aujourd'hui,  non  par  la 

TO.ME   VI.  Hj 


182  (5  DÉCEMBRE  4791)   ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

puissance  d'opinion  qui  appartient  à  un  corps  imposant,  mais  forts 
de  notre  conviction  individuelle,  vous  adresser  un  langage  parfaite- 
ment semblable  dans  son  principe,  quoique  différent  sous  plusieurs 
rapports.  Nous  venons  vous  dire  que  les  dispositions  des  esprits 
dans  la  capitale  sont  aussi  bonnes,  aussi  rassurantes  que  Votre 
Majesté  peut  le  désirer;  que  le  peuple  y  veut  avec  ardeur  la  consti- 
tution, la  paix,  le  retour  de  l'ordre  et  le  bonheur  du  roi  ;  qu'il  ma- 
nifeste ce  dernier  sentiment  avec  la  plus  touchante  sensibilité,  au 
milieu  même  de  ses  propres  peines. 

«  Mais  nous  vous  dirons  en  même  temps,  sire,  que  ceux-là  vous 
tromperaient  bien  cruellement,  qui  oseraient  tenter  de  vous  persua- 
der que  son  amour  pour  la  révolution  s'est  affaibli;  qu'il  verrait  en 
ce  moment  avec  indifférence,  ils  disent  peut-être  avec  joie,  le  suc- 
cès de  nos  implacables  ennemis,  et  que  sa  conliance  dans  ses  re- 
présentants n'est  plus  la  même. 

«  Déliez-vous,  sire,  de  ceux  qui  vous  tiennent  cet  odieux  lan- 
gage; il  est  faux,  il  est  perfide  dans  tous  ses  points. 

«Le  peuple  est  calme,  parce  qu'il  se  fie  à  votre  probité,  à  la  ré- 
gion de  votre  serment,  parce  que  le  besoin  du  travail  ramène 
toujours  les  hommes  vers  la  paix  ;  mais  croyez,  et  croyez  bien  qu'au 
moindre  signal  du  danger  pour  la  constitution,  il  se  soulèverait 
tout  entier  avec  une  force  incalculable.  Croyez  aussi  que  même  un 
grand  nombre  de  ceux  qui  se  sont  montrés  moins  attachés  à  la  ré- 
volution sentiraient  tout  à  coup  l'indispensable  nécessité  de  la  dé- 
fendre contre  des  ennemis  qui,  sans  pouvoir  guérir  leurs  maux 
actuels,  les  précipiteraient  dans  les  plus  horribles  malheurs,  et 
que,  par  conséquent,  il  existera  toujours  pour  le  maintien  du  nou- 
vel ordre  de  choses  la  majorité  la  plus  imposante  et  la  plus  formi- 
dable. 

«  Croyez  que,  quelle  que  puisse  être  l'opinion  publique  sur  tel 
ou  tel  décret  du  corps  législatif  qui  aura  été  surpris  à  son  zèle, 
c'est  toujours  près  des  représentants  du  peuple,  élus  par  lui,  que 
retournera,  (jue  reposera  nécessairement  sa  confiance. 

a  Vous  avez  attaché,  sire,  votre  bonheur  à  la  constitution  ;  nous 
ajoutons  qu'il  est  là  tout  entier,  et  qu'il  ne  peut  plus  être  désormais 
que  là;  que  cela  est  incontestable  dans  toutes  les  suppositions  pos- 
sibles; que  vos  ennemis,  vos  seuls  ennemis,  sont  ceux  qui  méditent 
le  renversement  de  l'ordre  actuel,  en  vous  livrant  à  tous  les  périls  ; 
que  leurs  démonstrations  de  dévouement  pour  votre  personne  sont 
faussée,  leurs  applaudissements  hypocrites;  qu'ils  ne  vous  pardon- 
neront jamais,  non,  jamais,  ce  que  vous  avez  fait  en  faveur  de  la 
révolution,  et  particulièrement  cet  acte  courageux  de  liberté  par  le- 
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quel,  usant  du  pouvoir  qui  vous  est  délégué,  vous  avez  cru  néces- 
saire, pour  détruire  plus  sûrement  leurs  espérances,  de  les  sauver 
eux-mêmes  de  la  rigueur  du  décret  dont  ils  étaient  menacés. 

«  Nous  en  concluons,  sire,  que  tout  moyen  de  conciliation  doit 
vous  paraître  maintenant  impraticable  ;  que  trop  longtemps  ils  ont 
insulté  à  votre  bonté,  ù  votre  patience;  qu'il  est  urgent,  infiniment 
urgent  que,  par  une  conduite  ferme  et  vigoureuse,  vous  mettiez  à 
l'abri  de  tout  danger  la  chose  publique  et  vous,  qui  en  êtes  devenu 
inséparable;  que  vous  vous  montriez  enfin  tel  que  votre  devoir  et 
votre  intérêt  vous  obligent  d'être,  Tami  imperturbable  de  la  liberté, 
le  défenseur  de  la  constitution,  et  le  vengeur  du  peuple  français 
que  l'on  outrage. 

«  Nous  avons  senti  le  besoin,  sire,  de  vous  faire  entendre  ces 
vérités;  elles  n'ont  rien  qui  ne  soit  d'accord  avec  les  sentiments 
que  vous  avez  manifestés. 

«  Un  autre  motif  nous  conduit  aussi  auprès  de  vous  :  la  constitu- 
tion vous  a  remis  un  immense  pouvoir  quand  elle  vous  a  délégué 
le  droit  de  suspendre  les  décrets  du  corps  législatif.  Il  eût  été  dési- 
rable; sans  doute,  qu'une  telle  puissance  reposât  longtemps  sans 
qu'on  fût  obligé  d'y  recourir,  et  protégeât  la  liberté  par  sa  seule 
existence  sans  étonner  l'empire  par  son  action  réitérée.  Mais  quand 
le  salut  public  le  commande,  cetîe  arme  redoutable  ne  peut  de- 
meurer oisive  dans  vos  mains  :  la  constitution  vous  ordonne  de  la 
déployer,  et  cette  même  coftstitution  appelle  tous  les  citoyens*  à 
éclairer  votre  religion  sur  ce  que  la  patrie  attend  de  vous  dans  des 
circonstances  difficiles. 

c(  Nous  venons  donc,  avec  un  sentiment  pénible,  il  est  vrai,  et 
pourtant  avec  une  forte  confiance,  vous  dire  que  le  dernier  décret 
sur  les  troubles  reUgieux  nous  a  paru  provoquer  impérieusement 
l'exercice  du  veto. 

«  Nous  ne  craignons  pas  que  la  malveillance  ose  se  servir  de  no- 
tre franchise  pour  accuser  nos  intentions.  On 'persuaderait  diffici- 
lement que  des  hommes  qui,  par  la  persévérance  de  leurs  princi- 
pes pendant  le  cours  de  la  révolution,  ont  mérité  des  haines  dont 
ils  s'honorent,  qui  les  méritent  chaque  jour,  d'autant  plus  qu'ils  se 
montrent  les  amis  infatigables  de  l'ordre  et  combattent  sans  relâ- 
che tous  les  genres  d'excès  dont  se  nourrit  avec  complaisance  l'es- 
poir des  contre-révolutionnaires;  que  des  hommes  qui  savent  que 
plusieurs  d'entre  eux  sont  à  la  tête  des  listes  de  proscription  tra- 
cées par  la  fureur  de  nos  ennemis,  veuillent  servir  leurs  criminels 
desseins. 

«  Nous  abhorrons  le  fanatisme,  l'hypocrisie,  les  discordes  civiles 
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excitées  au  nom  du  ciel  ;  nous  sommes  dévoués  h  jamais  par  nos 
affections  les  plus  intimes,  plus  encore,  s'il  est  possible,  que  par 
nos  serments,  h  la  cause  de  la  liberté,  de  légalité,  à  la  défense  de 
la  constitution;  et  c'est  dans  ces  sentiments  mêmes  que  nous  trou- 
vons tout  le  courage  nécessaire  pour  vous  demander  ce  grand  acte 
de  raison  et  de  justice. 

«  Sire,  l'assemblée  nationale  a  certainement  voulu  le  bien  et  ne 
cesse  de  le  vouloir  :  nous  aimons  à  lui  rendre  cet  hommage,  et  à  la 
venger  ici  de  ses  coupables  détracteurs  ;  elle  a  voulu  extirper  les 
maux  innombrables  dont,  en  ce  moment  surtout,  les  querelles  reli- 
gieuses sont  la  cause  ou  le  prétexte.  Mais  nous  croyons  qu'un  aussi 
louable  dessein  l'a  poussée  vers  des  mesures  que  la  constitution, 
que  la  justice,  que  la  prudence,  ne  sauraient  admettre. 

«  Elle  tait  dépendre,  pour  tous  les  ecclésiastiques  non  fonction- 
naires, le  payement  de  leurs  pensions  de  la  prestation  du  serment 
civique,  tandis  que  la  constitution  a  mis  expressément  et  littérale- 
ment ces  pensions  au  rang  des  dettes  nationales.  Or,  le  refus  de 
prêter  un  serment  quelconque,  de  prêter  le  serment  même  le  plus 
légitime,  peut- il  détruire  le  titre  d'une  créance  qu'on  a  reconnue? 
et  peut-il  suflire,  dans  aucun  cas,  à  un  débiteur  d'imposer  une  con- 
dition pour  se  soustraire  à  l'obligation  de  payer  une  dette  anté- 
rieure ? 

«  L'assemblée  nationale  constituante  a  fait,  au  sujet  des  prêtres 
non  assermentés,  ce  qu'elle  pouvait  faire  :  ils  ont  refusé  le  serment 
prescrit,  elle  les  a  privés  de  leurs  fonctions,  et,  en  les  dépossédant, 
elle  les  a  réduits  à  une  pension.  Voilà  la  peine,  voilà  le  jugement. 
Or,  peut-on  prononcer  une  nouvelle  peine  sur  un  point  déjà  jugé, 
toutes  les  fois  qu'aucun  délit  individuel  ne  change  pas  l'état  de  la 
question  ? 

«  L'assemblée  nationale,  après  que  les  prêtres  non  assermentés 
auront  été  dépouillés,  veut  encore  qu'on  les  déclare  suspects  de  ré- 
volte contre  la  loi,  s'ils  ne  prêtent  pas  un  serment  qu'on  n'exige 
d'aucun  autre  citoyen  non  fonctionnaire.  Or,  comment  une  loi  peut- 
elle  déclarer  des  hommes  suspects  de  révolte  contre  la  loi?  A-t-on 
le  droit  de  présumer  ainsi  le  crime? 

«  Le  décret  de  l'assemblée  nationale  veut  que  les  ecclésiastiques 
qui  n'ont  point  prêté  le  serment,  ou  qui  l'ont  rétracté,  puissent, 
dans  tous  les  troubles  religieux,  être  éloignés  provisoirement,  et 
emprisonnés  s'ils  n'obéissent  à  l'ordre  qui  leur  sera  intimé.  Or, 
n'est-ce  pas  renouveler  le  système  des  ordres  arbitraires,  puisqu'il 
serait  permis  de  punir  de  l'exil,  et  bientôt  après  de  la  prison,  celui 
qui  ne  serait  pas  encore  convaincu  d'être  réfraclaire  à  aucune  loi? 
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«  Le  décret  ordonne  que  les  directoires  de  département  dressent 
des  listes  des  prêtres  non  assermentés,  et  qu'ils  les  fassent  parvenir 
au  corps  législatif,  avec  des  observations  sur  la  conduite  individuelle 
de  chacun  d'eux,  comme  s'il  était  au  pouvoir  des  directoires  de 
classer  des  hommes  qui,  n'étant  plus  fonctionnaires  publics,  sont 
confondus  dans  la  classe  générale  des  citoyens  ;  connue  si  des  ad- 
ministrateurs pouvaient  se  résoudre  à  former  et  à  publier  des  listes 
qui,  dans  des  jours  d'ellervescence,  pourraient  devenir  des  listes 
sanglantes  de  proscription  ;  comme,  enfin,  s'ils  étaient  capables  de 
remplir  un  ministère  inquisilorial  que  nécessiterait  Texécution  lit- 
térale de  ce  décret. 

«  Sire,  à  la  lecture  de  ces  dispositions,  tous  les  individus  qui 
vous  présentent  cette  pétition  se  sont  demandé  s'ils  se  sentiraient 
ce  genre  de  dévouement  :  tous  ont  gardé  le  plus  profond  silence. 

((  Eh  quoi!  il  faudrait  donc  qu'ils  tinssent  ce  langage  à  chacun 
de  leurs  concitoyens  :  Dites  quel  est  voire  culte;  rendez  compte  de 
vos  opinions  religieuses;  apprenez-nous  quelle  profession  vous 
avez  exercée,  et  nous  verrons  alors  si  vous  avez  droit  à  la  protec- 
tion de  la  loi,  nous  saurons  s'il  nous  est  permis  de  vous  donner  la 
paix.  Si  vous  avez  été  ecclésiastique,  tremblez;  nous  nous  attache- 
rons à  vos  pas;  nous  épierons  toutes  vos  actions  privées;  nous  re- 
chercherons vos  relations  les  plus  intimes  ;  quelque  régulière  que 
puisse  être  votre  conduite,  à  la  première  émeute  qui  surviendra 
dans  cette  ville  immense,  et  oii  le  mot  de  religion  aura  été  pro- 
noncé, nous  viendrons  vous  arracher  à  votre  retraite,  et,  malgré 
votre  innocence,  nous  pourrons  impunément  vous  bannir  des  foyers 
que  vous  vous  êtes  choisis. 

«  Si  la  France,  sire,  si  la  France  libre  était  réduite  à  entendre  ce 
langage,  oii  est  l'homme  qui  pourrait  se  résoudre  à  en  être  l'organe? 

a  L'assemblée  nationale  refuse  à  tous  ceux  qui  ne  prêteraient  pas 
le  serment  civique  la  libre  profession  de  leur  culte.  Or,  cette  li- 
berté ne  peut  être  ravie  à  personne  ;  aucune  puissance  n'a  pu  la 
donner,  aucune  puissance  ne  peut  la  retirer  :  c'est  lii  première,  c'est 
la  plus  inviolable  de  toutes  les  propriétés.  Elle  est  consacrée  à  ja- 
mais dans  la  déclaration  des  droits,  dans  les  articles  fondamentaux 
de  la  constitution  :  elle  est  donc  hors  de  toutes  les  atteintes. 

«  L'assemblée  nationale  constituante  ne  s'est  jamais  montrée  plus 
grande,  plus  imposante  peut-être  aux  yeux  de  la  nation,  que  lorsque, 
au  milieu  des  orages  mêmes  du  lanHtismi\  elle  a  rendu  un  hommage 
éclatant  à  ce  principe.  Il  était  perdu  dans  les  siècles  d'ignorance  et 
de  superstition,  il  devait  se  retrouver  aux  premiers  jours  de  la  li- 
berté ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  se  lepcrdre  ;  il  ne  faut  pas  ({ue, 
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sur  ce  point,  comme  sur  tout  autre,  la  liberté  puisse  rétrograder. 

«  Vainement  on  dira  que  le  prêtre  non  assermenté  est  suspect  ; 
et  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  les  protestants  n  étaient-ils  pas  sus- 
pects aux  yeux  du  gouvernement,  lorsqu'ils  ne  voulaient  pas  se  sou- 
mettre à  la  religion  donnnante?  Et  les  premiers  chrétiens  n'étaient- 
ils  pas  aussi  suspects  aux  empereurs  romains?  et  les  catholiques 
n'ont-ils  pas  été  longtemps  suspects  en  Angleterre,  etc.  ?  Sur  un  tel 
prétexte,  il  n'est  aucune  persécution  religieuse  qu'on  ne  puisse  jus- 
tifier. Un  siècle  entier  de  philosophie  n'aurait-il  donc  servi  qu'à 
nous  ramener  à  l'intolérance  du  seizième  siècle  par  les  routes  mêmes 
de  la  liberté?  Que  Ton  surveille  les  prêtres  non  assermentés;  qu'on 
les  frappe  sans  pitié  au  nom  de  la  loi,  s'ils  l'enfreignent,  s'ils  osent 
surtout  exciter  le  peuple  à  lui  désobéir,  rien  de  plus  juste,  rien  de 
plus  nécessaire;  mais  que  jusqu'à  ce  moment  on  respecte  leur  culte 
comme  tout  autre  culte,  et  qu'on  ne  les  tourmente  point  dans  leurs 
opinions.  Puisqu'aucune  religion  n'est  une  loi,  qu'aucune  religion 
ne  soit  donc  un  crime. 

«  Sire,  nous  avons  vu  le  département  de  Paris  s'honorer  d'avoir 
professé  constamment  ces  principes;  nous  sommes  convaincus  qu'il 
leur  doit  en  partie  la  tranquillité  religieuse  dont  il  jouit  en  ce  mo- 
ment. Ce  n'est  pas  que  nous  ignorions  qu'il  est  des  hommes  turbu- 
lents par  système,  qui  s'agiteront  longtemps  encore,  et  qu'on  espé- 
rerait vainement  de  ramener  à  des  sentiments  patriotiques;  mais  il 
nous  est  prouvé  par  la  raison  et  par  l'expérience  de  tous  les  siècles, 
que  le  vrai  moyen  de  les  réprimer  est  de  se  montrer  parfaitement 
juste  envers  eux,  et  que  l'intolérance  et  la  persécution,  loin  d'é- 
touffer le  fanatisme,  ne  feront  qu'accroître  ses  fureurs. 

«  Par  tous  ces  motifs,  et  au  nom  sacré  de  la  liberté,  de  la  consti- 
tution et  du  bien  public,  nous  vous  prions,  sire,  de  refuser  votre 
sanction  au  décret  des  29  novembre  et  jours  précédents  sur  les 
troubles  religieux;  mais  en  même  temps  nous  vous  conjurons  de 
seconder  de  tout  votre  pouvoir  le  vœu  que  l'assemblée  nationale  vient 
de  vous  exprimer  avec  tant  de  force  et  de  raison  contre  les  rebelles 
qui  conspirent  sur  les  frontières  du  royaume.  Nous  vous  conjurons 
de  prendre,  sans  perdre  un  seul  instant,  des  mesures  fermes,  éner- 
giques et  entièrement  décisives  contre  ces  insensés  qui  osent  mena- 
cer le  peuple  français  avec  tant  d'audace.  C'est  alors,  mais  alors  seu- 
lement que,  confondant  les  malveillants  et  rassurant  à  la  fois  les 
bons  citoyens,  vous  pourrez  faire  sans  obstacle  tout  le  bien  qui  est 
dans  votre  cœur,  tout  celui  que  la  France  attend  de  vous.  Nous  vous 
supplions  donc,  sire,  d'acquiescer  à  cette  double  demande,  et  de  ne 
pas  les  séparer  Tune  de  rfiutre,  —  A  Paris^  ce  ^  décembre  1791 ,  — 
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Signé  Germain  Garmer,  membre  du  directoire  du  département 
de  Paris;  J.  B.  Brousse,  membre,  etc.;  Talleyrand-Péregord, 
membre,  etc.  ;  Beaumetz,  membre,  etc.  ;  La  Rochefoucauld,  pré- 
sident du  département  de  Paris;  Desmeuniers,  membre,  etc.; 
Blondel,  secrétaire  général  du  département  de  Paris;  Thiox-De- 
laciiaume,  membre,  etc.  ;  Anson,  membre,  etc.  ;  Davoust,  mem- 
bre, etc.  »  (1). 

Cette  pétition,  qui  fut  insérée  dans  tous  les  journaux  qui  incli- 
naient vers  le  côté  constitutionnel,  était  de  nature  à  donner  une 
grande  force  au  parti  que  le  roi  avait  choisi.  En  outre,  plusieurs 
directoires  des  départements  avaient  adhéré  à  Topinion  exprimée 
par  le  directoire  de  Paris  et  avaient  témoigné  leur  assentiment,  en 
rendant  des  arrêtés  analogues  à  celui  dont  il  avait  le  premier  donné 
l'exemple  et  qui  a  été  cité  plus  haut.  Mais  le  parti  qui  ne  pardonnait 
pas  au  roi  le  voyage  de  Varennes,  et  qui  n'avait  cessé  de  voir  en  lui 
l'ennemi  le  plus  dangereux  de  la  révolution,  agit  avec  son  énergie 
ordinaire,  pour  appuyer  le  vote  de  l'assemblée.  On  ne  doutait  pas 
que  ce  ne  fût  ici  la  meilleure  occasion  de  forcer  le  roi  à  manifester 
ses  sentiments  secrets  et  à  se  mettre  en  opposition  avec  l'opinion 
publique.  Les  révolutionnaires  agirent  par  la  presse  et  par  la  parole, 
dans  les  clubs  et  dans  les  réunions  des  sections. 

La  pétition  du  directoire  fut  vivement  attaquée  ;  elle  fut  dénoncée 
à  la  barre  de  l'assemblée  par  un  grand  nombre  de  sections.  Dans 
la  séance  du  11  décembre,  on  entendit  successivement  celles  du 
Théâtre-Français,  de  Mauconseil,  des  Quinze-Vingts,  de  la  Halle, 
de  l'Arsenal,  des  Enfants-Rouges,  de  l'Observatoire,  du  Luxem- 
bourg, de  la  Croix-Rouge,  du  faubourg  Saint-Antoine.  Nous  tran^ 
scrirons  les  deux  adresses  de  la  section  du  Théâtre-Français,  lues 
par  Legendre  et  Camille  Desmoulins. 

Séance  du  11  décembre. —il/.  Legendre.  «  Tous  les  citoyens  veu- 
lent entourer  le  sénat  français  de  leur  estime  :  il  sera  un  jour  le 
conseil  de  l'univers.  Nous  venons  y  adorer  l'auguste  liberté.  Suivez 
les  élans  de  sa  superbe  audace  :  souveraine  de  vingt-quatre  millions 

(1)  Le  9  décembre,  les  membres  du  directoire,  signataires  de  la  pétition 
adressèrent  la  lettre  suivante  au  Moniteur  :  «  Nous  avons  vu,  monsieur,  dans  le 
Journal  de  Paris  et  dans  plusieurs  autres  journaux,  un  faux  intitulé  qu  il  est  de 
notre  devoir  de  vous  engager  à  rectifier.  Il  y  est  dit  :  Pétilion  du  directoire  du 
département,  de  Paris.  Il  n'y  a  point  de  pétition  du  directoire;  il  n'y  a  )ioint  là 
d'acte  du  directoire  ;  ii  n'y  a  point  d'acte  du  département.  La  pétition  est  indivi- 
duelle; elle  est  seulement  l'expression  de  l'opinion  des  personnes  qui  l'ont  signée, 
Nçus  voua  prions  d'in?érflr  la  nrésente  déclaration  dnns  votrp  ororhain  munôrn   ^ 
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d'hommes,  la  liberté  doit  rouler  les  tyrans  dans  la  poussière,  et  fou- 
ler les  trônes  qui  ont  écrasé  le  monde.  Le  salut  public  nous  com- 
mande de  vous  dire  que  l'heure  approche  de  le  défendre;  mais  les 
Français  n'ont  que  leur  courage  :  intrépides  comme  des  Romains, 
faites  forger  des  millions  de  pirpies  sendilables  à  celles  de  ces  héros, 
et  armez-en  tous  les  bras  ;  annoncez  aux  départements  ce  décret 
vraiment  martial.  Que  le  cultivateur  et  le  journalier,  Partisan  et  le 
pauvre  puissent  défendre  les  foyers  de  la  patrie;  ils  sont,  nous 
sommes  tous  ses  enfants.  Il  ne  faut  pas  40  millions  pour  sauver  la 
France,  et  elle  les  donne  tous  les  ans  pour  précipiter  sa  ruine.  Re- 
présentants du  peuple,  ordonnez  :  Taigle  de  la  victoire  et  la  renom- 
mée des  siècles  planent  sur  vos  têtes  et  sur  les  nôtres.  Si  le  canon 
des  ennemis  se  fait  entendre,  le  foudre  de  la  liberté  ébranlera  la 
terre,  éclairera  l'univers,  frappera  les  tyrans.  Ne  laissons  pas  à  la 
postérité  la  gloire  de  les  anéantir.  Le  délire  leur  tiendrait  lieu  de 
courage,  si  nous  restions  plus  longtemps  dans  une  coupable  sécu- 
rité. Soyons  armés,  et  nous  atteindrons  ces  fuyards,  les  mêmes  que 
nous  défîmes  en  89,  au  seul  bruit  de  nos  armes  et  de  nos  cris.  (On 
applaudit.) 

«  S'il  devient  inutile  de  dénoncer  les  forfaits  des  ministres,  qui  se 
montrent  si  ouvertement  leurs  complices,  dites-leur  :  Nous  armons 
le  peuple,  nous  l'armons  pour  la  liberté;  s'il  faut  que  nous  périssions 
avec  lui,  ce  sera  pour  elle.  Que  votre  supplice  commence,  les  tyrans 
vont  mourir  !  » 

M.  le  président  à  la  députation.  Le  peuple  respecte  les  lois  ;  il 
est  déjà  armé  contre  l'anarchie,  il  mérite  encore  de  l'être  pour  la 
liberté. 

M.  Camille  Desmmdins.  Je  suis  chargé,  au  nom  des  mêmes  ci- 
toyens, c'est-à-dire  au  nom  de  trois  cents  signataires,  de  présenter 
à  l'assemldée  une  autre  adresse  qui  est  relative  à  la  pétition  faite  au 
roi  par  le  directoire  du  département  de  Paris  ;  mais,  comme  je  me 
défie  de  ma  voix,  je  prie  M.  Fauchet  de  la  lire  : 

M.  Fauchet,  secrétaire,  fait  lecture  de  cette  adresse,  elle  est  ainsi 
conçue  : 

(c  Dignes  représentants,  les  applaudissements  sont  la  liste  civile 
du  peuple;  ne  repoussez  donc  point  la  juste  récompense  qui  vous 
est  décernée  par  le  peuple.  Entendez  des  louanges  courtes,  comme 
vous  avez  entendu  plus  d'une  fois  une  longue  satire.  Recueillir  les 
éloges  des  bons  citoyens  et  les  injures  des  mauvais,  pour  une  as- 
semblée nationale,  c'est  avoir  réuni  tous  les  suffrages.  (On  ap- 
plaudit.) 

«  Le  roi  a  mis  son  veto  à  votre  décret  comminatoire  contre  les 
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rassomblements  d'outre-Rliin,  i\  ce  décret  digne  à  la  fois  de  la  ma- 
jesté du  |)euple  romain  et  de  la  clémence  du  peuple  français.  Beau- 
coup ont  pensé  que  la  constitution  ayant  refusé  an  roi  le  veto  absolu, 
ce  décret  sur  les  émigrés  était  nul  et  devait  être  regardé  comme 
non  avenu,  puisque  ce  serait  un  veto  absolu,  définitif,  et  qui  ne 
p;3urrait  être  levé  que  par  la  troisième  législature  ;  ce  qui  est  contre 
l'esprit  de  la  constitution;  néanmoins  nous  ne  sonnnes  pas  venu? 
nous  en  plaindre,  parce  que  nous  nous  sommes  dit  :  Ou  l'assemblée 
nationale  regardera  ce  veto  comme  inconstitutionnel  et  non  avenu, 
et  le  i^""  janvier  elle  passera  outre  purement  et  simplement  (on 
applaudit);  ou  elle  le  regardera  comme  constitutionnel,  et  alors 
nous  ne  devons  nous  plaindre,  ni  de  la  constitution  qui  a  accordé 
le  veto,  parce  que  nous  serons  toujours  respectueusement  soumis  à 
la  constitution,  ni  du  roi  qui  en  use,  parce  que  nous  nous  souve- 
nons de  la  maxime  d'un  grand  politique,  excellent  juge  en  cette 
matière,  de  Macbiavel,  qui  dit  ces  mots  bien  remarquables,  et  que 
rassemblée  constituante  aurait  dû  méditer  profondément  : 

«  Si,  pour  rendre  un  peuple  libre,  il  fallait  renoncer  à  la  souve- 
raineté, celui  qui  en  aurait  été  revêtu  mériterait  quelque  excuse,  et 
la  nation  serait  trop  injuste,  trop  cruelle,  de  trouver  mauvais  qu'il 
s'opposât  constamment  à  la  volonté  générale,  parce  qu'il  est  difficile 
et  contre  nature  de  tomber  volontairement  de  si  haut.  » 

«  Dans  ce  sens,  Pinviolabilité  du  roi  est  infiniment  juste.  Et  pé- 
nétrés de  cette  vérité,  prenant  exemple  de  Dieu  même,  dont  les 
commandements  ne  sont  point  impassibles,  nous  n'exigerons  jamais 
du  ci-devant  souverain  un  amour  impossible  de  la  souveraineté  na- 
tionale, et  nous  ne  trouvons  point  mauvais  qu'il  appose  son  veto, 
précisément  aux  meilleurs  décrets. 

«  Mais  que  des  fonctionnaires  publics,  chargés  spécialement  de 
faire  exécuter  la  loi,  provoquent  l'opposition  du  prince  à  ce  qu'elle 
ne  s'exécute  pas  ;  que,  bien  plus,  ils  se  permettent  de  mettre  en  ques- 
tion, si,  supposé  que  le  roi  ne  mit  pas  son  veto,  eux  feraient  exé- 
cuter la  loi ,  que  non-seulement  ils  doutent  s'ils  tiendraient  la  main 
à  l'exécution,  mais  qu'ils  déclarent  leur  rébellion  et  publient  une 
protestation  anticipée  ;  que  ceux  qui  avilissent  ainsi  le  premier  des 
pouvoirs  constitués,  qui  soulèvent  contre  l'assemblée  nationale  l'o- 
pinion publique,  en  déclarant  que  son  décret  est  tellement  inique, 
quil  est  impossible  à  la  probité  et  à  la  raison  de  s'y  prêter,  soient 
précisément  les  auteurs  et  les  plus  ardents  défenseurs  de  l'art.  XVII, 
chapitre  V  de  la  constitution,  qui  sévit  contre  tout  écrit  provoquant 
r avilissement  des  pouvoirs  constitués  et  la  résistance  à  leurs  actes; 
que  ceux  qui  signent  celle  pétition  individuelle  contre  un  décret 
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qui,  rendu  aprt'S  six  semaines  de  discussion,  a  excité  des  applau- 
dissements universels,  soient  précisément  les  mêmes  hommes  qui, 
il  y  a  quatre  mois,  ont  fait  fusiller  au  champ  de  Mars  les  citoyens 
signataires  d'une  pétition  individuelle  contre  un  décret  qui  n'était 
pas  rendu,  et  contre  lequel  s'élevaient  des  murmures  universels;  que 
les  magistrats  du  peuple  tournent  contre  le  peuple  ses  propres  bien- 
faits et  l'autorité  qu'il  leur  a  confiée;  qu'ils  inondent  l'empire  d'une 
pétition,  qui  n'est  évidemment  autre  chose  que  le  premier  feuillet 
d'un  grand  registre  de  contre-révolution,  et  une  souscription  de 
guerre  civile,  envoyée  à  la  signature  de  tous  les  fanatiques,  de  tous 
les  idiots,  de  tous  les  esclaves  permanents,  de  tous  les  ci-devant 
voleurs  des  quatre-vingt-trois  déparlements,  en  tête  de  laquelle  sont 
les  noms  exemplaires  des  membres  du  directoire  du  déparlement  de 
Paris;  pères  ie  la  patrie,  il  y  a  ici  une  telle  complication  d'ingrati- 
tude et  d'abus  de  confiance,  de  contradictions  et  de  fourberies,  de 
prévarication  et  de  perversité,  et  de  haute  trahison,  que,  profondé- 
ment indignés  de  tant  de  scélératesse  sous  le  manteau  de  la  philo- 
sophie et  sous  le  masque  de  la  douceur,  de  la  modération  et  d'un 
civisme  hypocrite,  nous  nous  empressons  de  nous  rallier  autour  de 
vous,  non-seulement  pour  adhérer  à  votre  décret,  pour  déclarer  una- 
nimement que  ce  décret  a  sauvé  la  patrie,  pour  vous  dire  :  Conti- 
nuez, fidèles  mandataires  ;  et  si  l'on  s'obstine  à  ne  pas  vous  per- 
mettre de  sauver  la  nation,  eh  bien  !  la  nation  se  sauvera  elle-même, 
car  enfin  la  puissance  du  veto  royal  a  un  terme,  et  on  n'empêche 
point  avec  un  veto  la  prise  de  la  Bastille.  Non-seulement  voilà  ce 
que  nous  venons  vous  dire  au  nom  de  vingt  millions  d'hommes; 
mais  nous  venons  vous  demander  un  grand  exemple,  et  que  le  direc- 
toire soit  mis  en  état  d'accusation.  (Les  applaudissements  de  l'extré- 
mité gauche  recommencent.) 

a  II  est  facile  d'établir  en  deux  mots  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  ;  et 
cette  discussion  laconique  n'est  pas  pour  ceux  qui  jugent  les  inten- 
tions. A  juger  comme  hommes,  il  y  a  longtemps  que  nous  avons  eu  la 
mesure  du  civisme  de  notre  directoire,  quand  nous  l'avons  vu  par  une 
proclamation  incendiaire,  non  pas  rouvrir  les  chaires  évangéliques 
à  des  prêtres,  mais  des  tribunes  séditieuses  aux  conjurés  en  soutane. 
C'est  comme  juges,  c'est  avec  les  balances  de  la  justice  et  les  décrets 
à  la  main,  que  nous  disons  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  Il  y  a  lieu  à 
accusation  ;  1°  l'article  XVi.'  du  chapitre  V  de  l'acte  constitutionnel 
porte  :  Pourront  être  poursuivis  les  auteurs  de  tout  écrit  provo- 
quant à  dessein  V avilissement  des  pouvoirs  constitués^  et  la  rési-^ 
stance  à  leurs  actes.  Nous  invoquons  avec  quelque  honte  un  pareil 
décret,  et  il  est  singulier  de  voir  les  Desmeuniers  et  les  Beauinetj? 
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pris  les  premiers  à  leur  propre  piège.  (On  applaudit.)  Mais  nous  de- 
mandons s'il  est  possible  de  concevoir  un  écrit  qui  provoque  plus  la 
résistance  à  la  loi,  que  celui  où  les  fonctionnaires  publics  chargés 
de  la  faire  exécuter  déclarent  qu'ils  ne  le  feront  pas.  Ces  fonction- 
naires publics,  qui  se  parent  d'un  si  grand  zèle  pour  la  constitution, 
doivent  donc  être  poursuivis  comme  coupables  de  forfaiture,  aux 
termes  de  la  constitution; 

«  2°  Parce  que  le  décret  des  pétitions  défend  les  pétitions  collec- 
tives ;  et  la  pétition  du  directoire  de  Paris  est  une  pétition  collective. 
Il  ne  sert  de  rien  que  les  signataires  l'aient  qualitiée  de  pétition  in- 
dividuelle. Ce  n'est  point,  disent  les  lois,  le  nom  que  le  notaire  donne 
à  l'acte  qui  en  fait  la  nature;  c'est  la  nature  même  de  l'acte.  C'est 
ainsi  (ju'il  n'a  servi  de  rien  d'appeler  constitutionnel  le  décret  du 
2i  septembre  sur  les  colonies;  parce  qu'il  était  rendu  quinze  jours 
après  la  clôture  de  l'acte  constitutionnel,  auquel  l'assemblée  consti- 
tuante avait  déclaré  elle-même  ne  pouvoir  rien  ajouter.  De  même 
cette  pétition  qualifiée  individuelle  n'en  est  pas  moins  une  pélilion 
collective  des  membres  du  directoire,  puisque  les  membres  seuls  ont 
signé,  qu'ils  ont  signé  tous,  jusqu'au  secrétaire,  et  qu'ils  ont  pris  dans 
leur  signature  la  qualité  de  membres  du  directoire.  Ils  ont  tellement 
agi  en  en  cette  qualité,  qu'après  s'être  annoncés  comme  simples  pé- 
titionnaires, ils  ont  soin  aussitôt  de  rappeler  leur  qualité  d'adminis- 
trateurs; ils  parlent  de  la  puissance  de  l'opinion  attachée  à  un  corps 
imposant;  enfin  ils  vont  jusqu'à  se  souvenir  que  c'est  à  eux  qu'ap- 
partiendrait l'exécution  du  décret,  et  ils.  ne  craignent  pas  de  décla- 
rer qu'aucun  d'eux  ne  se  sentirait  ce  genre  de  dévouement,  de  prêter 
la  main  à  une  pareille  loi.  Les  membres  du  directoire  sont  donc  cou- 
pables d'avoir  violé  la  loi  des  pétitions,  et  cette  violation  de  la  loi, 
répréhensible  dans  un  citoyen,  dans  les  circonstances  et  dans  la  per- 
sonne des  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  faire  exécuter,  ac- 
quiert un  degré  de  gravité  qui  met  les  coupables  dans  le  cas  d'être 
poursuivis; 

«  5"  Enfin,  il  y  a  lieu  à  accusation,  parce  que  demander  le  veto^ 
fût-ce  môme  par  une  pétition  individuelle,  c'est  demander  ou  bien 
la  guerre  civile,  ou  bien  le  renversement  de  la  constitution,  qui  est 
un  gouvernement  représentatif.  Qui  ne  voit  que  l'effet  nécessaire 
d'une  pétition  individuelle,  pour  demander  le  veto,  c'est  que  les  uns 
s'inscriront  pour,  et  les  autres  contre.  Alors,  ou  le  roi  accédera  au 
vœu  de  la  minorité,  et  voilà  la  guerre  civile  et  l'insurrection  :  car 
la  majorité  dira  que  la  loi  doit  être  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale ;  ou  bien  le  roi  accédera  au  vœu  de  la  majorité  ;  et  voilà  le  ren- 
versement du  gouvernement  représentatif,  puisque  ce  sera  la  ma- 
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jorité  de  la  nation  elle-même  qui  fera  la  loi  et  non  pas  ses  représen- 
tants. Certes,  nous  ne  sommes  pas  les  admirateurs  du  gouvernement 
purement  représentatif, sur  lequel  nous  pensons  comme  J.  J.  Rous- 
seau, qui  en  a  fait  un  tableau  si  vrai  dans  le  Contrat  social;  mais 
les  bons  citoyens  ont  juré  de  maintenir  la  constitution,  et  ceux 
même  d'entie  eux  qui  Paiment  le  moins  se  feront  toujours  un  de- 
voir, du  moins  jusqu'à  la  prochaine  convention,  de  la  maintenir  telle 
qu'elle  est;  parce  que,  s'ils  en  aiment  peu  certains  articles,  ils  ai- 
ment encore  moins  les  horreurs  d'une  guerre  civile.  Au  lieu  que 
voyez  avec  quelle  impudeur  des  membres  du  comité  de  constitution, 
et  ceux-là  qui  ont  établi  le  gouvernement  purement  représentatif, 
ceux-là  qui  ont  sans  cesse  à  la  bouche  le  mot  sacré  de  constitution, 
proposent  tout  à  coup  le  renversement  du  gouvernement,  depuis 
que  la  nation  a  des  représentants  qui  ne  conspirent  plus  contre  elle. 
Et  ils  ne  proposent  de  consulter  le  vœu  de  la  nation,  que  parce  que 
la  nation  a  des  représentants  qui  la  consultent.  Le  ministre  de  Tin- 
lérieur  n'a  pu  les  consulter  comme  directoire,  la  loi  des  pétitions 
s'y  opposait;  il  n'a  pu  consulter  que  les  individus;  s'il  a  consulté 
les  individus,  tous  les  autres  individus  ont  été  également  consultés; 
la  nation  entière  a  été  appelée  à  la  consultation  aussi  bien  qu'eux. 

a  C'était  donc  compter  les  voix;  c'était  ramener  le  système  pro- 
scrit des  mandats  impératifs;  c'était  renverser  le  gouvernement 
représentatif,  à  moins  qu'on  ne  dise  que  le  ministre  et  le  directoire 
ne  cherchaient  qu'à  s'assurer  d'une  minorité,  et  voulaient  seule- 
ment ouvrir  une  souscription  de  guerre  civile. 

((  Mais  on  vous  dit  que  la  pension  des  prêtres  était  une  dette  natio- 
nale ;  comme  si,  lorsque  vous  demandez  seulement  aux  prêtres  de 
déclarer  qu'ils  ne  seront  pas  séditieux,  ceux  qui  refusent  un  pareil 
serment  n'étaient  pas  déjà  des  séditieux  ;  comme  si  c'était  un  crime 
de  punir  la  sédition  par  une  amende;  comme  si  des  prêtres  factieux 
qui  n'ont  rien  prêté  à  l'État,  créanciers  de  l'État,  non  à  litre  oné- 
reux, mais  à  titre  de  bienfaisance,  n'étaient  pas  déchus  de  la  dona- 
tion pour  cause  d'ingratitude.  (On  rit.) 

«  Dédaignez  donc  ces  misérables  sophismes,  pères  de  la  patrie  î 
La  forfaiture  des  membres  du  directoire  est  établie;  connaissez-vous 
vous-mêmes,  et  ne  doutez  plus  de  la  toute-puissance  d'un  peuple 
libre.  Mais  si  la  tête  sommeille,  comment  le  bras  agira-t-il  ?  Ne  levez 
plus  ce  bras,  ne  levez  plus  la  massue  nationale  pour  écraser  des  in- 
sectes, un  Yarnier,  un  Delâlre.  CatonetCicéron  faisaient-ils  le  pro- 
cès de  Céthégus  et  de  Catilina?  Ce  sont  les  chefs  qu'il  faut  pour- 
suivre. Frappez  à  la  tête;  servez- vous  de  la  foudre  contre  les  princes 
conspirateurs,  de  la  verge  contre  un  directoire  insolent,  et  exor- 
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cisez  le  (Icaioii  du  fanalisnie  par  le  jeune.  »  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.) 

L'assemblée  déciéta  que  le  procès-verbal  de  cette  séance  seiait 
envoyé  aux  quatre-vingt-trois  départements.  Le  lendemain,  les 
feuillants  firent,  à  l'éfiard  de  ce  décret,  ce  qu'ils  avaient  fait  à  l'é- 
gard de  celui  du  5  octobre,  relatif  au  cérémonial.  Voici  comment 
Brissot  rend  compte  de  cette  affaire  :  «  Faut-il  donc  que  le  patrio- 
tisme et  la  bonne  foi  soient  toujours  dupes  ou  victimes  de  la  môme 
tactique  et  des  mêmes  manœuvres?  Faut-il  que  toujours  la  minorité, 
qui  veille  pour  Tinlrigue,  profite  du  sommeil  ou  de  la  négligence  de 
la  majorité,  qui  s'endort  sur  la  foi  de  ses  succès,  pour  renverser, 
par  de  misérables  subtilités  et  par  une  indigne  surpiise,  le  résultat 
d'une  discussion  francbe  et  loyale? 

«  De  toutes  les  ruses  de  guerre  des  intrigants  de  Tancienne  as- 
semblée, celle  qui  leur  a  le  mieux  et  le  plus  souvent  réussi,  c'est  de 
se  trouver  en  force  à  la  lecture  du  procès-verbal,  pour  faire  rap- 
porter ou  modider  les  décrets  auxquels  ils  s'étaient  opposés  en  vain 
pendant  la  discussion.  Héritiers  des  stratagèmes  de  ces  savants  tac- 
ticiens, et  dirigés  parleurs  leçons  dans  des  conciliabules  bien  con- 
nus, les  ministériels  de  l'assemblée  législative  ont  aussi  adopté  cette 
marcbe,  et  elle  leur  a  valu  un  honteux  succès  dès  leurs  premiers  pas 
dans  la  carrière. 

«  Us  l'ont  encore  employée  aujourd'hui,  désespérés  des  triomplies 
éclatants  remportés  par  le  patriotisme  dans  les  dernières  séances; 
jaloux  des  félicitations  et  des  éloges  qu'obtenaient  les  deux  décrets 
auxquels  ils  n'avaient  opposé  que  de  stériles  efforts;  convaincus 
que  le  reste  de  la  France  s'empresserait  de  dénoncer,  à  l'exemple 
des  citoyens  de  Paris,  l'incivique  pétition  du  directoire,  si  on  lais- 
sait subsister  les  témoignages  de  l'accueil  favorable  qu'avaient 
reçu  les  adresses  des  sections,  ils  ont  résolu  de  faire  rayer  des  pro- 
cès-verbaux toutes  les  mentions  honorables  décrétées  liier  et  avant- 
hier,  et  de  faire  rapporter  le  décret  qui  ordonnait  l'envoi  aux  dépar- 
tements du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  et  ils  ont  réussi. 

«  M.  Faucliet  a  lu  le  procès- verbal  de  la  séance  d'avant-hier  soir; 
il  a  rendu  compte  d'une  adresse  où  il  était  dit  que  le  veto  lancé 
contre  un  décret  du  moment  était  absolu,  et  par  conséquent  incon- 
stitutionnel. 

«  Ces  mots  ont  été  le  signal  de  l'insurrection  du  parti  ministé- 
riel. On  s'est  écrié  qu'on  avilissait  le  pouvoir  exécutif;  comme  si 
c'était  avilir  un  pouvoir  que  de  censurer  un  de  ses  actes.  On  s'est 
écrié  qu'on  aimerait  mieux  être  enseveli  dans  les  cachots  de  l'Abbaye^ 
que  de  permettre  que  Ion  attente  à  aucun  pouvoir  constitué;  comme 
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si  ces  exclamations  n'étaient  pas  de  véritables  attentats  contre  la 
constitution,  qui  consacre  et  le  droit  de  pétition,  et  le  droit  de  cen- 
sure des  actes  de  législation  et  de  gouvernement. 

«  M.  Quatremère  n'a  gardé  aucun  ménagement,  et,  insultant  à 
la  fois,  et  aux  pétitionnaires  et  à  l'assemblée  qui  les  avait  applaudis, 
il  a  osé  traiter  leurs  adresses  d'adresses  mendiées  et  dictées  par 
l'aveugle  esprit  de  parti,  et  les  sentiments  patriotiques  qu'elles  ren- 
ferment d'encens  et  de  tournures  iwr  fi  des  ;  il  a  demandé  la  radiation 
de  toutes  les  mentions  honorables  faites  hier  et  avant-hier. 

«  M.  Lacroix  n'a  pu  contenir  sa  juste  indignation;  il  s'est  élevé 
avec  force  contre  l'audace  avec  laquelle  on  voulait  renverser  ce 
qui  avait  été  fait  par  une  majorité  si  grande,  que  ceux  qui  récla- 
maient la  question  préalable  n'osèrent  se  lever  pour  l'appuyer.  «  Une 
petite  coalition,  s'est-il  écrié,  espérerait-elle  avoir  aujourd'hui  un 
succès  qu'elle  n'a  pu  obtenir  hier?  » 

«  La  conscience  de  M.  Chéron,  l'un  des  chefs  de  cette  iielite  coa- 
lilion,  lui  a  fait  sur-le-cham[)  à  lui-même  l'application  de  ces  pa- 
roles, et  il  a  demandé,  mais  en  vain,  que  \\.  Lacroix  fut  rappelé  à 
l'ordre. 

«  Enfin,  après  de  nouvelles  déclamations  «outre  les  adresses  et 
leurs  auteurs,  la  cabale  a  forcé  l'assemblée  de  décréter  que  le  secré- 
taire elTacerait  du  procès-verbal  tout  ce  qui  était  relatif  au  veto. 

«  Mais  ce  succès  ne  remplissait  pas  les  vues  de  la  coalition, 
et  elle  s'en  promettait  un  plus  complet  sur  le  procès-verbal 
d'hier. 

«  M.  Grangeneuve  en  a  fait  lecture.  Il  était  rédigé  avec  tant  de 
réserve,  que  la  chicane  attentive  et  la  mauvaise  foi,  déterminées  à 
critiquer  à  quelque  prix  que  ce  fût,  ont  été  obligées  de  se  rabattre 
sur  une  observation  dont  nous  avons  même  vu  rougir  plus  d'un 
front  ministériel.  Le  secrétaire  disait  qu'un  grand  nombre  de 
citoyens  des  sections  de  Paris  avaient  réclamé  contre  la  pétition  du 
directoire.  Le  puriste  M.  Chéron  a  observé,  avec  une  sagacité  infinie, 
que  l'expression  n'était  pas  exacte;  que  le  terme  grand  nombre 
était  relatif;  que  cent  personnes  étaient  un  grand  nombre  dans  un 
village,  et  que  deux  mille  personnes  étaient  un  petit  nombre  à 
Paris.  11  a  judicieusement  demandé  que  le  secrétaire  notât  le  nom- 
bre précis  des  pétitionnaires. 

((  En  applaudissant  à  ces  importantes  réflexions,  M.  Ramond  a 
encore  enchéri  sur  la  proposition  de  son  collègue,  et  il  voulait  que 
les  noms  des  pétitionnaires  fussent  inscrits  au  procès-verbal. 

«  Ces  deux  motions,  et  surtout  la  dernière,  ont  excité  un  violent 
tumulte;  on  a  sagement  réclamé  Tordre  du  jour.  Mais  ce  n'était 
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pas  li\  lo  cumpto  des  ministériels;  ils  ont  lutté  avec  une  telle  obsti- 
nation, que  trois  épieuves  n'ont  pas  donné  de  résultats,  et  n'ont 
servi  qu'à  augmenter  l'agifalion. 

«  Elle  était  à  son  comble.  Convaincu  qu'il  était  impossible  de 
discuter  et  de  délibérer  au  milieu  du  tumulte,  M.  Lasource  deman- 
dait (ju'on  ajournât  la  motion  de  .M.  Cliéron. 

a  Le  désordre  qui  régnait  dans  l'assemblée  avait  gagné  les  gale- 
ries. Plusieurs  des  spectateurs  étaient  indignés  de  voir  l'assemblée 
livrée  à  la  mauvaise  foi,  à  l'astuce  et  aux  vaines  clameurs;  ils  en 
rougissaient  pour  elle.  «  Allons- nous-en,  s'écrièrent  plusieurs 
d'entre  eux,  n'écoutons  pas  ces  stériles  débats,  » 

«  Cependant  M.  Lacroix  profite  d'un  instant  de  calme  pour  ap- 
puyer la  motion  de  M.  Lasource  ;  il  demande  que  le  procès-verbal 
soit  discuté  le  soir.  Mais  ce  n'était  pas  au  procès-verbal  qu'en 
voulait  réellement  la  coalition,  et  elle  crut  qu'il  était  temps  de  lever 
le  masque. 

«  Un  membre  avoue  bonnement  qu'il  s'agit  de  révoquer  les 
mentions  honorables  accordées  hier,  et  de  rapporter  le  décret  qui 
ordonnait  l'envoi  du  procès-verbal  aux  départements.  Il  demande 
un  comité  général  pour  discuter  la  question, 

«  Cette  proposition  a  indigné  les  patriotes,  qui  ont  senti  qu'on  ne 
cherchait  qu'un  prétexte  pour  introduire  l'usage  des  comités  géné- 
laux.  Pour  parer  le  coup,  M.  Yergniaud  demandait  le  renvoi  de  la 
question  à  un  comité;  mais  les  patriotes,  qui  n'ont  pas  assez  senti 
son  but,  et  qui  ne  voulaient  pas  transiger  sur  les  décrets  d'hier,  ont 
réclamé. 

«  Le  tumulte  a  recommencé...  Enfin  M.  Cambon,  persuadé  qu'il 
fallait  céder  quelque  chose  pour  ne  pas  tout  perdre,  a  proposé 
qu'on  se  contentât  de  rapporter  le  décret  d'envoi,  et  que  d'ailleurs 
on  adoptât  le  procès-verbal.  Cette  motion  conciliatrice  a  été  adop- 
tée et  a  terminé  des  débats  aussi  indécents  qu'infructueux  pour  la 
chose  publique.  »  {Le  Patriote  français  du  13  décembre.) 

Le  succès  des  constitutionnels,  dans  le  sein  même  de  l'assemblée, 
était  de  nature  à  encourager  la  cour;  un  fait  plus  significatif  encore 
semblait  devoir  dissiper  toute  hésitation.  Malgré  tout  le  mouvement 
que  s'était  donné  le  parti  révolutionnaire,  Paris  était  resté  tran- 
quille et  la  masse  de  la  population  avait  manifesté  une  grande  in- 
diflerence.  Cependant  ce  ne  fut  que  le  19  décembre  que  le  garde 
des  sceaux  adressa  à  l'assemblée  législative  une  note  d<ins  laquelle 
il  lui  annonçait  que  le  roi  se  réservait  d'examiner  le  décret  sur  les 
prêtres  non  assermentés.  Cet  avis  fut  reçu  avec  le  plus  grand 
calme;  la  séance  n'en  fut  pas  troublée.  Mais,  dans  les  tribunes, 
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et,  dans  les coiiversalions  particulières,  ou  ne  manqua  pas  de  remar- 
quer que,  si  les  choses  continuaient  ainsi,  si  le  roi  continuait  à  user, 
de  cette  manière,  de  son  ])rivilégo  pour  annuler  les  actes  de  ras- 
semblée, le  gouvernement  constitutionnel  deviendrait  impossible. 
O  fut,  sans  doute,  cette  opinion  qui  provoqua  la  motion  qui  eut 
lieu  le  lendemain. 

Séance  du  20  décembre.  —  M.  Delclier.  Vous  êtes  les  repré- 
sentants du  peuple  français  ;  c'est  à  vous  qu'il  a  contié  Texercice 
de  sa  souveraineté.  Vous  devez  donc  remplir  la  tâche  importante 
dont  il  vous  a  honorés.  Ils  s'agit  de  savoir  quels  sont  les  actes  qui 
ont  besoin  de  sanction,  et  si  le  roi  peut  refuser  de  sanctionner  les 
décrets  provoqués  par  des  dangers  imminents.  D'après  la  constitu- 
tion, le  roi  a  le  droit  de  suspendre  les  actes  du  corps  législatif; 
mais  les  décrets  urgents,  les  décrets  de  circonstance,  tels  que  ceux 
que  vous  avez  rendus  contre  les  rebelles  émigrés  et  contre  les  prê- 
tres factieux,  n'ont  pas  besoin  de  sa  sanction.  Qu'il  la  refuse  aux 
lois  contraires  à  l'intérêt  général,  à  la  bonne  heure;  dans  ce  cas  le 
roi  est  le  surveillant  du  corps  législatif,  comme  le  corps  législatif 
est  le  surveillant  du  ]»ouvoir  exécutif.  En  vain  m'objectera-t-on  que 
cette  distinction  n'existe  pas  dans. la  constitution;  en  vain  m'oppo- 
sera-t-on  que  l'assemblée  législative  ne  peut  être  juge  dans  les  cas 
où  la  loi  permet  le  veto  d'une  manière  indéterminée  ;  je  dis  qu'alors 
il  faut  consulter  la  nation  entière,  et  je  conclus  à  ce  qu  il  soit  fait 
une  adresse  au  peuple  français,  expositive  de  ce  qu'a  fait  l'assem- 
blée nationale  pour  réprimer  les  rebelles  émigrés  et  les  prêtres  fac- 
tieux, et  de  ce  qu'a  fait  le  pouvoir  exécutif  pour  arrêter  l'effet  de 
cette  loi... 

Plusieurs  voix  :  Monsieur  le  président,  rappelez  l'opinant  k 
l'ordre;  il  s'écarte  de  la  constitution. 

D'autres  :  Qu'il  soit  entendu  jusqu'à  la  lin. 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'assemblée.  (Plusieurs  mem- 
l)res  :  A^on,  non.) 

M.  Delcher.  Je  conclus  donc  à  ce  qu'il  soit  fait  une  adresse  au 
peuple  français,  qui  décidera  en  souverain,  et  alors  l'assemblée 
nationale  prononcera  ultérieurement  ce  qu'il  appartiendra.  (Les 
tribunes  applaudissent.) 

M.  *"*.  C'est  prêcher  l'insurrection. 

Urî  grand  nombre  de  membres.  L'ordre  du  jour. 

M.  ***.  Je  demande  qu'on  accorde  la  parole  aux  défenseurs  de 
la  constitution. 
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Plusionrs  voix  réclament,  au  milieu  de  l'agilation,  l'ordre  du 
jour.  L'assemblée  passe  ù  Tordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

M.  le  président.  On  a  fait  la  proposition  (jue  M.  **'^  lut  rappelé  h 
\^OY(\re.  {Non,  non.) 

L'assemblée  passe  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  calme  avec  lequel  fut  accueillie,  par  l'opinion  publijue,  lu 
suspension  de  la  sanction  royale,  ne  fut  pas  paitaj^é  par-  la  presse 
révolutionnaire.  L'article  le  plus  violent  fut  celui  des  Révolutions 
de  Paris  :  en  voici  quelques  passages  : 

«  Encore  un  veto.  C'est  le  second  depuis  deux  mois  ;  ce  serait 
probablement  le  troisième,  si  le  décret  contre  le  titre  de  Majesté 
Royale  n'avait  pas  été  retiré  le  lendemain  de  son  adoption. 

(c  On  a  été  longtemps  sans  vouloir  user  de  cette  prérogative  em- 
pruntée d'une  île  voisine  qui  se  vante  d'être  libre  ;  on  avait  d'autres 
projets  :  mais  à  présent  qu'il  faut  en  finir,  on  se  jette  à  corps  perdu 
dans  la  constitution;  on  prévoit  que  le  veto  est  un  pis-aller  capable 
de  dédommager  de  toutes  les  pertes  qu'on  a  faites,  et  il  parait  que 
ce  pis-aller  servira  de  pierre  angulaire,  sur  laquelle  la  cour  va  réé- 
difier son  système  de  despotisme,  d'autant  plus  imposant,  qu'il 
aura  l'air  d'être  légal;  en  sorte  que  la  révolution,  qui  d'abord  avait 
paru  un  monstre  altéré  du  sang  royal,  s'est  tellement  radoucie, 
qu'elle  n'ose  plus  avancer  d'un  pas  sans  la  permission  de  la  cour. 

«  Si  c'est  là  en  effet  le  train  des  affaires  publiques,  et  toutes  les 
apparences  nous  en  menacent,  citoyens  !  avisez  vous-mêmes  à  ce 
qui  vous  reste  à  faire  ;  nous  n'avons  plus  de  conseil  à  vous  donner. 
Le  veto  est  un  boulet  que  l'assemblée  nationale  s'est  condamnée  à 
traîner  avec  elle.  Tout  élan  généreux  lui  est  interdit  désormais,  et 
bientôt  la  lassitude  lui  ôtera  le  courage. 

«  Et  vous,  véritables  représentants  du  peuple,  législateurs  pa- 
triotes, venus  de  tous  les  coins  de  l'empire  pour  mettre  en  com- 
mun vos  lumières  et  vos  bonnes  intentions,  en  vain  étudiez-vous 
les  besoins  de  vos  commettants  ;  en  vain  interrogez-vous  la  sagesse 
de  tous  les  lieux  et  de  tous  les  âges,  pour  en  appliquer  les  résultats 
à  la  régénération  de  votre  pays.  A  quoi  aboutiront  vos  travaux  assi- 
dus et  pénibles?  Votre  bon  génie  vous  inspire  vainement  des 
décrets  accommodés  aux  circonstances;  à  côté  de  vous  est  le 
génie  du  mal  qui  veille  pour  détruire  le  bien  à  mesure  que  vous 
l'opérez. 

«  Gomme  au  château  des  Tuileries  on  doit  sourire  avec  dédain, 
en  jetant  les  ye-ix  sur  la  salle  du  manège!  Là  dedans  laissons-les 
tout  à  leur  aise  motionnei',  disculei-,  délibérer;  en  dernière  ana- 
lyse, il  n'en  sera  toujours  que  ce  que  je  voudrai,  se  dit  la  cour. 

17. 
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Peuple  né  seulement  pour  porter  mon  bagage,  marche  devant  moi, 
et  ne  t'avise  pas  de  regimber  ;  la  verge  du  veto,  continuellement 
levée  sur  ta  tète,  te  fera  rentrer  dans  le  devoir;  obéis  et  sers.  Dans 
tes  loisirs,  rêve  à  lindépendance  si  cela  t'amuse,  j'y  consens,  etr 
paye  des  représentants  pour  te  faire  des  décrets  ;  mais  ceux-là  seuls 
qui  me  plairont  auront  force  de  loi  :  je  suis  toujours  ton  législateur 
suprême  comme  auparavant,  et  je  puis  encore  te  dire  :  Car  tel  est 
mon  bon  plaisir;  j'urdonnais,  sic  volo;  je  défends,  veto;  h  chose  est 
l'estée,  il  n'y  a  que  le  mot  qui  n'est  plus  le  même.  J'étais  jadis  roi 
de  France,  c'est-à-dire  seigneur  suzerain  d'un  fief  de  vingt-cinq 
mille  lieues  carrées,  aujourd'hui  je  suis  roi  des  Français,  c'est-à- 
dire  maître  de  leurs  volontés.  La  constitution  m'a  fait  plus  grand 
que  je  n'étais.  Monarques  de  l'Europe,  hàtez-vous,  imitez-moi  : 
permettez  à  vos  États  de  s'assembler,  et  n'appréhendez  rien.  Si  vous 
obtenez  le  veto,  vous  serez  encore  tout-puissants. 

«  Louis!  tout  succède  à  vos  vœux,  et  même  au  delà;  la  révo- 
lution, qui  semblait  devoir  saper  la  base  d'un  trône  souillé  par  qua- 
torze cents  ans  de  crimes,  n'a  fait  que  vous  le  rendre  plus  com- 
mode et  mieux  assuré  que  jamais.  Vous  venez  de  frapper  de  nullité 
une  loi  qui  suspendait  le  glaive  de  la  justice  sur  la  tête  des  ennemis 
de  la  patrie,  seule  guerre,  qu'il  était  de  notre  dignité  de  déclarer 
aux  émigrants  et  à  leurs  alliés.  Votre  second  veto  est  encore  une 
grâce  accordée  à  d'autres  traîtres,  forts  de  la  faiblesse  des  esprits, 
ennemis  domestiques  plus  dangereux  peut-être  que  ceux  du 
dehors. 

((  Ces  deux  premiers  essais  de  l'exercice  du  droit  le  plus  redou- 
table qu'on  ait  imaginé  de  confier  individuellement  à  un  homme, 
ont  été  trop  heureux  pour  ne  pas  vous  enhardir;  et  désormais, 
sans  doute,  le  veto  sera  comme  le  van  du  laboureur,  qui  retient  le 
bon  grain,  et  ne  laisse  aller  que  la  balle  stérile.  Vous  manifestez 
clairement  l'intention  de  ne  sanctionner  que  les  décrets  insignifiants 
ou  qui  vous  seront  agréables,  et  de  refuser  le  caractère  de  loi  à 
ceux  dictés  par  l'opinion,  attendus  par  le  peuple,  mais  hors  du  sens 
de  votre  comité. 

«  Vous  avez  pour  vous  la  constitution  ;  vous  n'usez  que  d'un 
droit  qu'elle  vous  donne:  il  n'y  a  rien  à  vous  dire.  Ce  n'est  pas 
vous  qui  avez  sollicité  la  loi  du  veto,  du  moins  vous  ne  l'avez  pas 
fait  officiellement;  en  un  mot,  c'est  un  décret  constitutionnel. 
Malheur  au  malavisé  qui  se  lèverait  maintenant  pour  réclamer 
contre  !  ce  serait  un  factieux,  un  mauvais  citoyen. 

«  La  constitution  a  décrélé  la  loi  martiale,  mais  elle  ne  défend 
pas.  donc  elle  permet  au  peuple,  de  se  rassembler  sans  armes  sur 
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le  passage  du  roi  ou  aux  portes  de  son  château,  et  de  lui  faire  dire 
par  un  orateur  député  par  lui  : 

«  Sire  !  nous  sommes  ici  présents  sous  vos  fenêtres  cinquante 
mille  citoyens  paisibles,  pas  si  bien  habillés  que  vos  gardes,  mais 
nous  nous  sommes  dépouillés  pour  les  vêtir.  Écoutez-nous  sans 
intermédiaire  :  nous  venons  vous  parier  de  vos  veto.  Vous  avez 
attendu  bien  lard  pour  en  user  ;  cependant  le  décret  du  marc  d'ar- 
gent vous  en  olTrait  une  belle  occasion.  Il  parait  que  vous  voulez 
réparer  le  temps  perdu  ;  mais  nous  vous  le  demandons  sans  humeur, 
répondez-nous  de  même  :  si  vous  prenez  l'habitude  de  dire  veto  à 
chaque  bonne  loi,  à  chaque  décret  urgent,  à  quoi  nous  servira-t-il 
d'avoir  une  assemblée  nationale?  Ce  n'élait  pas  la  peine  qu'ils  ac- 
courussent de  si  loin  et  qu'ils  fissent  tant  de  beaux  discours  pour 
bien  arranger  un  décret  que  vous  anéantissez  d'un  mot!  Savez-vous, 
sire,  que  c'est  bientôt  dit,  Veto,  et  qu'on  a  été  plus  longtemps  à 
combiner  la  loi  contre  les  émigrants  et  contre  les  prêtres?  Conve- 
nez avec  nous,  sire,  qu'il  n'est  guère  probable  que  vous  possédiez 
à  vous  seul  plus  de  lumières  et  de  sagesse  que  les  quatre-vingt- 
trois  départements  ensemble  ;  convenez  qu'il  est  étrange  d'attacher 
la  destinée  d'un  peuple  immense  à  deux  syllabes  tombées  de  vos 
lèvres  royales.  Du  fond  de  votre  palais,  obsédé  la  nuit  et  le  jour 
par  une  épouse  vindicative  et  une  sœur  bigote,  entre  un  Barnave 
et  un  Dandré,  un  Malouet  et  un  Talleyrand,  comment  pourriez- 
vous  vous  flatter  de  connaître  la  véritable  disposition  des  esprits? 
Dites  !  comment  s'y  est-on  pris  pour  vous  persuader  de  mettre  votre 
volonté  particulière,  ou  plutôt  les  décisions  de  votre  petit  comité 
des  Tuileries,  à  la  place  du  vouloir  général  ?  Il  faut  autre  chose  que 
la  cour  d'un  roi  pour  éclipser  le  disque  éclatant  de  la  raison  uni- 
verselle. Nous  sommes  bien  fâchés  que  la  besogne  de  nos  représen- 
tants ne  vous  plaise  pas  toujours;  mais  la  nation  les  a  rassemblés 
pour  arranger  ses  affaires,  et  non  les  vôtres;  et  puis  avez-vous  ou- 
blié à  quelles  conditions  nous  vous  avons  gardé  sur  le  trône?  C'est 
pour  nous  que  nous  voulons  un  roi  :  nous  ne  lui  appartenons  pas, 
et  nous  ne  devons  rien  à  la  maison  des  Bourbons;  c'est  elle  qui 
nous  doit  tout.  Nous  avons  fait  bien  des  ingrats  :  n'importe  ! 

«  Au  reste,  pour  en  revenir  à  tous  les  veto,  la  constitution  vous 
les  permet,  nous  le  savons  comme  vous.  Mais,  s'il  faut  vous  le  dire, 
vous  abusez  de  la  permission  ;  et  si  vous  continuez,  cela  hnira  par 
devenir  une  véritable  tyrannie  de  votre  part.  Bientôt  nos  députés 
n'auront  que  faire  au  manège.  Sire,  que  n'y  allez-vous  plutôt  l'un 
de  ces  matins,  pour  leur  dire  tout  bonnement  :  Sortez  d'ici,  mes- 
sieurs, je  viens  îTioi-même  pour  en  fermer  les  portes.  U  est  fort 
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inutile  que  vous  y  restiez  plus  longtemps,  car  je  suis  bien  résolu  ^ 
dire  veto  à  tout  ce  que  vous  feriez  de  passable.  Allez  en  paix  cliacini 
chez  vous;  je  me  charge  du  reste. 

«  L'histoire  nous  assure  que  ce  ton  un  peu  leste  réussit  parfai- 
tement à  Cromwell  ;  mais  l'assemblée  nationale  de  France  ne  doit 
pas  plus  ressembler  aux  i)arlements  anglais,  (lue  nous  ne  ressem- 
blons aux  habitants  de  cette  île.  Sire,  nous  ne  vous  conseillons* 
donc  pas  de  suivre  cet  exemple  ;  et,  pour  en  finir,  nous  vous  dirons 
que  si  la  constitution  est  pour  vous,  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  est  pour  nous.  L'une  vous  donne  le  droitde 
veto;  l'autre  nous  donne  celui  de  la  résistance  à  l'oppression, 
art.  IL  Or,  encore  un  veto  de  l'espèce  de  vos  deux  premiers,  et  il 
y  a  évidemment  oppression  de  votre  part;  vous  appelez  sur  nous  la 
guerre  civile  et  religieuse;  donc  vous  nous  placez  dans  le  cas  de 
l'art.  II  de  la  déclaration  acceptée  par  vous.  Prenez-y  garde  ;  nous 
vous  laissons  y  penser  :  examinez.  Nous  vous  ajouterons  seulement 
que  nos  frères  des  quatre-vingt-trois  autres  départements  pensent 
absolument  comme  nous  et  agiront  de  même  quand  Votre  Majesté 
aura  examiné.  »  {Révolut.  de  Paris,  n"  CLXXXVIIL) 


LIVRE  IV. 

L'ASSEMBLÉE,  PARIS   ET  LES  DÉPARTEMENTS   DU    \it   OCTOBRE    1791 
AU    l"'  JANVIER    1792. 


Chap.  I.  —  Situation  relative  des  feuillants  et  des  jacobins.  —  Lettre  de  Lameth. 
—  Assemblée  nationale.  —  Querelles  sur  les  i>étitions  et  les  dép.itations.  — 
Soldats  de  Château-Vieux  amnistiés.  —  Système  des  ministres.  —  Aveux  de 
Bertrand  de  Mollevllle.  —  Dénonciations  contre  les  ministres  Dii|>ortail,  Deles- 
sart  et  Bertrand  de  Molleville.  —  Changements  dans  le  ministère.  —  Mariage  des 
prêtres.  —  Conspirations  royalistes.  —  Haute  cour  nationale. 

La  législative  avait  mis  près  de  six  semaines  a  résoudre  deux 
questions  que  le  parti  révolutionnaire  considérait  comme  urgentes. 
On  s'expliquera,  sans  peine,  la  longueur  de  ces  débats,  si  l'on  veut 
se  rappeler  que  l'assemblée,  presque  dès  sa  première  séance,  s'était 
partagée  en  trois  fraclions,  dont  aucune  ne  formait,  à  elle  seule,  la 
majorité.  Il  faîlail  d«'  InuhMiécossifé,  pcmr  arriver  à  une  solution,  que 
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deux  de  ces  fraclions  se.  trouvassent  d'accord,  au  moins  dans  le  plus 
grand  nombre  des  membres  qui  les  composaient  ;  car  la  discipline 
n'v  était  pas  parfaite,  et  pour  nous  servir  du  langage  consacré,  au- 
cune d'elles  ne  votait  comme  un  seul  liomme.  De  là  cette  lenteur 
dans  les  décisions,  celle  tendance  aux  partis  mitoyens,  si  remarqua- 
bles dans  les  deux  discussions  qu'on  vient  de  lire,  ce  recours  aux 
moyens  oratoires  et  à  toutes  les  inlUieuces  qu'on  pouvait  tirer  de 
l'extérieur. 

Outre  cette  division  publique,  qui  partageait  l'assemblée  en  un 
côté  droit  composé  d'iiommes  plus  royalistes  que  constitutionnels, 
en  un  centre  composé  d'bommes  modérés,  que  Vaublanc  appelle 
timides,  mais  plus  constitutionnels  que  royalistes,  et  en  une  gau- 
cbe  formée  de  révolutionnaires  de  diverses  nuances,  il  existait  une 
division  secrète,  mobile,  produite  par  des  iniluences  extra-parle- 
mentaires. En  deliors  de  l'assemblée,  il  y  avait,  sur  le  terrain  de  la 
révolution,  deux  grands  partis  :  les  jacobins  et  les  feuillants.  Nous 
ne  rappellerons  pas  ici  ce  qui  a  été  dit  précédemment  sur  l'origine 
des  feuillants.  11  suffit  de  rappeler  que  cette  société  ou  plutôt 
ce  club  contenait  tous  les  membres  rcst's  à  Pari»:,  de  l'ancien  côté 
gaucbe  de  la  constituante,  qui  avaient  rompu  avec  les  jacobins 
après  le  17  juillet.  Ces  bommes  qui  avaieni  rétabli  la  monarcbie 
constitutionnelle,  ébranlée  par  le  voyage  du  roi  à  Van^nnes,  y 
étaient  dévoués  comme  à  leur  propre  ouvrage.  On  savait  qu'ils 
avaient  désiré  la  division  du  pouvoir  législat^if  en  deux  cbambres, 
ainsi  que  laccroissement  de  la  puissance  du  vélo  ;  et  qu'ils  n'y  avaieni 
renoncé  que  parce  que  les  circonstances  avaient  été  plus  for- 
tes que  leurs  désirs.  On  lisait  sur  leurs  listes  la  plupart  des  noms 
illustres  du  côté  révolutionnaire  de  l'ancienne  assemblée  nationale. 
Là,  dit  Ferrières,  on  écoutait  La  Rocbefoucauld  avec  un  religieux 
silence.  C'est  là,  que  Barnave  et  les  Lamelb  exerçaient  leur  prin- 
cipale influence;  c'est  par  là  qu'ils  agissaient  sur  la  législative  elle- 
même.  Ce  n'est  pas  que  la  société  des  feuillants  contînt  beaucoup  de 
membres  de  cette  assemblée;  mais  à  l'aide  du  petit  nombre  d'ad- 
bérents  qu'elle  possédait,  elle  avait  une  certaine  action  sur  le  centre 
et  sur  le  côté  droit,  et  c'est  ce  qui  explique  les  brusques  revirements 
d'opinion  dont  on  a  vu  déjà  des  exemples  dans  l'assemblée,  la  sou- 
mission avec  laquelle,  malgré  les  impatiences  de  la  gaucbe,  on  ac- 
cueillit le  veto^  et  quelques  autres  faits  dont  il  sera  question  plus 
tard.  Les  moyens  d'action  étaient  d'ailleurs  tout  personnels  :  des 
conversations,  des  dîners,  rinfluence  de  quelques  salons  et  d'un 
certain  milieu  dans  lequel  on  appelait  ceux  qu'il  s'agissait  d'en- 
traîner.  c(  Kicbes  et  naguère  cbamarrés  de  cordons  et  de  croix, 


202  (octobre  1791)  assemblée  législative. 

les  chefs  feuillants,  dit  un  contemporain,  recrutaient  des  convives 
pour  accroître  le  nombre  de  leurs  sociétaires.  Cet  abaissement  de  l'or- 
gueil était  un  sacrifice  que  commandait  la  nécessité.  Comme  ils  s'é-- 
lèvent  jusqu'à  nous  !  ûisâ'ït  un  législateur  plébéien.  On  signala  les 
dîneurs,  et  presque  tous  désertèrent  ces  banquets  insidieux.  »  {Pa- 
ganel.  Essai  critique,  etc.,  tome  I,  page  555.) 

Mais,  dans  le  moment  où  nous  sommes,  et  longtemps  après  en- 
core, rien  ne  faisait  prévoir  que  les  feuillants  ne  dussent  pas  obtenir 
lesrésultats  désirés.  Ils  se  flatlaientmêmedesplusdouces espérances. 
On  en  trouve  la  preuve  dans  l'extrait,  cité  par  d'Allonville,  d'une  lettre 
que  Charles  Lameth  écrivait,  probablement  dans  le  mois  de  dé- 
cembre, à  sa  mère  qui  était  à  Trêves.  «  Soyez,  dit-il,  tranquille  sur 
le  sort  de  la  France;  c'est  à  nous  seuls  qu'il  appartient  d'assurer 
son  bonheur  et  de  faire  enfin  jouir  le  roi  des  bienfaits  de  la  révolu- 
tion, en  faisant  marcher  de  front  les  droits  mutuels  qu'elle  assure 
au  peuple  et  au  prince.  Lafajette  est  des  nôtres,  Narbonne  nous 
seconde;  Malouet,  Bergasse,  Lally-Tolendal  se  rallient  à  nous.  Pa- 
ris est  parfait.  On  y  veut  la  constitution  et  Ton  n'y  veut  qu'elle; 
l'assemblée  législative  est,  il  est  vrai,  mal  composée;  mais  c'est 
encore  un  bien  ;  car,  si  sa  direction  est  mauvaise,  elle  perd  chaque 
jour  de  son  crédit,  et  bientôt  vous  apprendrez  qu'on  nous  rappelle, 
oui  nous,  les  constituants,  pour  soutenir  et  perfectionner  notre  ou- 
vrage, auquel  il  ne  faut  que  de  légères  corrections  pour  devenir  la 
gloire  de  notre  patrie...  »  {Mémoires  secrets  de  d'Allonville,  t.  II, 
page  500.) 

Les  feuillants  avaient  d'ailleurs  de  nombreux  journaux  :  la  Ga- 
zette universelle  de  Cerisier  ;  V Argus  patriotique  de  Morande  ;  le 
Logographe  de  Barnave  et  Lameth  ;  le  Journal  de  Paris,  oiî  écrivait 
André  Cliénier  ;  le  Chant  dh  Coq;  quelques  feuilles-affiches  dirigées 
par  un  nommé  Boyer,  de  Nîmes,  etc.  Mais,  nous  le  répétons,  c'était 
surtout  sur  leurs  relations  et  sur  les  influences  personnelles  qu'ils 
fondaient  leurs  espérances.  Elles  étaient  grandes  comme  nous  venons 
de  le  voir.  Pour  les  apprécier,  il  faut  nous  placer  dans  l'ignorance  où 
ils  étaient  eux-mêmes,  et  oublier  ce  que  nous  savons  d'événements 
qui  étaient  alors  cachés  aux  yeux  de  la  prévoyance  humaine.  Or,  si 
tel  était  l'espoir  d'hommes  habitués  à  étudier  et  à  manier  les  chan- 
ces de  la  popularité  et  les  mouvements  de  l'opinion  publique,  que 
l'on  juge  de  la  confiance  du  roi  dans  ses  propres  calculs;  que  l'on 
juge  surtout  de  la  prudence  que  les  jacobins  croyaient  nécessaire 
d'apporter  dans  leurs  démarches. 

Les  jacobins  étaient  unis  et  ils  étaient  mus  par  une  commune 
méfiance  pour  la  cour  et  ses  adhérents,  par  leur  hostilité  contre 
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les  feuillants,  par  un  grand  zèle  révolutionnaire;  mais  en  dehors 
des  inspirations  qu'ils  puisaient  dans  ces  sentiments,  ils  ne  se  pro- 
posaient point  d'atteindre  un  résultat  formulé,  une  fin  déterminée 
et  acceptée  par  tous;  ils  vivaient,  un  peu,   au  jour  le  jour.  Il  y 
avait,  parmi  eux,  beaucoup  de  républicains;  mais  tous  n'étaient  pas 
républicains;  il  y  avait  aussi  quelques  anciens  orléanistes;  mais 
ce  parti  semblait,   en  ce  moment,   presque  entièrement   efTacé. 
Le  duc  d'Orléans  venait  d'être  nommé  amiral;  il  avait  accepté;' 
il  avait  été  remercier  le  ministre  (Bertrand  de  Molleville)  et  il 
l'avait  invité  à  présenter  au  roi  sa  protestation  d'innocence  à  l'é- 
gard «  des  mille  atrocités  qu'on  lui  avait  mises  sur  le  corps.  »  11 
fut  en  effet  présenté  à  Louis  XVI  et  il  causa  une  demi-heure  avec 
lui;  mais,  le  dimanche  suivant,  s'étant  rendu  au  lever  du  roi,  sa 
présence  causa  un  tel  scandale  parmi  les  nombreux  courtisans  qui 
remplissaient  les  salons  du  chftteau  ;  on  lui  témoigna,  d'une  manière 
si  vive,  la  répugnance  et  les  soupçons  qu'on  avait  contre  lui,  qu'il 
se  retira  sans  avoir  vu  ni  le  roi,  ni  la  reine,  et  ne  retourna  plus  aux 
Tuileries,  (i)  [Bertrand  de  Molleville,  mémoires  cités,  1. 1,  p.  380.) 
Ainsi  on  avait  voulu  acquérir  une  certaine  popularité  en  se  ratta- 
chant le  duc  d'Orléans,  et  le  rigorisme  de  la  cour  avait  annihilé  cette 
volonté  ou  ce  sacrilice.  Cependant  le  parti  de  ce  prince  n'en  était 
pas  moins  momentanément  désarmé.  Son  inaction  était-elle  une 
cause  d'amoindrissement  pour  l'influence  des  jacobins?  11  est  dif- 
ficile de  rien  affirmer  à  cet  égard.  Y  avait-il,  à  cette  époque,  des 
députés  orléanistes?  Nous  l'ignorons.  D'ailleurs,  les  jacobins  étaient 
loin  de  former  la  totalité  du  côté  gauche  de  la  législative;  et  beau- 
l'oup  même  de  législateurs,  inscrits  sur  les  listes  du  club,  n'assis- 
taient point  aux  séances. 

Les  jacobins  cherchaient  à  établir  l'influence  de  leur  parti  par 
toutes  les  voies  que  leur  otîraient  les  élections  ;  mais  c'était  seulement 
en  l'étendant  sur  l'assemblée  nationale  elle-même  qu'ils  pouvaient 
espérer  de  conduire  les  événements.  Là  en  effet  était  le  centre  auquel 
se  rattachait  toujours  l'opinion  publique,  quelque  refroidie  qu'elle 
parût.  Le  corps  législatif  possédait  seul  sur  les  esprits  une  autorité 
morale  assez  puissante  pour  dominer  toutes  les  difficultés.  L'expé- 


(1)  €  Lorsqu'il  se  rendit  à  l'appartement  de  la  reine,  le  couvert  était  df-jk  mis; 
dès  qu'ils  (les  courtisans)  l'aperçurent,  ils  cr  èrent  tous  :  Ne  laissez  approcher  per- 
sonne des  plats,  insiaiaat  par  là  qu'il  pourrait  y  jeter  du  poison.»  [Mém.  de  Ber~ 
trand  de  Molleville,  t.  I,  p.  280.)  Pour  apprécier  ce  fait,  il  faut  savoir  qu'il  avait 
couru,  à  une  époque  antérieure,  des  bruits  de  tentatives  d'empoisonnement 
contre  la  reine,  bruits  dont  madame  de  Campan  parle  dans  ses  Mémoires. 
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rieuce  du  passé  le  prouvait,  et  l'opinion  ainsi  que  la  tacti(iue 
des  jacobins  à  cet  égard  était  une  afl'aire  de  tradition,  lis  s'occu- 
])aient  donc  principalement  d'agir  sur  Tassendjlée;  leur  but  immé- 
diat était  d'acquérii-  à  leurs  opinions  la  majoiité  du  centre,  en  lui 
inspirant  de  la  confiance  en  leurs  forces  et  en  leur  habileté.  Leurs 
moyens  étaient  tous  publics:  c'étaient  Taction  de  la  presse,  les  dé- 
marches des  clubs,  des  adresses,  des  députations,  toutes  choses 
"dont  la  plupart,  au  reste,  n'étaient  ni  commandées,  ni  même  pro- 
voquées, mais  que  le  zèle  révolutionnaire  inspirait  et  auxquelles 
suffisait  la  discipline  qu'établit  ordinairement  parmi  les  hommes  la 
communauté  de  sentiments. 

La  législative,  suivant  Texemple  de  la  constituante,  avait  ouvert 
ses  portes  à  des  députations.  Ainsi  elle  avait  reçu  des  députations 
des  élèves  en  l'art  de  guérir,  des  artistes,  des  comédiens  du  Théâtre- 
Français,  de  la  comnume  de  Paris,  etc.  Tant  qu'elles  eurent  seule- 
ment pour  but  des  félicitations  officielles,  on  n'y  fit  guère  attention  ; 
mais  bientôt  il  s'en  présenta  qui  avaient  davantage  le  caractère  de 
l'actualité  politique.  Alors  vinrent  les  réclamations  du  parti  feuillant. 

Le  22  octobre,  la  société  fraternelle  des  Halles  envoya  une  dépu- 
talion  à  la  barre  de  l'assemblée,  pour  y  présenter  un  projet  de  loi 
contre  les  émigrjés.  On  y  déclarait  que  la  patrie  était  en  péril.  Un 
membre  s'opposa  à  ce  que  lecture  en  fût  faite  ;  mais  le  président 
Ducastel  ayant  répondu  que  le  droit  de  pétition  était  sacré,  et  qu'il 
fallait  entendre  la  société  des  Halles,  l'orateur  poursuivit  au  milieu 
des  applaudissements  d'une  partie  de  l'assemblée  et  des  tribunes. 
—  Le  lendemain  eut  lieu  la  motion  suivante  : 

M.  ***.  Je  demande  la  permission  de  faire  une  motion  d'ordre. 
Le  droit, de  pétition  est  un  droit  sacré  ;  mais^  il  doit  être  distingué 
du  droit  d'initiative  sur  vos  discussions,  qui  a  été  exercé  hier  par 
une  société  fraternelle.  Je  demande  que  l'on  ne  reçoive  que  les  pé- 
titionnaires qui  auront  à  réclamer  contre  la  lésion  de  leurs  intérêts 
particuliers.  (On  murmure.) 

M.  Merlin.  Empêcher  les  citoyens  de  dénoncer  à  l'assemblée  les 
faits  dont  ils  sont  témoins  et  de  proposer  les  remèdes  aux  maux 
dont  ils  voient  la  source,  ce  serait  la  plus  criante  injustice. 

Après  une  coiu'te  discussion  l'assemblée  passa  à  Tordre  du  jour  ; 
mais  les  feuillants  ne  se  tinrent  pas  pour  battus. 

—  La  séance  du  25  octobie  fut  troublée  par  un  incident  du  même 
genre.  Plusieurs  citoyens  demandaient  à  êlrc  admis  à  la  barre.  Un 
memliie  proposa  de  fixer  à  douze  le  nombre  de  ceux  qui  pourraient 
désormais  obtenir  cette  faveur.  Taillefer,  Merlin  et  quelques  autres 
rcclamcrent  avec  chaleur  la  question  préalable  ;  néanmoins  le  prési- 
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dent  mit  aux  voix  la  question  principale.  Il  s'ensuivit  un  tumulte 
difficile  à  décrire. 

Coutlion  s'écria  que  le  président  (Ducastel)  avait  violé  la  loi.  Que 
le  ])résident  soit  cassé!  dit  un  autre  député.  Alors  il  s'éleva  de  vio- 
lentes rumeurs,  et  plusieurs  membres  proposèrent  de  se  former  en 
comité  {j'énéral.  En  ce  moment,  Coutlion  arrivait  à  la  tribune. 

M.  Couthon.  Lorsque  j'ai  demandé  la  parole  contre  le  président, 
j'ai  cru  y  être  autorisé  par  le  règlement,  et  je  ne  me  serais  jamais 
attendu  que  l'usage  du  règlement  m'eût  attiré  une  telle  indisposi- 
tion de  la  part  d'un  grand  nombre  de  membres,  qu'on  m'ait  obligé 
de  monter  à  la  tribune,  quoique  l'assemblée  ait  plusieurs  fois  eu 
égard  à  mon  infirmité. 

Cependant  le  désordre  allait  croissant.  Le  président  se  couvrit; 
les  huissiers  se  répandirent  dans  la  salle  pour  rétablir  le  calme,  et 
enfin  les  députés  s'asseyant  et  se  découvrant,  quelques  minutes  se 
passèrent  dans  un  profond  silence. 

M.  le  président.  Il  ne  peut  y  avoir  entre  M.  Coutlion  et  moi  qu'une 
difficulté  bien  facile  à  lever  :  nous  pouvons  remettre  la  question  à 
un  autre  instant.  Dans  ce  moment,  un  grand  nombre  de  membres 
demandent  que  l'assemblée  se  forme  en  comité  général  :  cinquante 
membres  peuvent,  aux  termes  de  la  loi,  exiger  cette  formation  en 
comité  général;  or,  plus  de  cinquante  membres  se  sont  fait  inscrire. 
Je  vais  consulter  l'assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  se  former  en 
comité  général.  (On  murmure.) 

M.  Lacroix.  Cinquante  membres  ont  le  droit  d'exiger  que  l'assem- 
blée se  forme  en  comité  général,  mais  cette  demande  doit  avoir  un 
motif;  or,  je  demande  s'il  existe  des  motifs  pour  que  nous  nous  réu- 
nissions en  ce  moment  en  comité  général.  J'observe  à  l'assemblée, 
qu'en  comité  général  elle  ne  peut  rien  décréter;  par  conséquent, 
elle  ne  pourrait  rien  faire  pour  le  bien  public. 

^f.  Fauchet.  Il  faut  que  l'opinant,  qui  demande  à  parler  contre 
le  président,  soit  entendu,  à  quelque  prix  que  ce  soit. 

M.  Couthon.  Je  dis  que  si  j'avais  pu  penser  qu'en  demandant  la 
parole  contre  le  président,  conformément  au  règlement,  j'eusse  oc- 
casionné lemoindretroubledansl'assemblée,  que  j'eusse,  en  aucune 
manière,  altéré  la  paix,  la  tranquillité  et  la*  dignité  qui  doivent  y 
régner,  je  n'aurais  pas  demandé  la  parole;  mais  voilà  ce  que  j  "ai 
voulu  :  il  a  été  fait  une  motion,  que  j'approuve,  et  qui  consiste  à 
restreindre  le  nombre  des  députés  qui  pourront  être  admis  à  la 
barre.  Mais  contre  celle  motion  on  a  demandé  la  question  préalable, 
qui  a  été  appuyée  par  un  très-grand  nombre  de  membres.  Cepen- 
dant, quoique  le  règlement  oblige  M.  le  président  à  mettre  aux  voix 
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la  question  préalable  avant  la  question  principale,  M.  le  président  a 
mis  aux  voix  celte  dernière,  malgré  les  réclamations  d'une  partie 
de  l'assemblée.  Voilà  pourquoi  j'ai  demandé  la  parole  contre  le 
président,  pour  l'honneur  de  la  règle  et  de  l'assemblée. 

M.  le  président.  Je  rends  justice  au  sentiment  d'honnêteté  de 
M.  Coulhon  ;  mais  une  simple  observation  va  écarter  rinculpation 
qu'il  m'a  faite. 

Il  est  vrai  que  la  motion  principale  a  été  mise  aux  voix;  mais  la 
première  épreuve  était  déjà  faite,  lorsque  j'ai  entendu  demander  la 
question  préalable.  J'ai  proposé  à  l'assemblée  de  renouveler  l'é- 
preuve. L'assemblée  ne  l'a  point  voulu.  (On  applaudit.) 

M.  le  président.  Je  rapi)el!e  aux  tribunes  qu'elles  doivent  assister 
aux  délibérations,  qu'elles  ne  peuvent  ni  applaudir  ni  improuver; 
sans  quoi  j'exécuterai  contre  elles  la  loi. 

L'assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  o  décembre,  à  la  séance  du  soir,  une  adresse  de  la  société 
des  Amis  de  la  Constitution,  séante  à  Auch,  excita  de  nouveaux 
débats.  La  société  félicitait  l'assemblée  de  son  décret  sur  les  émi- 
grés. Laureau  demanda  qu'on  prohibât  ces  sortes  d'adresses,  qui 
étaient  au  delà  de  la  loi,  contre  la  loi,  et  qui  tendaient  à  donner 
l'expression  d'un  petit  nombre  d'individus  pour  celle  de  la  totalité. 
Thuriot  et  Lacroix  parlèrent  en  faveur  des  sociétés,  et  l'assemblée 
décréta  la  mention  honorable  de  l'adresse.  A  la  séance  du  13,  une 
pétition,  qui  dénonçait  celle  du  directoire  de  Paris  comme  atten- 
tatoire à  la  souveraineté  nationale,  donna  lieu  encore  à  des  récla- 
mations. «11  est  temps  enfin,  .s'écria  Girardin,  de  se  pénétrer  de 
cette  grande  vérité,  que  le  salut  de  l'empire  est  dans  la  constitu- 
tion, que  le  salut  des  patriotes  est  dans  la  constitution,  que  le  salut 
du  peuple  est  dans  la  constitution;  ceux-là  sont  ses  plus  grands 
ennemis  qui  osent  invoquer  une  autre  loi  :  la  loi  suprême  est  dans 
l'obéissance  à  la  constitution,  elle  est  là  tout  entière.  » 

Bazire  et  Grangeneuve  défendirent  le  droit  sacré  de  pétition,  et 
l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour.  Les  feuillants  n'avaient  donc  pu 
rien  obtenir  sous  ce  rapport,  si  ce  n'est  un  arrêté  qui  avait  été  pris 
le  4  novembre,  sur  la  proposition  de  Quatremère,  par  lequel  le  di- 
manche était  exclusivement  consacré  à  la  lecture  des  pétitions. 

Dans  toutes  ces  afiaires,  oli  le  sentiment  des  jacobins  était  d'ac- 
cord avec  la  tradition  laissée  par  la  constituante,  ils  triomphèrent 
à  l'aide  des  centres  ;  mais  leurs  succès  n  étaient  pas  très-signitica- 
tifs;  ils  balançaient  seulement  l'influence  de  leurs  adversaires. 
Aussi  peut-on  considérer  comme  conforme  aux  faits,  si  ce  n'est 
comme  juste,  le  jugement  général  que  Paganel  porte  sur  les  six  ou 
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huit  preniieis  mois  de  la  législative.  C'est  une  indication  précieuse 
à  recueillir.  En  effet,  comme  membre  de  ce  centre  flottant  qui  était 
sollicité  par  les  deux  partis  extrêmes,  il  devait  être  fort  au  courant 
de  ce  qui  s'y  passait. 

«  L'assemblée  législative,  dit-il,  louvoya  jusqu'au  10  août  entre 
deux  factions  également  adroites  et  malintentionnées...  Faire  mar- 
cher et  délendre  la  constitution,  tel  était  le  but  apparent  de  la  so- 
ciété des  feuillants.  Tel  fut  le  piège  où  se  prit  un  grand  nombre  de 
députés  recommandables  par  leurs  talents  et  leurs  vertus  ;  mais  la 
véritable  et  secrète  intention  des  meneurs  était  d'envelopper  de 
nuages  les  prétentions  de  la  cour,  de  masquer  ses  intrigues  et  sa 
marche  oblique  par  de  fausses  attaques,  de  hâter  l'époque  de  son 
triomphe  et  d'assurer  pour  eux-mêmes  le  prix  de  leur  trahison. 

«  Le  but  avoué  des  jacobins  était  de  surveiller  la  puissance  exe- 
cutive, d'éclairer  dans  le  labyrinthe  des  Tuileries  les  pas  de  tant 
d'hommes  nouveaux  qu'il  était  facile  d'égarer,  et,  par  des  communi- 
cations constantes,  de  faire  parvenir  jusqu'à  la  tribune  du  corps  lé- 
gislatif la  doctrine  professée  dans  leur  propre  tribune  ;  mais  leur 
but  secret  et  véritable  était  de  s'ériger  en  une  sorte  de  tribunal 
populaire,  séduisante  erreur  qui  tourna  bientôt  à  Lanarchio,  de 
venger  la  nation  d'une  révision  concertée  avec  le  conseil  du  mo- 
narque; de  cerner  de  même  le  trône  et  d'ensevelir  l'autorité  royale 
sous  ses  débris...  Un  nombre  plus  considérable  encore,  tant  du  côté 
droit  que  du  côté  gauche,  garda  son  indépendance  d'opinion,  en 
s'abstenant  de  toute  association  aux  clubs  des  Jacobins  et  des 
Feuillants.  »  {Paganel,  Essai  historique  et  critique  sur  la  révolution^ 
t.  I,  p.  555.) 

Le  premier  triomphe  significatif  qu'obtint  le  côté  gauche  fut  dans 
l'afl'aire  des  soldats  de  Ghàleau-Yieux  condamnés  aux  galères  à  la 
suite  de  l'insurrection  de  Nancy.  Us  avaient  été  amnistiés  par  la 
constituante  :  mais  ils  étaient  oubliés.  Aux  yeux  des  patriotes  révo- 
lutionnaires, ces  hommes  étaient  des  victimes,  des  victimes  de 
Bouille;  aux  yeux  du  côté  droit,  ces  hommes  étaient  des  rebelles. 
La  société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Brest  s'en  était  occupée. 
Le  51  octobre,  sur  la  proposition  de  Collut  d'Herbois,  on  décida 
aux  Jacobins  qu'il  serait  fait,  sur  ce  sujet,  une  motion  à  la  tribune 
législative,  et  quoiqu'il  y  eût  peu  de  députés  présents  à  la  séance  du 
club,  la  motion  fut  faite  le  lendemain  devant  rassemblée  nationale, 
ainsi  qu'on  va  le  voir. 

Séance  di-  i^""  novestbre.  —  M.  Goupilleau.  Je  viens  réclamer 
votre  humanité  et  votre  justice  en  faveur  de  plusieurs  infortunés. 
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Quarante  et  un  Suisses  soldats  au  régiment  de  Ghateau-Vieux  sont 
maintenant  aux  galères.. Aux  termes  des  traités,  les  Suisses  ont  tou- 
jours conservé  la  police  sur  leurs  corps  militaires  au  service  de 
France;  aussi  rassemblée  nationale  constituante  n'a-t-elle  pas  com- 
pris positivement  les  Suisses  de  Château-Vieux  dans  l'amnistie  ; 
mais  elle  a  rendu,  le  13  septembre  1791,  un  décret  conçu  en  ces 
termes  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  prié  d'interposer 
ses  bons  offices,  alin  que  ceux  qui  ont  été  condamnés,  pour  des 
faits  relatifs  à  la  révolution  française,  par  les  lois  suisses,  parti- 
cipent au  bienfait  de  l'amnistie  accordée  à  tous  les  citoyens  fran- 
çais. » 

Cette  loi  est  demeurée  sans  exécution,  et  M.  de  Montniorin  en 
est  seul  la  cause.  J'ai  entre  les  mains  plusieurs  pièces  qui  m'ont 
été  remises  par  les  députés  de  la  municipalité  de  Brest  :  je  les  dé- 
poserai sur  le  bureau,  et  j'en  demanderai  le  renvoi  au  comité  diplo- 
matique. Il  est  prouvé  par  ces  pièces  que  M.  Montmorin  a  leurré  l'es- 
poir de  ces  malheureux  ;  que,  sous  prétexte  de  condescendre  à  la 
volonté  des  citoyens  de  Brest,  qui  ont  offert  d'aller  volontairement 
faire  le  voyage  de  Soleure,  il  les  a  exposés  à  périr,  ou  du  moins  à 
perdre  leur  liberté.  Les  cantons  helvétiques  n'ont  dans  ce  moment 
aucun  représentant  de  la  nation  française.  Il  est  prouvé  par  ces 
pièces  que  M.  de  Vérac,  ci-devant  ambassadeur  dans  ces  cantons, 
a  envoyé  depuis  plus  de  quatre  mois  sa  démission  en  France,  et 
que  cette  démission  n'a  pas  été  notifiée  aux  cantons  helvétiques  ;  il 
est  prouvé  encore  que  M.  Blache,  qui,  sur  la  démission  de  M.  de 
Vérac,  devait  être  chargé  des  affaires  de  France,  n'a  point  eu  de 
caractère  pour  se  présenter  :  de  façon  que  non-seulement  nos 
affaires  périclitent  dans  ce  pays-là,  mais  que  les  Suisses  du  régi- 
ment de  Ghàteau-Vieux  n'ont  pu  trouver  de  protection  pour  faire 
écouter  leur  demande.  Je  demande  donc  que  le  comité  diplomatique, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  nous  fasse  un  rapport  qui  fixe  l'état 
de  ces  malheureux,  dont  le  patriotisme  est  le  seul  crime. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  diplomatique. 

—  Le  5  novembre,  Montmorin  se  justifia  par  une  lettre  écrite  au 
président  de  l'assemblée  législative.  Voici  cette  lettre  : 

«  M.  le  président,  le  1"  de  ce  mois  une  dénonciation  a  été  faite 
contre  moi,  relative  à  l'inexécution  du  décret  de  l'assemblée  précé- 
dente, par  lequel  le  roi  était  prié  de  négocier  avec  les  cantons  hel- 
vétiques pour  que  les  soldats  suisses  détenus  en  conséquence  des 
faits  relatifs  à  la  révolution  profitassent  de  l'amnistie.  Je  vous  prie  de 
mettre  cette  lettre  sous  les  yeux  de  l'assemblée  ;  elle  contient  les 
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(lifîérentos  l(Hlres  écrites  dans  cette  négociation.  M.  de  Vérac,  en- 
voyé de  France,  me  répondit,  le  21  juin,  en  ces  termes  : 

«  Llnstant  ne  m'ayant  pas  paru  fiivorable  pour  entamer  l'affaire 
du  régiment  de  Château-Yieiix,  je  me  suis  borné  à  sonder  les  dis- 
positions du  directoire.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  les  cantons  sont 
occupés  à  rétablir  la  subordination,  que  l'on  peut  croire  qu'ils  vou- 
dront laisser  impunis  des  crimes  qui  n'ont  pu  être  réprimés  (ju'au 
prix  du  sang  de  plusieurs  officiers  qu'ils  regrettent  encore.  Je  me 
suis  aperçu  que  toute  démarche,  non-seulement  serait  infructueuse, 
mais  qu'elle  aurait  môme  un  succès  contraire  à  son  but,  etc. 

«  Depuis,  M.  de  Vérac  ayant  donné  sa  démission,  je  ne  pus  le  rem- 
placer par  un  envoyé  qui  n'aurait  pas  eu  de  caractère  sans  une  lettre 
de  créance  revêtue  de  la  signature  du  roi.  J'accréditai  en  consé- 
quence M.  Baker,  que  je  chargeai  de  négocier  l'exécution  de  la  se- 
conde amnistie.  Le  21  octobre,  étant  en  pleines  fonctions,  il  me 
répondit  qu'il  n'avait  pu  entamer  cette  affaire  auprès  du  district  de 
Zurich,  parce  qu'on  était  alors  occupé  à  la  réponse  à  faire  à  la  noti- 
tication  du  roi,  relativement  à  la  nouvelle  constitution.  Je  joins  ici 
la  copie  des  différentes  lettres,  » 

L'assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre,  avec  les  pièces  annexées, 
au  comité  diplomatique. 

—  Ce  ne  fut  que  le  51  décembre  que  l'assemblée  discuta  l'affaire 
des  soldats  deChàteau-Vieux.  Garran-Coulon  établit,  par  d'anciens 
exemples,  que  les  lois  d'amnistie  étaient  applicables  aux  Suisses,  et 
demanda  que  ceux  détenus  dans  les  galères  de  Brest  fussent  rendus 
à  la  liberté.  Lemontey  soutint  les  droits  des  cantons  suisses  sur 
leurs  légiments ;  il  voulait  que  l'amnistie  tut  l'effet  d'une  négocia- 
tion. Guadet  insista  sur  l'injustice  de  la  condanmation  des  soldats, 
et  démontra  que  ni  les  capitulations  ni  la  politique  ne  s'opposaient 
à  ce  qu'ils  fussent  amnistiés.  L'assemblée,  sur  la  proposition  de 
Pastoret,  décréta  que  les  quarante  et  un  soldats  de  Chàteau-Vieux 
étaient  compris  dans  ranniistie,  et  qu'elle  leur  serait  immédiatement 
appliquée. 

Dans  cette  discussion,  on  vit  la  majorité  du  centre  et  un  de  ses 
orateurs  notables  parler  et  voter  avec  la  gauche.  Cependant  le  vote 
de  l'assemblée  fut  considéré  par  le  côté  droit  comme  déplorable. 

L'affaire  des  soldats  de  Chàteau-Vieux  est  un  épisode  de  la  guerre 
que  l'on  faisait  alors  au  ministère.  Dans  le  système  que  la  cour  avait 
résolu  de  suivre avecl'assemblée,  la  position  des  ministres  était  extrê- 
mement diflicile.  Il  fallait  être  doué  d'un  grand  dévouement  ou  animé 
d'une  ambition  bien  irréfléchie  pour  accepter  un  poste  pareil.  On 
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s'usait  vite  et  on  courait  un  danger  réel  dans  un  rôle  oiî  les  chefs 
de  l'administration  publique  devaient  avoir  pour  but  de  montrer  que 
l'organisation  politique,  dont  la  nation  élait  enthousiaste,  ne  conte- 
nait aucun  élément  de  mouvement,  ni  d'ordre.  Il  sulfisait,  il  est 
vrai,  pour  obtenir  cetle  démonstration,  d'agir  le  moins  possible  ou 
le  plus  lentement  possible  en  toutes  choses.  De  cetle  manière,  l'im- 
pulsion du  centre  était  annulée;  Tunité  n'était  plus  imprimée  au 
mécanisme  administratif;  et,  les  partis  continuant  cependant  à  se 
mouvoir  par  l'effet  des  institutions  électives  et  des  besoins  locaux, 
il  devait  en  résulter  une  telle  variété  dans  les  directions,  tant  d'actes 
contradictoires,  que  le  désordre  devînt  évident  et  que  tout  le  monde 
aperçiil  la  nécessité  de  faire  intervenir  un  pouvoir  même  dictatorial, 
afin  de  mettre  toutes  choses  à  leur  place.  Mais,  en  même  temps,  il 
était  impossible  que  les  metteurs  en  œuvre  d'un  pareil  système  ne 
courussent  pas  de  grands  dangers.  En  effet,  des  plaintes  de  toute 
espèce  arrivaient  à  l'assemblée  ;  les  comités  étaient  surchargés  de 
pétitions.  Il  est  donc  très-douteux  que  les  attaques  du  côté  gauche 
contre  les  ministres  aient  été  le  résultat  d'un  calcul;  quand  même 
le  calcul  ne  s'en  serait  pas  mêlé,  elles  eussent  été  conunandées  par 
la  situation. 

Les  attaques  du  côté  gauche  contre  les  ministres  furent  précédées 
par  celles  de  la  presse  et  par  des  dénonciations  dans  l'intérieur  des 
clubs.  Aussi,  dès  qu'elles  furent  portées  à  la  tribune  législative,  il 
semble  qu'une  sorte  de  panique  s'empara  d'une  partie  du  conseil. 
M.  de  Montmorin  en  parut  atteint  le  premier.  La  manière  dont  il 
avait  été  parlé  du  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  le  début  de 
l'affaire  des  soldats  de  Chàteau-Vieux,  sembla  déterminer  sa  re- 
traite. Il  est  douteux  cependant  qu'un  homme  qui  avait  résisté  à 
bien  d'autres  orages  ait  cédé  devant  une  si  faible  critique.  Il  est 
probable  qu'il  préférait  se  retirer  avant  que  le  danger  de. la  situation 
fût  connu.  Peut-être  aussi  entrait-il  dans  les  projets  de  la  cour  de 
montrer  une  certaine  mobilité  dans  le  personnel  du  ministère,  comme 
une  preuve  de  la  diflicuUé  du  gouvernement.  Delessart,  ministre  de 
l'intérieur,  prit  l'intérim  des  affaires  étrangères  le  21  novembre,  eu 
remplacement  de  Montmorin;  mais  lui-même  quitta  le  ministère 
de  l'intérieur  le  50  novembre,  et  fut  remplacé  par  Cahier  de  Ger- 
ville.  On  fut  embarrassé  pour  donner  un  successeur  à  Montmorin. 
Le  roi  avait  destiné  la  place  à  M.  Demoustier  (lisez  de  Moustier), 
ambassadeur  à  Berlin.  C'était  un  homme  de  talent  et  d'énergie,  dit- 
on,  parfaitement  sûr  d'ailleurs  et  parfaitement  dévoué  à  la  cour.  On 
le  rappela  à  Paris  ;  mais  à  peine  fut-i!  arrivé,  qu'on  en  parla  dans  le 
parti  constitutionnel  de  telle  manière,  qu'il  fallut  rftbandopner,  On 
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l'envoya  comme  ambassadeur  à  Constantinople.  On  pensa  alors  au 
comte  (le  Ségur;  il  avait  accepté;  mais  ayant  assisté  à  une  séance  où 
Duportail,  le  ministre  de  la  guerre,  eut  à  défendre  son  administra- 
lion  dans  l'assemblée,  il  se  récusa.  Sur  ce  refus,  on  s'adressa  à  Bar- 
thélémy, ministre  plénipotentiaire  à  Londres.  Celui-ci  se  récusa  en- 
core. Enfui,  de  guerre  lasse,  on  obtint  de  Delessart  qu'il  gardât  le 
portefeuille  des  alïaires  étrangères.  Quant  à  Duportail,  il  donna  sa 
démission  à  la  fin  de  novembre,  comme  on  le  verra  bientôt.  Il  fut 
remplacé,  à  la  guerre,  par  M.  de  Narbonne,  qui  assista  pour  la  pre- 
mière fois  au  conseil,  le  6  décembre. 

Quant  à  Bertrand  de  Molleville,  il  resta  parfaitement  tranquille 
au  milieu  de  ces  changements.  11  avait  adopté,  avec  l'assemblée, 
une  tactique  qu'il  voulait  essayer  jusqu'au  bout.  11  s'était  fiiit  une 
clientèle  personnelle.  Il  donnait  de  grands  dîners  et  des  concerts, 
auxquels  il  invitait  beaucoup  de  monde.  Il  avait  aussi  une  police 
particulière  et  des  moyens  secrets  d'influence  dont  on  trouvera  plu- 
sieurs preuves  dans  le  cours  de  cette  histoire. 

Il  était  nécessaire  de  présenter,  ainsi  que  nous  venons  de  le  faire, 
le  travail  de  remaniement  qui  eut  lieu,  en  quelques  jours,  dans  le 
conseil  des  ministres,  avant  même  d'en  faire  connaître  les  causes 
occasionnelles  ou  le  })rétexte,  afin  de  faire  bien  comprendre  ce  que 
l'on  va  lire. 

«  Les  ministres,  dit  Ferrières,  ne  mettaient  aucune  bonne  foi  dans 
leur  conduite  avec  l'assemblée.  Tous  cherchaient  à  rejeter  sur  elle 
l'embarras  des  choses  et  les  frottements  qu'éprouvait  la  constitu- 
tion ;  espérant  rebuter  l'assemblée  par  des  détails,  s'imaginaut  qu'elle 
négligerait  cette  surveillance  minutieuse,  qui  dans  une  forme  de 
gouvernement  nouvelle  et  sujette  à  une  foule  de  contradictions,  est 
le  seul  moyen  de  prévenir  les  résistances.  Ainsi,  par  une  politique 
adroite  au  premier  aperçu,  mais  qui  devint  funeste  à  ses  auteurs, 
les  ministres  laissaient  tout  désorganiser,  et  accusaient  ensuite  de 
cette  désorganisation  la  constitution  elle-même,  assurant  qu'elle  ne 
fournissait  aucun  moyen  d'exécution  de  ses  propres  lois. 

«  Le  point  essentiel  était  de  tenir  les  forces  de  terre  et  de  mer  dans 
un  état  de  délabrement,  en  paraissant  néanmoins  s'occuper  avec 
beaucoup  d'activité  de  les  mettre  sur  un  pied  respectable,  afin  que 
si,  d'après  les  mouvements  de  l'intérieur,  l'occasion  se  présentait 
d'entrer  en  France,  les  puissances  étrangères  s'ofirissent  tout  à  coup 
sous  l'appareil  le  plus  formidable  et  inspirassent  une  telle  terreur, 
que  le  peuple  épouvanté  se  remît  volontairement  entre  les  mains  du 
fji  et  le  conjurât  de  dissiper  l'orage  prêt  à  fondre  sur  lui.  C'était  à 
<^noi  trî^vaillaient  le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  la  marin*^.  Ainsi, 
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tandis  que  le  ministre  Tarbé  exagérait  le  désordre  des  finances  et 
se  plaignait  à  rassemblée  de  la  non  perception  des  impôts,  le  mi- 
nistre Duportail  rendait  le  compte  le  plus  satisfaisant  des  armées, 
des  approvisionnements,  de  fétat  de  défense  où  étaient  les  places 
frontières.  —  Les  constitutionnels  et  les  girondins  démêlèrent  aisé- 
ment ces  manœuvres  coupables  et  se  réunirent  un  moment  pour  les 
déjouer.  »  {Mém.  cit.  t.  III.) 

Nous  rapporterons,  à  Tappui  d'une  partie  des  assertions  de  Fer- 
rières,  le  passage  suivant  de  Bertrand  de  Molleville,  qui  est  d'ail- 
leurs intéressant  encore  à  d'autres  titres  : 

(c  La  nomination  de  M.  de  Lajaille  au  commandement  d'un  des 
vaisseaux  destinés  à  porter  du  secours  à  Saint-Domingue  excita  de 
grands  troubles  à  Brest.  Cet  officier  distingué  fut  assailli  par  un  at- 
troupement de  plus  de  trois  mille  persoiyies.  Il  reçut  plusieurs  bles- 
sures et  dut  la  vie  au  courage  d'un  vigoureux  et  lionnête  cbarcu- 
tier,  qui,  pour  le  défendre,  s'exposa  à  partager  ses  dangers.  Leurs 
efforts  réunis  donnèrent  à  la  garde  le  temps  de  venir  les  délivrer 
tous  deux.  »  L'auteur  raconte  ensuite  que  la  municipalité  de  Brest 
ne  vit  d'autre  moyen  pour  sauver  M.  de  Lajaille,  que  de  le  mettre  en 
prison;  qu'elle  l'y  retint  malgré  les  ordres  donnés  par  le  roi,  et  que 
les  membres  du  tribunal  criminel,  auquel  le  ministre  de  la  justice 
avait  enjoint  de  poursuivre  les  auteurs  de  l'émeute  craignaient 
d'exposer  leur  vie  et  n'osaient  se  hasarder  à  commencer  le  procès, 
a  Je  représentai  inutilement  au  conseil  et  à  l'assemblée  que  fim- 
punité  de  pareils  crimes  était  la  véritable  cause  qui  empêchait  les 
officiers  de  la  marine  d'accepter  aucun  commandement.  Le  jour  où 
je  parlai  au  conseil  de  ce  refus  des  officiers,  M.  de  Narbonne  m'en- 
treprit en  ces  termes  : 

«  Quoi  !  tous  les  officiers  refusent,  c'est  donc  à  dire  que  si  nous 
avions  quelque  inquiétude  relativement  aux  dispositions  de  l'Angle- 
terre et  que  je  vous  demandasse  une  frégate  pour  croiser  sur  nos 
côtes,  vous  ne  pourriez  la  fournir  ! 

«  —  Ce  ne  sont  pas  les  frégates  qui  nous  manquent,  répondis-je  ; 
mais  dans  ce  moment  je  serais  fort  embarrassé  pour  trouver  un  offi- 
cier qui  voulût  se  charger  d'en  commander  une.  » 

«  Dans  la  même  séance  du  conseil,  je  sollicitai  vivement  le  garde 
des  sceaux  de  prendre  des  mesures  rigoureuses  contre  les  juges  de 
Brest.  Faites-les  punir,  lui  dis-je,  ou  du  moins  renvoyez  l'affaire  à 
un  autre  tribunal  s'ils  refusent  plus  longtemps  de  rendre  justice  àM.  de 
Lajaille.  Il  répondit  que  dans  les  circonstances  présentes  nous  devions 
user  de  la  plus  grande  circonspeclion  et  de  la  plus  grande  adiesse. 
—  Si  nous  voulons,  ajouta-t  il,  nous  en  tenir  strictement  à  la  lellro 
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do  lii  conslifution,  nous  nous  trouverons  bientôt  dans  le  plus  grand 
embarras.— Je  n'entends  rien  à  cela,  lui  dis-je,  et  je  n'entrerai  dans 
aucune  discussion  sur  ce  point;  mais  ce  que  je  sais  parfaitement, 
c'est  que  nous  n'avons  ni  le  droit  de  modifier  la  constitution,  ni 
d'en  faire  une  nouvelle.  Notre  devoir  est  de  l'exécuter  précisément 
comme  elle  est.  Autrement  nous  ne  parviendrons  jamais  à  la  faire 
connaître  à  la  nation;  et  s'il  y  a  des  défauts  dans  cette  constitution, 
ce  que  nous  avons  de  mieux  à  faire  n'est-il  pas  de  les  rendre  sen- 
sibles et  évidents  pour  le  peuple  entier,  qui  seul  a  le  droit  d'appli- 
quer les  remèdes  et  de  faire  les  changements  nécessaires.  Après  que 
chaque  ministre  aura  pendant  quelque  temps  suivi  ce  plan  dans  son 
département,  nous  pourrons  un  jour  nous  rendre  à  l'assemblée  na- 
tionale ;  nous  développerons  devant  elle  toute  notre  conduite,  nous 
lui  ferons  connaître  nos  eflorts  pour  exécuter  la  constitution  lit- 
téralement. Quoique  nous  ayons  employé,  lui  dirons-nous,  tous 
les  moyens  que  la  loi  mettait  à  notre  disposition,  nous  avons  ren- 
contré d'insurmontables  obstacles.  L'inutilité  de  nos  elîorts  nous  a 
prouvé  que  l'exécution  de  la  constitution  était  impossible  dans  tels 
et  tels  cas.  Un  pareil  ordre  de  choses  est  trop  pernicieux  à  l'État 
pour  être  maintenu.  Suivons  cette  marche,  continuai-je,  et  soyons 
assurés  que  l'assemblée,  ou  du  moins  la  nation,  nous  votera  des  re- 
mercîments  et  nous  regardera  comme  des  ministres  intègres,  dignes 
de  leurs  éminentes  fonctions  et  comme  de  vrais  patriotes.  —  Oui, 
répondit  le  garde  des  sceaux,  mais  par  ce  moyen  nous  soulèverons 
contre  nous  tous  les  constitutionnels,  les  jacobins,  les  clubs,  et  nous 
aurons  peut-être  une  autre  révolution  pire  que  la  présente.  — Une 
autre  révolution  !  cela  peut-être,  dis-je,  mais  une  révolution  pire 
que  la  présente,  cela  n'est  pas  possible.  J'en  suis  si  convaincu,  que 
je  suis  déterminé  à  suivre  invariablement  la  route  que  j'ai  indiquée.  » 
{Mém.  cités.) 

C'est  donc  avec  une  parfaite  justice  qu'un  membre  de  la  législa- 
tive a  caractérisé  la  conduite  du  ministère  et  de  la  cour  en  ces 
mots  :  «  Au  lieu,  dit  Paganel,  de  combattre  son  ennemi  de  front,  la 
cour  cherchait  à  le  surprendre.  Au  lieu  de  marquer  la  première  an- 
née de  la  royauté  constitutionnelle  par  des  vues  d'amélioration  et  de 
prospérité  générale,  le  monarque  incertain  n'agissait  pas.  Si,  au 
contraire,  il  eût  paru  satisfait  de  sa  nouvelle  condition,  tous  les 
Français  la  lui  auraient  unanimement  garantie...  Tout  ce  qu'il  devait 
faire,  le  roi  l'eût  fait,  si  ime  direction  étrangère  n'eût  pas  dominé 
son  conseil.  »  {Paganel^  Essai,  etc.,  t.  I,  p.  559.) 

Maintenant  revenons  à  l'histoire  ]>arlementaire,  trop  longtemps 
interrompue  par  ces  citations,  quelque  nécessaires  qu'elles  fussent 
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pour  faire  comprendre  les  intentions  de  la  cour  vis-à-vis  des  partis, 
et  pour  montrer  à  quel  point  on  les  avait  pénétrées. 

Les  usages  parlementaires  de  notie  gouvernement  actuel  n'é- 
taient pas  encore  introduits.  Quoique  la  constituante  eût  eu  pour 
but  de  faire,  jusqu'à  un  certain  point,  du  ministère  un  cabinet,  en 
statuant  que  toutes  les  mesures  importantes  seraient  délibérées  en 
conseil,  et  en  répartissant  ainsi,  jusqu'à  un  certain  point,  la  res- 
ponsabilité sur  tous  les  membres  du  ministère,  l'assemblée  législa- 
tive néanmoins,  suivit  en  ses  attaques  le  procédé  usité  sous  l'as- 
semblée constituante,  et  essaya  de  renverser  le  ministère  en  atta- 
quant isolément  les  divers  ministres.  Dans  la  période  qui  nous 
occupe,  ce  fut  DuportaU,  le  ministre  de  la  guerre,  qui  fut  princi- 
palement en  butte  à  ces  attaques.  Les  autres  aussi,  notanmient  De- 
lessart,  d'abord  ministre  de  l'intérieur,  puis  des  affaires  étrangères, 
furent  plusieurs  fois  mis  en  cause;  mais  ces  dernières  querelles 
n'amenèrent  une  conclusion  que  dans  une  période  plus  avancée. 

Le  premier  grief  élevé  contre  Du  portail  fut  tiré  de  sa  négligence 
à  faire  jouir  du  bénéfice  de  Tamnistie  plusieurs  soldats  détenus  dans 
les  prisons,  par  suite  de  leurs  querelles  avec  les  états-majors.  A  la 
séance  du  19  octobre,  Chabot  fit  lecture  d'un  mémoire  signé  par 
quarante-sept  citoyens  de  Biois,  qui  réclamaient  contre  la  déten- 
tion de  quatre  soldats  détenus  à  Blois,  qui  avait  été  prolongée  mal- 
gré la  publication  de  la  loi  de  l'amnistie.  Ces  soldats  se  plaignaient 
du  contraste  qu'ils  avaient  remarqué  entre  la  promptitude  de  l'envoi 
des  décrets  de  sévérité,  et  la  lenteur  des  ordres  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  décrets  qui  leur  étaient  favorables. 

«  Je  conclus,  dit  Chabot  en  terminant,  à  ce  qu'enfin  l'assemblée 
nationale  ouvre  les  yeux  sur  l'armée  de  ligne,  que  des  scélérats  ont 
commandée  jusqu'ici.  (Les  tribunes  applaudissent. —  Il  s'élève 
beaucoup  de  murmures  dans  l'assemblée.)  Je  conclus  à  ce  que 
l'assemblée  nationale  se  constitue  vengeresse  de  toutes  ces  iniqui- 
tés et  à  ce  qu'elle  oblige  lo  ministre  de  la  guerre  de  rendre  compte 
des  motifs  de  l'inexécution  de  la  loi.  » 

On  demanda  l'ordre  du  jour  sur  cette  dénonciation.  Ducos  dé- 
clara que  cette  décision  déshonorerait  l'assemblée.  ïaillefer  fit  dé- 
créter le  renvoi  des  pièces  au  comité  militaire. 

A  la  séance  du  i28,  Brissot  communiqua  un  extrait  dos  délibéra- 
tions du  district  de  Chfiteau -Thierry,  inculpant  le  ministre  de  la 
guerre  à  raison  d'un  séjour  extraordinaire  que  ce  district  avait  été 
obligé  d'accorder  au  second  bataillon  des  volontaires  de  Seine-et- 
Marne.  Un  membre  annonça  que  les  volontaires  ne  trou  valent  point  les 
armes  promises  par  le  ministre  au  lieu  de  rassemblement.  Lecointre 
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articula  contre  Dupoitail  difl'éreiits  griefs.  Audrein  et  Lacroix  de- 
mandèrent rexamen  le  plus  sérieux  de  sa  conduite.  Plusieurs  mem- 
bres dénoncèrent  le  mauvais  état  du  peu  de  fusils  qui  avaient  été 
livrés,  et  Taristocratie  dos  commis  des  bureaux  de  la  guerre.  On 
proposa  de  déclarer  que  Duportail  avait  perdu  la  confiance  de  la  na- 
tion. Bertrand  et  Ducos  voulaient  qu'on  fit  examiner  par  le  comité 
militaire  les  différentes  accusations  intentées  contre  le  ministre  et 
qu'on  lui  portât  un  coup  décisif  après  en  avoir  reconnu  Pautlienti- 
cité.  Robbecourt  proposa  de  faire  rédiger  par  le  comité  militaire 
une  série  de  questions  auxquelles  le  ministre  serait  tenu  de  répon- 
dre catégoriquement;  Vergniaud,  de  faire  examiner  par  le  comité 
militaire  les  faits  allégués  et  de  demander  en  même  temps  au  ministre 
son  rapport  sur  rarmement  des  gardes  nationales,  pour  confronter 
ensuite  ces  deux  travaux.  Lacroix  insista  pour  que  le  ministre  fût 
sur-le-champ  mandé  à  la  barre.  Après  différentes  propositions,  celle 
de  Vergniaud  fut  décrétée. 

A  la  séance  du  29,  Choudieu  présenta,  au  nom  des  comités  mi- 
litaires, les  chefs  d'accusation  contre  Duportail.  «  Les  questions 
étaient  au  nombre  de  huit,  et  en  général  assez  mal  posées,  dit  Bris- 
sot  dans  sa  feuille  du  50  octobre.  Comme  elles  rentraient  les  unes 
dans  les  autres,  on  eût  dit  qu'elles  n'avaient  été  ainsi  divisées  que 
pour  ménager  au  ministre  des  triomphes  plus  nombreux.  On  pou- 
vait les  réduire  à  ces  trois  points  :  Comment  les  bataillons  des  vo- 
lontaires nationaux  ont-ils  été  armés?  comment  ont-ils  été  équipés? 
comment  ont-ils  été  dirigés  dans  leur  marche?  Il  a  été  décidé  que 
le  président  lirait  les  interpellations  au  ministre,  une  à  une,  et  que 
les  secrétaires  écriraient  ses  réponses.  Quelques  membres  ont  de- 
mandé que  les  huit  questions  fussent  communiquées  au  ministre 
avant  qu'il  se  rendit  à  l'assemblée.  Cette  demande  fut  combattue 
par  M.  Lacroix  et  rejetée  par  l'assemblée.  En  effets  c'était  une  pré- 
caution inutile.  »  Par  ces  derniers  mots,  le  Patriote  français  insi- 
nue que  les  questions  posées  par  Choudieu  avaient  été  communi- 
quées à  l'avance  au  ministre,  ou  même  convenues  avec  lui.  C'était 
un  bruit  généralement  accrédité.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministre  pa- 
rut à  la  barre,  et  fut  interrogé  par  lu  président  comme  un  accusé, 
article  par  article.  Ses  réponses  furent  souvent  accueillies  par  des 
interruptions  et  des  murmures.  Une  t^lle  position  était  faite  pour 
lasser  la  patience  de  l'homme  le  plus  tranquille.  Aussi  finit-il  par 
s'échauffer,  et  par  dire  que  c'était  la  malveillance  plutôt  que  le  pa- 
triotisme qui  lui  suscitait  ces  attaques.— L'assemblée  passa  à  l'ordre 
du  jour. 

«  Nous  n'entrerons  pas,  continue  le  Patriote  français^  dans  le 
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détail  de  rinlerrogatoire  subi  par  le  ministre.  En  général,  ses  ré- 
ponses portaient  sur  un  faux  principe.  Il  a  semblé  croire  qu  il  était 
décbargé  de  toute  responsabilité  dès  qu'il  avait  donné  des  ordres  ; 
mais  cela  ne  suffit  pas,  il  faut  encore  qu'il  veille  à  leur  exécution. 
Il  a  voulu  faire  croire  qu'il  répondait  sans  préparation  ;  mais  il  s'est 
trahi  lui-même,  car,  en  répondant  à  une  question,  il  a  dit  que  sa 
réponse  satisferait  aussi  à  la  question  qu'on  allait  sans  doute  lui 
faire  ensuite.  Nous  avions  donc  raison  de  dire  que  la  communica- 
tion officielle  demandée  pour  lui  par  quelques  membres  était  une 
précaution  inutile.  Il  a  (ini  avec  un  ton  d'humeur,  qu'il  a  sans 
doute  pris  pour  une  noble  herté;  il  a,  pour  ainsi  dire,  jeté  le  gant 
aux  membres  de  l'assemblée,  en  les  sommant  de  lui  faire  sur-le- 
champ  les  interpellations  qu'ils  auraient  à  lui  faire,  et  il  a  taxé  de 
malveillance  ceux  qui  l'inculperaient  en  son  absence  Ce  ton  cava- 
lier a  déplu  à  une  partie  de  l'assemblée.  » 

A  la  séance  du  2  novembre,  un  député  dénonça  encore  Dupor- 
tail,  et  s'éleva  particulièrement  contre  son  insouciance.  «Nous 
avons  remarqué,  dit  encore  le  Pafriole  français,  que  le  ministre 
de  la  guerre  avait  répondu  bien  faiblement  aux  diverses  interpella- 
tions qu'on  lui  avait  faites  au  nom  de  l'assemblée;  nous  avons  dit 
qu'il  avait  semblé  croire  qu'il  lui  suffisait,  pour  être  irréprochable, 
d'avoir  donné  des  ordres,  comme  s'il  n'était  pas  responsable  de  leur 
exécution.  M.  Ducos  a  présenté,  sur  ce  point,  des  réllexions  très- 
solides,  et  il  a  demandé  que  l'assendîlée  déclarât  qu'elle  ne  regar- 
dait pas  comme  satisfaisantes  les  réponses  du  ministre,  et  qu'elle  le 
chargeât  de  faire  tous  les  huit  jours  le  rapport  de  son  travail.  Cette 
proposition  a  été  adoptée.  ^) 

A  la  séance  du  10,  Audrein  dénonça  Duportail,  à  propos  de  l'ar- 
mement des  troupes  et  des  gardes  nationales,  qui  était  partout  in- 
suffisant ou  nul.  Lecoz  parla  vivement  contre  ceux  qui  croyaient 
donner  des  preuves  de  civisme  en  aboyant  contre  un  ministre.  Cette 
expression  le  fit  rappeler  à  l'ordre.  Vaublanc  et  Lacroix  proposèrent 
de  régulariser  les  moyens  de  surveillance  à  l'égard  des  agents  du 
pouvoir  exécutif;  ils  firent  arrêter  que  le  comité  de  législation  pré- 
senterait un  projet  sur  les  mesures  propres  à  assurer  la  responsabi- 
lité des  ministres.  Par  suite  de  cette  proposition,  Hérault  de  Sé- 
chelles,  rapporteur  du  comité  de  législation,  lut  sur  la  responsabilité 
un  travail  que  l'assemblée  renvoya  au  comité. 

A  la  séance  du  17,  l'assemblée  renvoya  au  comité  militaire  deux 
lettres  lues  par  Kegnaud-Bcaucarron,  et  dans  lesquelles  on  accu- 
sait Duportail  de  laisser  sans  ai  mes'  les  volontaires  qui  étaient  aux 
frontières. 
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A  la  séance  du  19,  Rougier  fit  décréter  que  Duporlail  produirait 
la  dernière  quittance  du  lieutenant-colonel  Lamotte,  mort  depuis 
plus  fie  trente  ans,  et  porté  encore  sur  la  liste  des  pensions  pour 
une  solde  de  J,SOOIiv. 

Le  22  au  soir,  Carnot  jeune  lit  un  rapport  sur  l'inexécution  par 
le  ministre  de  la  loi  d'amnistie  à  Tégard  des  quatre  soldais  détenus 
à  Blois.  La  discussion  fut  ajournée. 

Le  2  décembre  eniin,  Duportail  annonça  sa  démission,  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  qu'il  ne  fût  encore  dénoncé  le  5  du  même  mois.  Un  mem- 
bre demanda  qu  il  vînt  à  la  barre  rendre  compte  de  sa  conduite. 
Nous  avons  vu  qu'il  fut  remplacé  par  Narbonne. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur,  Delessart,  fut  mandé  pour  la  première 
fois  à  la  barre  le  17  octobre.  11  devait  s'expliquer  sur  le  retard  de 
l'envoi  des  fonds  affectés  aux  dépenses  publiques,  retard  dont  se 
plaignaient  les  administrateurs  de  Loir-et-Cher.  Il  comparut  le  18, 
et  rendit  compte  des  sommes  qu'il  avait  ordonné  de  faire  passer  au 
département  dont  il  s'agit,  pour  le  payement  des  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics.  Il  se  renferma  dans  le  même  système  qu'a- 
vait invoqué  Duportail,  disant  qu'il  fallait  distinguer  le  soin  d'or- 
donner les  payements  de  celui  de  les  effectuer,  chose  tout  à  fait  k 
la  charge  des  commissaires  de  la  trésorerie. 

Sommé,  le  11  novembre,  de  communiquer  sa  correspondance 
avec  le  directoire  du  Calvados,  à  l'occasion  des  troubles  de  Caen,  le 
lendemain  il  rendit  compte  des  événements,  et  donna  des  éclair- 
cissements sur  des  inculpations  de  Fauchet  contre  la  majorité  des 
directeurs.  Enfin,  quoiqu'il  eût  été  définitivement  promu  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  le  29  novembre,  et  remplacé  à  l'intérieur 
par  Cahier  de  Gerville,  il  fut  de  nouveau  attaqué,  dans  la  séance 
du  0  décembre,  sur  sa  gestion  passée  : 

M.  Fauchet.  Il  est  temps  de  faire  un  grand  exemple  :  j'accuse 
M.  Delessart  de  deux  crimes  de  haute  trahison.  Il  a  trahi  son  mi- 
nistère en  n'envoyant  que  le  2o  novembre  au  déparlement  du  Cal- 
vados la  loi  du  27  septembre  sur  le  répartiment  des  contributions 
publiques;  il  a  trahi  la  nation  en  diffamant  auprès  d'elle  la  pre- 
mière des  autorités  constituées.  La  preuve  complète  de  ce  second 
délit  est  dans  toutes  les  places  publiques  ;  elle  est  dans  la  procla- 
mation que  M.  Delessart  a  signée,  et  dans  laquelle  il  accuse  les  re- 
présentants de  la  nation  d'ignorer  les  principes  de  la  constitution. 
Ces  deux  crimes  attentent  à  la  sûreté  de  l'État;  ils  appellent  sur  la 
tête  de  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  une  grande  responsabilité. 
L'assiette  de  la  contribution  publique  est  encore  à  faire  dans  un 
des  plus  riches  dé])artemenls  de  la  France,  et  c'est  par  la  faute  du 
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ministre  de  l'intérieur.  Observez  quel  est  Thomme  dont  il  s'agit  : 
c'est  un  homme  qui  avait  pris  l'esprit  d'agiotage  avec  M.  Necker; 
c'est  l'homme  qui  conçut,  dans  le  commencement  de  la  révolution, 
le  projet  d'affamer  Paris  ;  c'est  l'homme  enfin  qui  dernièrement  a 
tout  calculé  pour  réduire  la  France  à  la  disette.  Il  est  convenu  ici 
qu'il  avait  écrit  aux  départements  pour  la  répartition  des  contribu- 
tions, et  que  la  plupart  d'entre  eux  ne  lui  avaient  pas  seulement  ré- 
pondu, et  il  est  resté  tranquille;  et  nous  aussi,  nous  sommes  restés 
tranquilles!  Un  seul  objet  attire  sa  sollicitude,  c'est  le  traitement 
des  prêtres  rcfractaires  ;  mais  les  curés  constitutionnels  sont  obli- 
gés de  quitter  leurs  cures  de  peur  d'y  mourir  de  faim.  Les  ennemis 
de  la  chose  publique  ^ont  les  premiers  des  hommes  pour  M.  Deies- 
sart,  et  les  amis  de  la  constitution  sont  à  ses  yeux  des  factieux  et 
des  perturbateurs.  (Applaudissements.) 

Je  demande  que  M.  Delessart  soit  à  l'instant  mandé  à  la  barre, 
et  que  M.  le  président  lui  fasse  ces  deux  questions  :  1"  Est-il  vrai 
que  vous  n'avez  envoyé  au  département  du  Calvados  que  le  25  no- 
vembre la  loi  du  27  septembre  sur  les  contributions  publiques? 
2«  Est-il  vrai  que  vous  avez  dit  dans  une  proclamation  ces  mots  : 
Le  roi  vient  de  refuser  sa  sanction  à  un  décret  qui  ne  pouvait  pas 
compatir  avec  les  mœurs  françaises  et  les  principes  d'une  constitu- 
tion libre.  Comme  ces  deux  délits  ne  pourront  être  niés,  je  de- 
mande qu'il  soit  alors  rendu  contre  lui  le  décret  d'accusation.  (Les 
applaudissements  des  tribunes  recommencent  avec  de  nouveaux 
transports.) 

Delessart,  alors  malade,  vint  se  justifier  à  la  séance  du  22  dé- 
cembre. Il  détruisit,  d'une  manière  satisfaisante  pour  l'assemblée, 
les  griefs  qui  lui  étaient  imputés.  Nous  verrons  ce  ministre  con- 
duit, d'accusations  en  accusations,  à  la  haute  cour  nationale,  et  finir 
par  être  massacré  à  Versailles,  le  9  septembre  1792,  avec  les  pri- 
sonniers qu'on  y  transférait  d'Orléans. 

—  Le  ministre  de  la  justice,  Duport-Dutertre,  fut  aussi  dénomé 
dans  le  trimestre  dont  nous  nous  occupons;  mais  il  ne  le  fut  qu'une 
fois.  Le  9  décembre  un  député  se  plaignit  qu'il  n'avait  pas  fait  exé- 
cuter la  loi  de  l'amnistie  envers  soixante  et  un  laboureurs  détenus 
dans  les  prisons  de  Périgueux.  L'assemblée  ordonna  le  renvoi  de 
cette  plainte  au  pouvoir  exécutif. 

Le  ministre  de  la  marine,  Bertrand  de  Molleville,  fut  aussi  vive- 
ment attaqué  dans  le  mois  de  décembre.  D'une  part,  on  lui  repro- 
chait la  lettre  qu'il  avait  écrite  au  Moniteur,  le  14  novembre  (voir 
page  95).  D'autre  part,  des  pétitions  de  Brest  venaient  dénoncer 
son  administration.  Comme  ces  accusations  n'eurent  une  conclusion 
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qu'au  mois  de  février,  nous  en  renvoyons  Thisloire  à  celle  époque. 
Bertrand  avait  présenté  le  51  octobre  un  rapport  sur  la  situation  dé 
la  marine  et  les  lois  complémentaires  dont  cette  partie  de  l'admi- 
nistra lion  avait  besoin.  «  Jamais,  avait-il  dit,  la  marine  n'a  été  si 
llorissante.  »  La  France  possédait  en  ce  moment  86  vaisseaux  de 
ligne  (dont  8  à  trois  ponts,  de  118  et  110  canons),  78  frégates  (dont 
^20  de  5G  canons  à  calibre  de  18,  et  le  reste  de  52  canons  à  calibre 
de  12),  47  corvettes  ou  avisos,  7  chaloupes  canonnières  et  28  Ail- 
les. —  Bertrand  était  d'ailleurs  celui  de  tous  les  ministres  qui  pour- 
suivait avec  le  plus  de  constance  le  système  de  l'inaction.  Lais- 
sons-le encore  parler  lui-même. 

«  Dans  le  premier  discours  que  j'avais  prononcé  dans  l'assemblée 
à  la  lin  d'octobre  171)1,  J'avais  annoncé  que  je  ne  commencerais 
l'exécution  d'un  plan  général  qu'au  moment  oîi  tous  les  décrets  re- 
latifs à  l'organisation  de  mon  ministère  seraient  rendus.  Les  motifs 
que  j'avais  allégués  de  cette  détermination  étaient  l'importance  de 
prévenir  la  confusion,  suite  nécessaire  d'une  organisation  incom- 
plète, et  les  inconvénients  de  prendre  des  mesures  provisoires  qui 
pourraient  être  en  opposition  aux  nouvelles  lois  et  donner  contre 
elles  des  préjugés  défavorables.  Les  applaudissements  qu'avait 
reçus  cette  partie  de  mon  discoui's  ne  me  permirent  pas  de  douter 
que  celte  opinion  était  aussi  celle  de  l'assemblée. 

«  .l'attendais  donc  avec  la  plus  grande  tranquillité  les  décrets 
complémentaires  auxquels  pensait  fort  peu  le  comité  de  marine, 
uniquement  occupé  à  cliercher  les  occasions  de  me  dénoncer.  Il 
paraissait  avoir  entièrement  oublié  la  nécessité  de  ces  décrets. 

('  Je  me  tins  toujours  sur  la  même  réserve  avec  ce  comité.  Ja- 
mais je  n'y  allai;  j'évitai  toute  correspondance  avec  lui.  Lorsque  je 
recevais  une  lettre  du  comité,  qui  exigeait  de  ma  part  des  rensei- 
gnements, au  lieu  de  répondre  au  président  du  comité,  j'adressais 
l'explication  demandée  au  président  de  l'assemblée,  comme  si  c'eût 
été  à  moi  qu'elle  eût  paru  nécessaire  et  sans  dire  un  mot  qui  pût 
faire  croire  qu'elle  m'eût  été  demandée  par  le  comité.  Ces  mes- 
sieurs étaient  d'autant  plus  furieux  de  celte  conduiîe  qu'ils  ne  pou- 
vaient s'en  plaindre.  Il  eût  fallu  me  reprocher  ma  trop  grande  lidc'- 
lité  à  la  constitution.  » 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  motif  de  toutes  les  dénoncia- 
tions dont  il  vient  d'être  question  ne  peut  pas  seulement  être 
attribué  à  l'esprit  agressif  des  députés  de  la  gauche;  il  résidait 
avant  tout  dans  le  vice  d'une  administration  qui  avait  pris  le  parti 
de  gouverner  le  moins  possible.  A  tous  moments,  l'assemblée  était 
appelée  à  examiner  des  questions  qui,  malgré  l'exagération  des  pou- 
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voiis  qui  lui  étaient  attribués,  ne  la  concernaient  nullement  et 
qu'elle  renvoyait  à  ses  comités  afin  qu'ils  en  traitassent  avec  les 
ministres.  Tantôt  il  fallait  qu'elle  s'occupât  de  la  répartition  des 
contributions  en  retard  dans  quelques  départements  ;  tantôt  de  cri- 
mes particuliers,  des  moyens  de  les  réprimer,  et  de  presser  l'orga- 
nisation de  la  gendarmerie  ;  tantôt  de  l'administration  desbôpilaux, 
tantôt  de  la  fabrication  des  armes,  etc.  Parmi  ces  interruptions 
sans  lien  entre  elles  et  dont  l'extrême  variété  venait  distraire  l'as- 
semblée dans  le  cours  des  sérieuses  occupations  dont  nous  avons 
entretenu  nos  lecteurs  dans  les  chapitres  précédents,  nous  en  ci- 
terons quelques-unes  qui  dépassèrent  le  niveau  habituel  de  ces 
sortes  d'affaires. 

Dans  la  séance  du  19  octobre,  on  reçut  une  lettre  des  admini- 
Irateurs  de  Maine-et-Loire  relative  au  mariage  d'un  bénéficier  de 
leur  département.  La  question  du  mariage  des  prêtres  avait  déjà 
été  traitée  dans  les  journaux  ;  et  la  presse  révolutionnaire,  dans  son 
ignorance  de  la  matière,  lavait  résolue  affirmativement.  Quelques 
prêtres,  profitant  du  relâchement  des  liens  de  l'Église,  l'avaient 
également  résolue  pour  leur  compte.  Ils  s'étaient  mariés,  sans  que 
personne  pensât  à  s'y  opposer.  Seulement,  il  s'agissait  de  savoir  si 
un  bénéficier,  qui  n'était  pas  dans  les  ordres  et  qui  venait  de  se 
marier,  devait  conserver  son  traitement.  Tel  était  le  sujet  de  la 
lettre  du  département  de  Maine-et-Loire. 

M.  Delammi,  d'Angers.  Je  suis  chargé  par  la  dépulation  de  ce 
département  d'appuyer  la  demande  que  forment  les  administra- 
teurs et  de  vous  proposer  une  mesure  générale  à  cet  égard.  L'as- 
semblée nationale  constituante  avait  décrété  que  les  religieuses  qui 
se  marieraient  seraient  privées  de  leur  traitement;  mais  par  une 
loi  postérieure,  rendue  le  iO  septembre  dernier,  sur  la  motion  d'un 
membre  du  comité  de  constitution,  il  fut  décrété  qu'elles  conser- 
veront leur  pension  en  entier.  Je  demande  que  vous  étendiez  non 
pas  la  faveur,  mais  la  justice  de  cette  loi  aux  ecclésiastiques  qui  se 
marient.  L'intention  de  la  nation  n'est  pas  de  vouer  au  célibat  une 
classe  de  citoyens,  c'est-à-dire,  de  la  condamner  à  un  état  que  la 
nature  réprouve  et  auquel  elle  n'est  assujettie  par  aucune  loi.  Ce- 
pendant plusieurs  pensionnaires  ecclésiastiques  n'osent  remplir  le 
vœu  de  la  nature  et  de  l'humanité  par  la  crainte  d'être  privés  de 
leurs  pensions,  et  les  administrateurs  eux-mêmes  sont  incertains 
sur  le  parti  qu'ils  doivent  prendre.  Je  demande  que  l'assemblée 
prenne  une  mesure  générale  qui  dissipe  les  craintes  des  uns,  lève 
les  incertitudes  des  autres  ;  je  demande  qu'elle  décrète  que  les 
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prêtres  pensionnés  jouiront  de  leur  pension,  quel  que  soit  l'état  ci- 
vil qu'ils  embrassent.  (On  applaudit.) 

M.  Quesnay.  Du  moment  que  la  loi  a  déclaré  qu'elle  ne  connais- 
sait plus  de  vœux  contraires  à  la  nature,  la  question  est  décidée,  et 
je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lequmio.  C'est  précisément  par  les  paroles  mêmes  de  l'opi- 
nant que  je  combats  son  opinion.  S'il  est  une  matière  importante, 
c'est  celle  qui  se  présente  à  votre  décision;  il  faut  enfin  ramener 
les  choses  à  l'état  de  nature  et  de  raison,  et  c'est  précisément  parce 
qu'il  n'existe  qu'une  loi  vague  et  obscure,  et  qu'elle  ne  nous  em- 
pêche pas  de  suivre  les  abus  anciens,  qu'il  faut  en  faire  une  plus 
précise.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  législation. 

M.  Girardin.  J'appuie  la  proposition  du  renvoi  au  comité,  mais 
j'y  propose  un  amendement  infiniment  pressant;  il  consiste  à  ce 
que  les  traitements  des  ecclésiastiques  qui  se  marieront  leur  soient 
provisoirement  conservés. 

M.  Taille  fer.  Les  raisons  déduites  par  les  préopinants  sont  abso- 
lument les  mêmes  que  j'avais  à  présenter.  Je  ne  crois  pas  que  la 
loi  doive  çtre  faite  dans  ce  moment;  mais  comme  ces  citoyens 
jouissent  du  bienfait  de  la  constitution  et  ne  contreviennent  à  au- 
cune loi,  il  serait  injuste  de  les  priver  provisoirement  de  leur  trai- 
tement. 

M.  Goupilleau.  Comme  les  administrateurs  sont  dans  l'incerti- 
tude, il  est  essentiel  de  décréter  que  les  ecclésiastiques  qui  se  ma- 
rieront recevront  provisoirement  leur  traitement. 

M.  ***.  Il  n'est  point  question  de  faire  une  loi,  il  est  seulement 
question  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  contraire. 

M.  Lecoz^  évéque  du  département  de  l'Ille-et-Vilaine.  Ceux  qui 
ont  dit  que  le  célibat  était  contraire  à  la  nature,  ont  avancé  une 
grande  erreur.  (On  murmure.)  D'ailleurs  vous  vous  occupez  en  ce 
moment  d'éteindre  ce  feu  qui  consume  l'empire,  et  par  l'impoliti- 
que  motion  qui  a  été  faite,  vous  l'alimenteriez  de  plus  fort.  (Quel- 
ques membres  applaudissent.) 

M.  **".  Il  n'existe  point  de  loi  qui  empêche  les  ecclésiastiques 
pensionnaires,  qui  se  marieront,  de  toucher  leurs  pensions;  donc 
les  administrateurs  n'auront  pas  le  droit  de  les  en  priver  ;  donc  il 
est  inutile  que  l'assemblée  nationale  s'occupe  par  provision  de  cet 
objet.  Je  demande  en  conséquence  que  l'assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  l'amendement  de  M.  Girardin. 

M.  ***.  Ceux  qui  insistent  pour  que  la  question  soit  ou  décidée 
«\  linstant  ou  préjugée,  ne  sentent  pas  la  différence  énorme  qu'il  y 
a  entre  un  principe  et  son  application.  Je  demande  qu'attendu  qu'il 
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n'existe  point  de  loi  contraire  à  la  pétition  qui  a  été  faite,  il  soit 
passé  à  l'ordre  du  jour. 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  o  décembre,  Tabbé  Mulot  lit  une  motion  sur  un  sujet  qui 
regardait  plus  l'administration  que  le  corps  législatif.  Il  proposa  des 
mesures  contre  les  maisons  de  jeu.  «  Il  est  impossible,  dit-il,  que 
l'assemblée  laisse  subsister  plus  longtemps  des  repaires  de  bri- 
gands, où  les  antirévolulionnaires  s'engraissent.  C'est  au  nom  des 
mœurs  que  je  demande  la  destruction  des  deux  ou  trois  mille  mai- 
sons de  jeu  qui  infectent  la  capitale,  et  que  je  prie  l'assemblée  d'a- 
journer à  jour  fixe  le  rapport  du  comilé  de  législation  sur  cet 
objet.  » 

L'assemblée  ajourna  cette  délibération  au  15  décembre;  mais 
la  question  fut  complètement  oubliée  jusqu'à  19  février  1792,  jour 
où  l'officier  nnmicipal  Cliaron  vint  solliciter  une  loi  de  répression 
contre  les  jeux.  Il  cita  l'exemple  d'un  domestique  qui  venait  de  tuer 
son  maître,  après  avoir  perdu  au  jeu  un  remboursement  qu'il  avait 
touché. 

—  A  la  séance  du  10  décembre,  un  secrétaire  donna  lecture  de  la 
lettre  suivante  d'un  citoyen  de  Paris. 

«J'ai  été  hier  à  l'Abbaye,  une  voix  plaintive  s'est  fait  entendre; 
un  prisonnier  m'a  chargé  de  mettre  une  lettre  à  la  poste,  en  me 
disant  qu'elle  était  adressée  à  son  frère,  pour  lui  demander  des  se- 
cours. Il  a  exigé  que  je  fisse  serment  de  m'acquitler  avec  fidélité 
de  sa  commission  :  je  me  rendis  à  ses  prières,  et  lui  promis  de  re- 
mettre la  lettre  à  la  poste.  Mais  le  patriotisme  dans  un  citoyen 
veille  toujours.  J'allais  à  la  poste,  un  repentir  m'arrêta:  une  force 
invincible  me  détermina  à  décacheter  ladite  lettre...  »  (11  s'élève  un 
mouvement  d'indignation.  —  On  demande  de  toutes  parts  l'ordre 
du  jour.) 

M.  Vergniaud.  L'assemblée  ne' peut  délibérer  sur  le  délit  dont 
le  particulier  qui  vous  envoie  la  lettre  s'est  rendu  coupable.  Je  de- 
mande qu'elle  décrète  sur-le-champ  la  suppression  et  le  brûlement 
de  la  lettre. 

M.  Bazire.  Le  particulier  peut  être  coupable  ;  il  est  un  seul  cas 
où  il  trouverait  son  crime  lavé  :  c'est  celui  où  il  aurait  sauvé  sa  pa- 
tiie.  Il  fîiut  examiner  les  faits  que  la  lettre  contient  :  j'en  demande 
le  renvoi  au  comité  de  surveillance. 

M.  Çambon.  La  lettre  du  prisonnier  est  sa  propriété;  elle  doit  lui 
être  renvoyée. 

M.  Garran.  L'assemblée  ne  doit  point  laisser  passer  cette  affaire 
sans  témoigner  sa  souveraine  indignation  contre  cette  violation  de 
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tout  ce  qiril  y  a  de  plus  sacré.  On  a  dit  qu'il  pouvait  être  question 
(lu  salut  de  la  patrie.  La  patrie  ne  peut  être  sauvée  qu6  par  li 
justice  et  la  loyauté.  Je  demande  le  briilement  de  la  lettre.  (On  ap- 
idaudil.) 

M.  Bazire.  On  confond  toujours  la  morale  des  particuliers  avec 
la  morale  publique.  {On  murmure.) 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète  que  son  procès-ver- 
bal énoncera  que  rassemblée  nationale,  indignée,  a  passé  à  Tordre 
du  jour,  après  avoir  ordonné  la  suppression  et  le  briilement  de  la 
lettre. 

—  Le  comité  de  surveillance  débuta,  le  15  décembre,  par  un 
rapport  présenté  par  Fauchet  sur  les  enrôlements  qui  se  faisaient  à 
Paris  pour  \^'orms  et  pour  Coblentz.  Ce  rapport  inculpait  un  cer- 
tain Raucli,  tambour-major  du  bataillon  de  l'Oratoire.  Le  prévenu, 
sou  dénonciateur  Lucot  et  un  grand  nombre  de  témoins  furent  in- 
terrogés par  le  président  devant  l'assemblée.  La  salle  du  corps  lé- 
gislaiif  fut  momentanément  convertie  en  salle  de  justice.  L'instruc- 
tion dura  pendant  près  de  trois  séances,  et  se  termina  par  la  mise 
en  liberté  de  tout  le  monde.  La  légèreté  avec  laquelle  le  comité  de 
surveillance  avait  eiilrainé  l'assemblée  dans  une  démarclie  inutile 
fut  vivement  critiquée.  Les  apologies  se  bornèrent  à  cette  excuse,  que 
le  comité  en  était  à  son  coup  d'essai,  et  qu'on  ne  devait  pas  s'étonner 
qu'il  eût  été  induit  en  erreur.  «  Il  est  temps,  s'écria  Lacroix,  que 
l'assemblée  se  fatigue  de  la  position  où  elle  s'est  mise  depuis  trois 
jours.  Le  délit  n'est  pas  prouvé;  l'innocence  n'est  pas  évidente.  On 
pourrait  même  demander  si  le  délit  existe.  Ne  perdons  plus  de  temps 
à  le  chercher,  et,  instruits  par  le  passé,  évitons  de  tomber  à  l'avenir 
dans  de  semblables  inconvénients.  Décrétons  que  le  comité  de  sur- 
veillance ne  fera  jamais  de  dénonciations  qu'après  que  les  preuves 
de  l'accusation  auront  été  acquises  juridiquement  et  renvoyées  à 
l'assemblée.  (On  applaudit.)  Ne  vous  y  trompez  pas,  le  temps  que 
vous  avez  perdu  est  du  temps  gagné  pour  les  ennemis  de  la  chose 
publique.  Ils  sauront  vous  susciter  de  semblables  affaires  pour  vous 
faire  perdre  trois  jours  par  semaine.  •» 

Dès  le  10  décembre  cependant  l'assemblée  prononçait  un  nou- 
veau décret  d'accusation.  Elle  reçut  en  effet  de  la  municipalité  et 
du  directoire  de  Strasbourg  des  pièces  relatives  à  un  complot  tramé 
dans  cette  ville  pour  livrer  la  citadelle  et  les  postes  du  pont  du 
Rhin  aux  émigrés,  réunis  sur  les  terres  du  cardinal  de  Rohan. 
Silly,  officier  du  15-=  régiment  de  ligne,  qui  avait  donné  sa  démis- 
sion lorsque  ce  régiment  avait  quitté  Strasbourg,  et  Loyauté,  agent 
d'affaires  du  cardinal  de  Rohan,  étaient  les  meneurs  du  complot. 
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Ces  faits  avaient  été  dénoncés  par  Voilier,  soldat  du  lo",  que  Silly 
avait  mis  dans  sa  confidence.  On  n'en  avait  pas  d'autres  preuves 
d'ailleurs  et  les  accusés  qui  avaient  été  interrogés  avaient  tout 
nié.  Néanmoins  le  décret  d'accusation  fut  porté  contre  Loyauté, 
Silly  et  un  complice  de  second  ordre  nommé  Mager.  Plusieurs 
membres  demandèrent  qu'on  y  comprît  le  cardinal  de  Rohan; 
mais,  sur  l'observation  que  ce  personnage  avait  perdu  sa  qualité 
de  Français,  on  prononça  à  son  égard  le  renvoi  au  comité  diplo- 
matique. 

Tout  se  préparait  au  reste  pour  le  jugement  des  crimes  de  lèse- 
nation.  La  haute  cour  nationale  était  constituée.  A  force  de  mo- 
tions, à  force  de  revenir  sur  ce  sujet,  on  avait  obtenu  la  présence 
des  commissaires  du  roi  qui  devaient  assister  aux  élections  et  le 
22  novembre,  l'assemblée  avait,  devant  eux,  tiré  au  sort  les  quatre 
grands  juges  ;  ce  furent  les  noms  de  Greuzé,  de  Latouche,  de  Mar- 
quis, d'Albaret  et  de  Caillemer,  qui  sortirent  de  l'urne.  Le  23, 
Garran-Goulon  et  Pellicot  furent  élus  procurateurs.  (Voir  t.  V, 
p.  570.) 


Chap.  II.  —  Colonies.  —Insurrection  des  nègres.  —  Décret  de  l'assemblée. 
—  Affaires  d'Avignon.  —  Massacre  de  la  Glacière. 

L'assemblée  nationale,  dans  celte  péiiode,  fut  obligée  de  s'occu- 
lter de  deux  grandes  affaires  où  le  désaccord  des  opinions  et  les 
oppositions  de  parti  furent  poussés  à  l'extrême,  et  qui  fournirent 
aux  royalistes  aristocrates  une  occasion  excellente,  en  ce  qu'elle 
semblait  désintéressée,  d'attaquer  la  révolution  et  ses  œuvres.  Ces 
deux  afiaires  sont  celle  des  massacres  d'Avignon  et  celle  de  la  pre- 
mière insurrection  des  nègres  à  Saint-Domingue. 

Nous  avons  exposé,  dans  les  volumes  précédents,  l'histoire  des 
premiers  troubles  de  Saint-Domingue.  Nous  avons  raconté  que  les 
hommes  de  couleur  libres  avaient  réclamé  les  mêmes  droits  que  les 
blancs,  conformément  à  un  décret  de  la  constituante;  que  le 
comité  colonial  s'était  insurgé  contre  ce  décret,  qu'il  avait  tenté 
de  s'emparer  du  pouvoir  constituant  dans  la  colonie,  et  que  cette 
révolte  avait  été  dissipée.  Nous  avons  dit  aussi  qu'un  mulâ- 
tre, nommé  Ogé,  qui  faisait  partie  de  la  députation  que  les  hom- 
mes de  couleur  avaient  envoyée  à  Paris,  fatigué  d'attendre  une 
décision,  avait  quitté  la  France,  avait  abordé  dans  la  colonie  et 
avait  réuni  une  troupe  armée,  à  la  tète  de  laquelle  il  voulait 
proclamer  l'égalité  des  droits.  (Voir  tome  IV,  pages  89  çt  suiv.) 
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Le  petit  corps  commandé  par  Ogé  fut  disperse  par  la  force  et 
lui-même  se  réfugia  dans  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue. 
Là,  il  fut  arrêté  et  livré  aux  autorités  françaises,  qui  le  récla- 
maient. Il  fut  conduit  au  Gap  devant  des  juges.  Son  procès  fut 
fort  long,  ou,  au  moins,  le  tribunal  hésita.  On  était  embarrassé, 
sans  doute  ;  car  son  seul  tort  était  d'avoir  proclamé,  les  armes  à  la 
main,  l'exécution  d'une  loi.  Les  lenteurs  des  juges  donnèrent  lieu 
à  plusieurs  émeutes  parmi  les  blancs,  en  sorte  que  lorsqu'ils  pro- 
noncèrent la  condamnation  d'Ogé,  on  dit  qu'ils  avaient  obéi  à  la 
crainte  plus  qu'à  la  justice.  Ogé  périt  sur  la  roue.  Il  ne  cessa,  jusqu'au 
dernier  moment,  de  prolester  qu'il  mourait  pour  la  cause  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  «  Faites  couler  mon  sang,  s'écriait-il  ;  mais 
souvenez-vous  qu'il  en  naîtra  un  vengeur.  »  Cliavannes,  son  lieu- 
tenant, fut  rompu  comme  lui.  «  Tout  ce  que  je  regrette,  disait 
celui-ci  à  ses  juges,  c'est  qu'il  soit  resté  un  seul  blanc  pour  me 
juger!  »  Le  cours  des  supplices  ne  s'arrêta  point  à  ces  deux  chefs. 
Deux  autres  hommes  de  couleur  furent  roués  après  eux  ;  dix-neuf 
furent  pendus,  dont  cinq  en  effigie,  et  dix-sept  furent  condamnes 
aux  galères.  Leurs  biens  fiuent  confisqués. 

Cette  terrible  exécution  irrita  tout  ce  qu'il  y  avait  parmi  les  gens 
de  couleur  d'hommes  plus  attachés  au  sentiment  de  la  dignité  hu- 
maine qu'aux  intérêts  de  leur  sécurité.  Elle  eut  pour  résultat  de 
disperser  parmi  les  nègres  marrons,  qui  existaient  en  grand  nom- 
bre, des  hommes  qui  n'avaient  d'autre  espérance  que  l'insurrection, 
et  qui,  de  plus,  étaient  capables  de  les  instruire  et  de  les  diriger. 
Enfin  l'éclat  même  de  cette  exécution  apprit  à  la  population  noire 
esclave  pourquoi  ces  hommes  mouraient,  et  la  fit  réfléchir.  En 
effet,  les  chefs  d'accusation,  sur  lesquels  on  avait  condamné  Ogé 
et  les  siens,  étaient  ceux  de  sédition  à  main  armée  et  de  projet  de 
révolter  les  nègres  esclaves. 

Aussi  l'insurrection  ne  tarda-t-elle  pas  à  éclater.  La  première 
nouvelle  en  vint  en  France  par  le  navire  le  Triton,  parti  de  Léogane 
du  29  au  50  août.  Une  lettre  du  Havre,  datée  du  17  octobre,  trans- 
mit à  Paris  les  détails  que  ce  navire  apportait.  Quelques  jours  plus 
tard,  la  municipalité  du  Havre  expédia  à  l'assemblée  législative  des 
nouvelles  plus  récentes,  qui  furent  lues  par  Brissot  à  la  séance  du 
29  octobre.  C'était  un  extrait  de  deux  lettres,  l'une  écrite  du  Cap- 
Français,  en  date  du  2o  septembre;  l'autre,  par  William  Collow, 
de  Londres,  à  MM.  CoUot  frères  et  compagnie,  du  Havre.  En  voici 
la  substance  : 

«  Les  nègres  des  environs  du  Cap-Français  sont  rassemblés  au 
nombre  de  40  ou  50,000;  ils  sont  armés  de  5,000  fusils,  et  ils  ont 
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enoutie  beaucoup  crinslrumenls  d'agriculture  qu'ils  ont  convertis 
en  armes. 

«  Le  Commodore  Alleck,  en  station  à  la  Jamaïque,  s'est  rendu 
au  Cap  pour  offrir  à  M.  Blanchelande  des  secours  que  le  général 
français  n'a  pas  cru  devoir  accepter,  et  il  a  fait  passer  ces  détails 
par  la  frégate  la  Daphiw^  qui  a  touché  au  Cap,  d'oi^i  elle  a  mis  à  la 
voile  le  25  septembre.  » 

Le  50  octobre,  Bertrand  de  Molleville  écrivit  à  l'assemblée  pour 
l'informer  du  départ  procbain  pour  Saint-Domingue  d'une  expé- 
dition de  3,200  hommes.  Le  8  novembre,  il  communiqua  la  lettre 
suivante,  qu'il  recevait  de  Blanchelande,  gouverneur  de  la  colonie. 

«  Je  vous  dois  compte  de  l'état  alTreux  où  nous  nous  trouvons. 
Le  22  août,  l'assemblée  coloniale  m'avait  invité  à  être  présent  aux 
déclarations  de  plusieurs  pei'sonues,  blanches  ou  noires,  arrêtées 
par  des  patrouilles.  Je  fus,  par  ces  dépositions,  convaincu  qu'une 
conspiration  était  formée  contre  la  colonie,  et  particulièrement 
contre  le  Cap.  J'appris  que  la  nuit  du  même  jour  on  devait  incen- 
dier plusieurs  habitations  près  du  Cap,  et  égorger  tous  les  blancs. 
Le  25  au  matin,  plusieurs  habitants  de  la  campagne  se  réfugièrent 
dans  la  ville;  ils  rapportèrent  que  plusieurs  ateliers  étaient  en  in- 
surrection, et  que  plusieurs  personnes  blanches  avaient  été  massa- 
crées. J'ordonnai  à  la  compagnie  de  grenadiers  et  aux  chasseurs 
volontaires  du  Cap  de  se  porter  au  fort.  L'assemblée  coloniale,  de 
son.  côté,  envoya  des  volontaires  à  la  hauteur  du  Cap,  point  distant 
d'une  lieue.  Ces  mesures  remirent  un  peu  la  tranquillité  dans  la 
ville;  mais  bientôt  l'alarme  y  fut  répandue  par  la  nouvelle  que  les 
nègres  s'étaient  emparés  des  cases  à  Bngasse.  On  apprit  qu'un  ras- 
semblement de  mille  nègres  était  formé  et  grossissait  toujours. 

«  Je  fis  renforcer  mes  détachements;  mais  les  nouvelles  ulté- 
rieures m'annonçant  la  révolte  de  plusieurs  autres  ateliers,  et  l'as- 
semblée me  témoignant  ses  alarmes  sur  la  tranquillité  de  la  ville, 
qui  contenait  huit  mille  nègres  mâles,  je  fus  obligé  de  retirer  les 
détachements  pour  couvrir  la  ville.  L'assemblée  coloniale  sentant 
que  la  province  du  Nord  était  en  danger,  et  que  l'inertie  dans 
laquelle  elle  se  trouvait  empêchait  la  réunion  des  troupes  patrio- 
tiques aux  troupes  de  ligne,  je  réunis  ces  troupes,  et  j'étnljlis  un 
poste  de  cent  cinquante  hommes  d'infanterie  et  de  cavalerie  à  une 
lieue  du  Cap.  Sur  le  déclin  du  jour,  il  y  eut  quelques  fusillades,  oii 
cinquante  nègres  furent  tués;  je  mis  un  poste  de  deux  cents 
honnnes  à  la  Petite-Anse  ;  j'en  établis  d'autres  aux  entrées  de  la 
ville  et  sur  les  routes  qui  y  aboutissent;  je  pris  même  d'autres 
précautions  ;  j'envoyai  deux  frégates  pour  battre  sur  le  chemin  de 
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la  Petite-Anse  ;  je  m'assurai  ainsi  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre 
pour  la  ville.  Sur  la  demande  de  l'assemblée  générale,  je  mis  un 
embargo  sur  les  vaisseaux  de  long  cours,  afin  d'avoir  une  ressource 
pour  embarquer  les  femmes  et  les  enfants,  en  cas  d'événements 
plus  fâcheux. 

«  Si  mes  moyens  me  l'eussent  permis,  je  ne  me  serais  pas  ré- 
duit à  des  mesures  défensives,  j'aurais  attaqué  les  rebelles;  mais 
la  ville  contenant  des  rassemblements  d'hommes  dangereux  et  un 
complot  étant  évidemment  concerté  entre  les  nègres  de  la  ville  et 
ceux  de  la  plaine,  je  fus  obligé  de  laisser  les  troupes  dans  la  ville. 
J'écrivis  à  tous  les  commandants  espagnols  pour  leur  demander  des 
secours,  et  pour  les  prier  d'ordonner  à  leurs  troupes  de  se  réunh- 
aux  troupes  françaises  quand  elles  en  seraient  requises;  j'envoyai 
une  dépêche  au  commandant  général  de  Santo-Domingo^  pour  le 
prier  d'autoriser  l'envoi  de  ces  secours,  conformément  àlarticle  JX 
du  traité  de  police  entre  les  cours  de  France  et  d'Espagne.  J'écrivis 
aussi  au  gouverneur  de  la  Jamaïque  et  au  président  des  Étafs-Uni> 
pour  leur  demander  des  secours  en  hommes;  j'y  fus  invité  par 
l'assemblée  générale,  qui,  de  son  côté,  a  envoyé  des  commissaires 
pour  faire  les  mêmes  demandes.  Les  réponses  ne  sont  pas  encore 
parvenues.  Cependant  le  gouverneur  espagnol  m'a  accusé  la  récep- 
tion de  ma  lettre,  et  m'a  mandé  qu'il  allait  rassembler  des  Iroupes 
sur  la  frontière  de  la  partie  espagnole  de  l'île,  et  qu'aux  ordres  du 
général  il  les  ferait  entrer  dans  la  partie  française.  Déjà  il  est  arrivé 
cent  cinquante  Américains  qui  se  sont  offerts  généreusement,  et 
dont  j'ai  accepté  les  services;  ils  se  conduisent  parfaitement  bien. 

«  L'assemblée  générale,  sur  l'olïre  que  lui  ont  faite  les  gens  de 
couleur  de  partager  les  peines  et  les  fatigues  des  Iroupes  patrio- 
tiques et  de  ligne,  a  accepté  leur  secours  ;  ils  ont  laissé  pour  ga- 
rantie de  leur  fidélité  leurs  femmes,  leurs  enfants  et  leurs  pro- 
priétés. Ces  dispositions  sages  nous  donnent  l'espoir  de  réduire 
plus  tôt  les  nègres  en  marchant  contre  eux.  En  elTet,  les  gens  de 
couleur  sont  craints  des  nègres;  ils  connaissent  toutes  leurs  al- 
lures et  leurs  projets;  ils  seront  d'un  grand  soulagement  pour  les 
troupes  de  ligne  et  patriotiques.  J'en  ai  répandu  un  grand  nombre 
dans  différents  postes;  mais  j'en  conserve  encore  la  plus  grande 
partie  dans  la  ville,  pour  nous  secourir  au  besoin.  La  marine  royale 
m'a  demandé  à  occuper  un  poste  à  Mornicheld,  où  elle  fait  le  ser- 
vice avec  le  plus  grand  zèle.  Quoique  le  Cap  soit  l'objet  de  mes 
plus  vives  sollicitudes,  j'ai  aussi  de  grandes  inquiétudes  sur  le  sort 
des  autres  provinces;  je  leur  ai  envoyé  des  secours,  plus  en  muni- 
tions qu'en  hommes,  car  les  moyens  me  manquent.  Sur  la  demande 
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des  assemblées  provinciales,  j'ai  envoyé  des  commandants  pour  se 
mettre  à  la  tête  des  troupes  patriotiques,  et  en  former  des  corps 
capables  de  repousser  toute  attaque.  La  Tortue  pourrait  devenir  un 
point  de  retraite  ;  j'y  ai  donc  envoyé  des  canons  et  des  munitions 
de  toute  espèce.  La  révolte  sera  donc  arrêtée  par  là,  et  ne  se  com- 
muniquera pas  aux  provinces  du  nord  et  du  sud,  à  moins  qu'elle 
n'y  soit  excitée  par  des  blancs  philanthropes,  qu'on  soupçonne  beau- 
coup avoir  été  envoyés  de  France  pour  faire  cette  étonnante  révo- 
lution. En  ce  cas,  les  colonies  seraient  perdues  sans  ressource.  L'as- 
semblée générale  s'occupant  de  tout  ce  qui  pouvait  tendre  au  salut 
des  colonies,  et  considérant  que  trois  régiments  coloniaux  étaient 
nécessaires,  non-seulement  pour  sa  sûreté,  mais  pour  entretenir 
les  individus  que  les  circonstances  ont  privés  de  toutes  ressources 
et  de  tous  moyens  de  subsistance,  j'ai  approuvé  son  arrêté,  dont  je 
vous  envoie  un  exemplaire. 

«  M'étant  aperçu  que  les  troupes  patriotiques  n'étaient  pas  bien 
persuadées  que  la  discipline  était  le  seul  moyen  de  sauver  la  co- 
lonie, j'ai  fait  un  règlement  dont  l'assemblée  générale  a  approuvé 
toutes  les  dispositions;  j'ai  rédigé  aussi  un  projet  de  proclamation 
que  j'ai  présenté  à  l'assemblée  générale  ;  elle  l'a  trouvé  impoli- 
tique; il  n'a  pas  eu  de  suite.  Je  crois  cependant  qu'il  eût  été  d'un 
heureux  effet  :  je  l'avais  écrit  dans  un  style  à  la  portée  des  nègres. 
J'ai  proposé  à  l'assemblée  générale  de  me  mettre  en  plaine  avec  le 
régiment  du  Cap,  dont  il  me  reste  cinq  cents  hommes,  avec  quatre 
cents  hommes  de  couleur  et  tous  les  volontaires  que  j'aurais  pu 
rassembler  :  mais  la  crainte  que  l'on  a  ici  des  nègres  renfermés 
dans  la  ville  môme,  a  mis  obstacle  à  ce  projet,  quoique  je  persiste 
ù  croire  que  ce  serait  le  seul  moyen  de  réduire  les  séditieux.  Mon 
projet  a  été  unanimement  rejeté,  et  l'on  m'a  donné  de  si  bonnes 
raisons,  que  je  n'ai  pu  y  résister.  J'ai  autant  de  caractère  qu'un 
autre;  mais  j'ai  de  la  prudence,  et  étant  placé  si  près  des  repré- 
sentants de  la  colonie,  j'ai  cru  devoir  leur  communiquer  mes  pro- 
jets, afin  de  couvrir  ma  responsabilité.  J'ai  demandé  au  gouverne- 
ment espagnol  six  mille  fusils,  mille  pistolets  et  mille  selles.  Notre 
arsenal  est  vide  dans  toute  l'étendue  du  terme,  à  l'exception  d'une 
petite  quantité  de  poudre  et  de  balles  qui  s'y  trouvent.  Je  vous  prie 
donc  de  m'envoyer  des  secours;  je  ne  puis  pas  encore  faire  positi- 
vement l'état  de  mes  besoins  ;  mais  ils  sont  immenses  en  tout 
genre.  Je  vous  prie  de  m'envoyer  quinze  mille  fusils  munis  de 
baïonnettes  pour  armer  les  troupes  patriotiques,  six  mille  pistolets, 
six  mille  sabres,  six  mille  hommes  de  troupes  de  ligne,  deux  vais- 
seaux de  ligne,  deux  frégates,  et  un  nombre  proportionné  de  cor- 
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vettes,  et  en  même  temps  six  mille  selles  pour  la  cavalerie  volon- 
taire. » 

Les  troubles  de  Saint-Domingue  furent  attribués,  par  les  plan- 
teurs et  leurs  amis,  au  décret  du  15  mai  1791,  à  l'influence  de  la 
société  des  Amis  des  Noirs,  et  à  de  prétendus  émissaires  de  cette, 
société.  Une  grande  quantité  de  brochures,  d'articles  de  journaux, 
de  discours  dans  les  clubs  et  à  l'assemblée  législative,  furent  pu- 
bliés pour  ou  contre  cette  opinion.  Les  affaires  des  colonies  occu- 
pèrent au  moins  une  dizaine  de  séances  dans  les  mois  de  novembre 
et  de  décembre.  Brissot  et  son  Patriote  français  se  firent  remarquer 
en  cette  circonstance,  comme  ils  l'avaient  déjà  fait,  par  leur  zèle  pour 
les  hommes  de  couleur.  Il  n'y  a  rien  d'intéressant  pour  nous  à  extraire 
de  cette  polémique  passionnée.  Disons  seulement  que  le  parti  révo- 
lutionnaire soutint  avec  raison,  selon  nous,  que  rien  de  pareil  ne 
fût  arrivé  si  les  blancs  de  Saint-Domingue  eussent  obéi  aux  décrets 
de  la  constituante,  et  en  conséquence  admis,  dans  le  corps  électoral 
à  la  jouissance  des  droits  politiques,  les  hommes  de  couleur  libres 
qui  formaient  une  classe  très-nombreuse  de  propriétaires  ayant, 
vis-à-vis  des  nègres,  les  mêmes  intérêts  que  les  blancs.  Quant  aux 
causes  de  l'insurrection  noire,  il  les  faisait  remonter  beaucoup  plus 
haut. 

On  rappelait  que  les  mauvais  traitements  des  colons  envers 
leurs  esclaves  nègres  avaient  engendré  un  marronnage  déjà  re- 
doutable en  1703.  On  avait  vu,  en  effet,  cette  année-là,  le  nègre 
Polydor  organiser  une  forte  bande  d'esclaves  marrons,  avec  lesquels 
il  attaquait  et  massacrait  impunément  les  blancs  jusque  dans  leurs 
maisons.  Trois  ans  après,  il  enit  pour  successeur  le  nègre  Chocolat, 
qui  se  noya  en  traversant  une  rivière,  et  fut  remplacé  par  François 
Maucandal.  Ce  dernier,  regardé  par  les  esclaves  comme  un  envoyé 
de  Dieu,  prépara  une  conspiration  dans  laquelle  tous  les  blancs  de- 
vaient périr  empoisonnés.  Il  fut  trahi  par  une  négresse  créole,  et 
brûlé  vif  :  un  millier  de  ses  complices  périrent  dans  les  cachots  et 
sur  les  bûchers.  Néanmoins  le  marronnage  continua  toujours.  En 
1789,  la  bande  la  plus  considérable  était  sous  les  ordres  de  Jean- 
François,  nègre  très-intelligent  et  d'un  courage  égal  aux  plus  gran- 
des entreprises  ;  il  avait  pour  lieutenant  Toussaint-Louverture. 

C'est  à  l'aide  des  compagnies  de  mulâtres  que  les  colons  avaient 
pu  combattre  les  nègres  marrons.  Cette  guerre  nécessitait  des  courses 
dans  les  montagnes  auxquelles  les  blancs  étaient  incapables  de  ré- 
sister. Mais  le  mépris  des  colons  pour  les  hommes  de  couleur 
avait  empêché  ceux-ci  de  déployer  dans  ces  luttes  l'ardeur  et  la  per- 
sévérance qui  pouvaieut  y  mettre  un  ternie.  Puis  ce  secours  manqua 
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tout  à  fait,  lorsque  les  querelles  politiques  dont  nous  avons  parlé 
eurent  éclaté  entre  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur,  et  qu'on 
eutopéré  le  désarmement  de  ceux-ci.  Le  marronnage  augmenta  ;  les 
montagnes  se  remplirent  de  nègres  rebelles,  et  des  hommes  de 
couleur  vinrent  même  se  cacher  parmi  eux.  Leurs  chefs,  dun  autre 
côté,  comptant  le  petit  nombre  des  blancs,  et  se  tenant  pour  assurés 
d'être  appuyés  par  la  nombreuse  caste  des  hommes  de  couleur,  pré- 
parèrent et  réalisèrent,  presqu'à  coup  sûr,  la  formidable  insurrec- 
tion de  1791. 

A  la  première  rumeur  de  ces  désastres,  les  villes  maritimes  de 
France  se  signalèrent  par  des  offres  d'armes,  d'hommes  et  de  vais- 
seaux. On  vit  alors  des  armateurs,  des  négociants,  de  riches  planteurs, 
proposer  spontanément  des  sacrifices  immenses.  Ce  zèle,  trop  évi- 
demment intéressé,  n'excita  nullement  la  sympathie  publique.  On  se 
rappela  qu'on  n'avait  vu  nulle  part,  sur  les  listes  des  dons  patrioti- 
ques, les  noms  de  ces  hommes  si  empressés  aujourd'hui.  Mais  les 
hommes  politiques  se  préoccupèrent  vivement  de  la  question.  Ils 
sentaient  tout  ce  que  la  France  avait  à  y  conserver  ou  à  y  perdre.  Le 
ministre  avait  déjà  décidé  l'envoi  d'un  corps  de  troupes  de  trois  mille 
cinq  cents  hommes.  L'assemblée  législative  appuya,  par  un  décret, 
la  décision  du  ministre,  et  régla  l'usage,  l'action  et  la  formation  de 
la  force  armée  dans  la  colonie.  On  prit  pour  base  le  concordat  sui- 
vant, qui  prouve  que  les  colons  avaient  compris,  en  face  du  danger, 
la  nécessité  de  renoncer  à  leurs  préjuges. 

Concordat  entre  les  citoyens  blancs  et  les  citoyens  de  couleur  du 
Port-au-Prince. 

«  L'an  1791,  le  M  septembre,  les  commissaires  de  la  garde  na- 
tionale des  citoyens  blancs  du  Port-au-Prince,  d'une  part,  et  les  com- 
missaires des  citoyens  de  couleur,  d'autre  part,  assemblés  à  l'eflet  de 
délibérer  sur  les  moyens  d'opérer  la  réunion  des  citoyens  blancs 
avec  les  citoyens  de  couleur,  et  d'arrêter  les  suites  de  l'insurrec- 
tion ;  il  a  été  dit,  de  la  part  des  citoyens  de  couleur,  que,  par  I?s 
suites  d'un  préjugé  ridicule,  ils  n'ont  jamais  joui  qu'imparfaitement 
du  bénéfice  de  la  loi  que  l'ancien  régime  avait  portée  en  leur  la- 
veur; qu'ils  ont  vu  avec  douleur  que  les  citoyens  blancs  les  sacri- 
fiaient à  leur  injustice;  que,  ne  pouvant  plus  supporter  leur  malheu- 
reuse existence,  ils  se  sont  réunis  sur  les  montagnes,  où  ils  ont  pris 
les  armes  pour  se  préparer  à  une  juste  défense;  qu'ils  voient  avec 
satisfaction  le  retour  des  citoyens  blancs  aux  vrais  principes  de  la 
justice  et  de  l'égalité,  et  que  le  moyen  de  ne  plus  rompre  l'alliance 
qu'ils  se  jurent,  c'est  de  n'établir  entre  eux  d'autre  différence  que 
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celle  du  mérite.  En  conséquence,  ils  proposent  les  articles  suivants 
aux  citoyens  blancs  : 

c(  1°  Les  citoyens  blancs  feront  cause  commune  avec  les  citoyens 
de  couleur,  ils  observeront  sans  restriction  les  lois  rendues  par 
l'assemblée  nationale.  Accepté. 

«  2°  Ils  demandent  la  convocation  des  assemblées  aux  termes  des 
décrets,  et  qu'il  soit  nommé  parmi  eux  des  députés  qui  auront  voix 
délibéraliveet  consultative.  Accepté. 

«  3*^  Que  leur  réunion  et  organisation  présentes  n'ayant  eu  pour 
objet  que  leur  sûreté,  ils  demandent  qu'on  ne  puisse  accuser  en 
aucun  cas,  pour  raison  de  cette  réunion  et  organisation,  aucun  des 
citoyens  de  couleur,  et  que  les  prisonniers,  s'il  y  en  a,  soient  mis  en 
liberté.  Accepté. 

((  i"  Que  toute  proscription  cesse,  que  tout  proscrit  soit  rap[»elé, 
qu'il  soit  pourvu  à  la  réparation  des  dommages  qu'ils  ont  pu  éprou- 
ver; se  réservant,  les  citoyens  de  couleur,  de  faire  toute  protesta- 
tion contre  les  jugements  prononcés  par  le  conseil  supérieur  du  Cap. 
Accepté. 

«  5*^  La  liberté  de  la  presse  sous  la  responsabilité  établie  par  les 
décrets  de  l'assemblée  nationale.  Accepté.  —  Après  quoi  l'assemblée 
a  accordé  aux  femmes  des  citoyens  de  couleur  les  mêmes  droits 
qu'aux  femmes  des  citoyens  blancs,  et  a  arrêté  que  copies  de  ce  con- 
cordat seront  envoyées  à  l'assemblée  nationale,  au  roi  et  aux  quatre- 
vingt-trois  départements;  qu'en  mémoire  de  celte  heureuse  réunion 
il  sera  chanté  un  Te  Deum  où  les  habitants  de  la  paroisse  de  la  Croix- 
des-Bouquets  seront  invités.  Fait  entre  nous  de  bonne  foi,  les  jour 
et  an  que  dessus.  » 

Voici  maintenant  le  décret,  proposé  par  Brissot  et  amendé  par 
Gensonné,  que  l'assemblée  adopta  : 

«  L'assemblée  nationale,  considérant  que  l'union  entre  les  blancs 
et  les  hommes  de  couleur  libres  a  contribué  principalement  à  arrêter 
la  révolte  des  nègres  à  Saint-Domingue  ; 

«  Que  cette  union  a  donné  lieu  à  divers  accords  entre  les  blancs 
et  les  hommes  de  couleur  et  à  divers  arrêtés  pris  à  l'égard  des 
hommes  de  couleur  les  20  et  25  septembre  dernier  par  l'assemblée 
coloniale  séante  au  Cap  ; 

«  Décrète  que  le  roi  sera  invité  à  donner  des  ordres  ahn  que  les 
forces  nationales  destinées  pour  Saint-Domingue  ne  puissent  être 
employées  que  pour  réprimer  la  révolte  des  noirs,  sans  qu'elles  puis- 
sent agir  directement  ni  indirectement  pour  protéger  ou  favoriser 
les  atteintes  qui  pourraient  être  portées  à  l'état  des  hommes  de  cou- 
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leur  libres,  tel  qu'il  a  été  lixé  à  SHint-Doniingue,  à  l'époque  du  mois 

de  septembre  dernier.  » 

Ainsi  que  nous  le  verrons,  ce  décret  ariiva  trop  tard. 

A  ce  moment,  le  décret  de  la  constituante  du  24  septembre  parve- 
nait aux  colonies,  et  rompait  de  nouveau  la  bonne  liarmonie  entre 
les  blancs  et  les  hommes  de  couleur. 

Avignon.  —  A  Tépoque  où  l'assemblée  constituante  discutait  la 
réunion  du  Comtat  venaissin  à  la  France,  les  corps  qui  avaient  as- 
siégé Carpentras  rentraient  à  Avignon.  (Voir  t.  Y,  p.  521.)  Les 
soldats  portaient  écrit  sur  leurs  chapeaux  :  Braves  brigands  de  l'ar- 
mée de  Vaucluse.  Ces  mots  indiquaient  assez  la  disposition  des  es- 
prits et  pouvaient  taire  prévoir  les  scènes  épouvantables  dont  cette 
malheureuse  contrée  allait  prochainement  être  le  théâtre.  La  dissi- 
dence qui  existait  entre  les  chefs  de  Tarmée  et  la  municipalité 
d'Avignon  ne  pouvait  tarder  à  éclater  :  les  partis  étaient  en  pré- 
sence. Bientôt,  en  effet,  des  assemblées  électorales  ayant  eu  lieu, 
les  chefs  du  parti  de  l'armée,  dont  les  principaux  étaient  Jourdan, 
les  frères  Mainvielle,  les  frères  Duprat,  Mendoz,  Lescuyer,  Tournai, 
et  d'autres,  s'emparèrent  de  l'autorité  municipale  (21  août),  moitié 
par  force,  moitié  par  l'appui  de  leurs  partisans.  S'il  faut  en  croire 
leurs  ennemis,  des  arrestations  arbitraires,  des  vengeances  indivi- 
duelles, le  gaspillage  des  deniers  publics,  le  pillage  des  églises,  n;ar- 
quèrent  les  débuts  de  leur  administration. 

Cependant  on  était  peu  instruit  à  Paris  de  ce  qui  se  passait  à  Avi- 
gnon. L'ancienne  municipalité,  qui  faisait  cause  commune  contre 
les  chefs  de  l'armée  avec  les  partisans  du  pape,  était  considérée 
comme  représentant  le  parti  aristocratique  et  feuillant,  tandis  que 
ses  adversaires  passaient  pour  patriotes.  Ce  ne  fut  que  bien  plus  tard 
que  les  jacobins  firent  traduire  Jourdan  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. L'abbé  Mulot,  l'un  des  commissaires  envoyés  dans  le 
Comtat  par  la  constituante,  le  même  qui  avait  été  si  vivement  at- 
taqué par  Maury  dans  les  dernières  discussions  qui  eurent  lieu  à  ce 
sujet  dans  cette  assemblée,  l'abbé  Mulot,  devenu  député  à  l'assem- 
blée législative,  était  alors  dénoncé  par  Rovère  et  accusé  vive- 
ment par  les  jacobins.  On  lui  imputait  d'avoir  favorisé  en  plusieurs 
circonstances  les  adversaires  des  patriotes,  et  notamment  de  s'être 
rais  en  opposition  avec  l'assemblée  électorale,  qui  siégeait  à  Bitu- 
rides  et  qui  représentait  toujours  le  gouvernement  de  l'État,  le 
décret  de  réunion  n'ayant  pas  encore  été  mis  à  exécution.  Mulot  se 
justifia  longuement  dans  la  séance  du  19  novembre.  Cette  affaire 
occupa  souvent  et  passsionna  l'assemblée  et  les  jacobins.  Mais  ces 
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accusations  et  ces  défenses  réciproques  ne  nous  apprennent  rien. 
Elles  n'ont  fait  qu'obscurcir,  peut-être  pour  toujours,  les  ténèbres 
qui  cachent  les  causes  des  malheurs  d'Avignon. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  querelles,  la  municipalité  provisoire 
d'Avignon  soulevait  contre  elle  la  population  catholique,  en  s'empa- 
rant  des  églises,  auxquelles  elle  appliquait  les  décrets  sur  les  biens 
nationaux.  Un  mouvement  populaire  eut  lieu,  et  Lescuyer,  l'un  des 
administrateurs,  fut  massacré.  Ce  meurtre  fut  suivi  aussitôt  d'é- 
pouvantables représailles.  Voici  le  procès-verbal  de  la  municipalité 
d'Avignon  que  Rovère,  fondé  de  pouvoirs  de  cette  ville  (admis 
comme  député  à  l'assemblée  le  50  juillet  1792),  transmit  à  la  légis- 
lative le  24  octobre. 

Procès-verbal  de  la  commune  d'Avignon,  du  dimanche  16  octobre. 

«  Des  propos  séditieux  avaient  été  tenus  assez  publiquement  de- 
puis quelques  jours  par  des  personnes  connues  pour  être  des  ennemis 
de  la  constitution.  Ce  matin,  on  a  vu  en  divers  endroits  des  affiches 
dont  l'objet  était  directement  d'exciter  le  peuple  à  se  révolter  contre 
l'administration  provisoire  de  la  commune.  On  répandait  le  bruit 
que  la  statue  de  la  sainte  Vierge,  qui  existe  dans  l'église  des  Corde- 
liers,  était  devenue  rouge  depuis  quelques  jours,  et  qu'elle  avait 
versé  des  larmes.  Un  attroupement  s'est  formé  dans  l'église  des  Cor- 
deliers  ;  une  partie  des  attroupés  s'est  emparée  des  portes  de  la  ville, 
dont  ils  avaient  saisi  les  clefs,  et  a  retourné  les  canons  sur  la  ville, 
et  nous  avons  appris  que  M.  Lescuyer,  notaire,  secrétaire  greffier 
de  la  commune  et  électeur,  venait  d'être  conduit  dans  l'église  des 
Cordeliers  par  des  gens  armés.  Une  proclamation  de  nous  signée, 
dont  l'objet  était  de  rappeler  les  citoyens  attroupés  à  l'observation 
de  la  loi,  qui  permet  seulement  la  voie  des  pétitions,  et  d'inviter  les 
citoyens  attroupés,  s'ils  en  avaient  quelqu'une  à  nous  adresser,  de 
le  faire  paisiblement  et  sans  troubler  l'ordre  public,  n'a  pas  pu  être 
entendue  au  milieu  de  ce  désordre.  M.  le  colonel  de  la  garde  na- 
tionale avait  rassemblé  sa  troupe  ;  un  détachement  nombreux  était 
sorti  du  fort,  précédé  de  deux  pièces  de  canon,  avec  ordre  de  dis- 
siper cet  attroupement  et  de  ramener  la  tranquillité  dans  la  ville, 
en  employant  les  moyens  les  plus  doux  qu'il  serait  possible;  de  for- 
tifier la  garde  des  portes  de  la  ville  ;  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  ci- 
toyens, et  sauver,  s'il  était  temps,  M.  Lescuyer.  Des  patrouilles  fré- 
quentes et  nombreuses  ont  été  répandues  dans  les  différents  quartiers 
de  la  ville.  Le  détachement,  à  son  retour,  nous  a  rapporté  que  l'in- 
fortuné Lescuyer  était,  à  farrivée  de  la  troupe  dans  l'église  des  Cor- 
deliers, étendu  par  terre  au  bas  du  maitre-autel  ;  qu'il  avait  encore 
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un  souffle  de  vie;  mais  qu'il  était  couvert  de  blessures  faites  prin- 
cipalement à  la  tète  par  des  coups  de  sabre  ;  que  la  poitrine  et  le  bas- 
ventre  étaient  écrasés  de  coups  de  bâton  et  de  coups  de  pieds;  qu'a- 
près l'avoir  assassiné,  on  lui  a  volé  ses  boucles,  sa  montre  et  l'argent 
qu'il  avait  sur  lui;  que  le  détachement  l'a  lui-même  transporté  à 
l'hôpital,  Ta  placé  dans  une  chambre  particulière,  et  a  fait  appeler 
M.  Paunard  fils,  maître  en  chirurgie,  pour  lui  administrer  les  secours 
de  son  art. 

«  M.  François-Marie-Camille  de  Rosilly,  de  la  ville  d'Auray,  dé- 
partement du  Morbihan,  passant  aujourd'hui  en  cette  ville  pour  se 
rendre  à  Marseille,  s'est  trouvé  par  hasard  auprès  de  l'église  des 
Cordeliers  dans  le  temps  de  ce  mouvement.  Se  livrant  aux  impul- 
sions de  la  loyauté  et  de  la  générosité,  si  naturelles  aux  Français, 
il  a  voulu  parler  le  langage  de  la  loi,  et  a  osé  élever  la  voix  au  mi- 
lieu du  tumulte;  mais  il  a  failli  être  la  victime  de  son  courage  et 
de  l'humanité  qui  linspirait.  11  a  été  arrêté,  traîné  dans  le  chœur, 
gardé  à  vue,  menacé  de  coups  de  sabre  et  de  la  lanterne  ;  il  a  été 
couché  en  joue.  Enfin,  il  a  été  résolu  qu'il  serait  détenu  jusqu'à  ce 
qu'on  eût  pris  à  son  égard  de  plus  amples  informations,  et  qu'on 
eût  puni  de  mort  M.  Lescuyer,  dont  il  a  entendu  plusieurs  fois  de- 
mander la  tête.  Ensuite  on  a  annoncé  à  ce  Français  voyageur  que 
le  malheureux  Lescuyer  venait  de  périr,  et  que  son  tour  allait  venir. 
Enfin  il  a  été  laissé  en  liberté,  et  il  est  venu  faire  sa  déposition  de- 
vant le  juge. 

«  Nous  avons  cru  devoir  instruire  M.  l'abbé  Mulot,  l'un  des  mé- 
diateurs de  la  France,  et  M.  Ferrière,  commandant  des  troupes  de 
ligne,  de  ce  qui  venait  de  se  passer.  Nous  avons  écrit  à  l'un  et  à 
l'autre,  que  nous  avions  dissipé  l'attroupement,  et  que  nous  avions 
fait  des  dispositions  qui  nous  assurent  que  la  tranquillité  publique 
ne  sera  plus  troublée,  que  les  amis  de  la  constitution  ne  seront  plus 
assassinés,  et  que,  dans  ce  moment,  tout  était  dans  l'ordre. 

«  M.  Paunard,  maître  en  chirurgie,  nous  a  fait  passer,  sur  les  six 
heures  du  soir,  son  rapport  sur  l'état  dangereux  où  se  trouvait 
M.  Lescuyer  ;  et  peu  de  temps  après,  sa  mort  nous  a  été  annoncée. 
Nous  n'avons  cessé,  pendant  toute  la  journée,  de  veiller  avec  soin 
au  maintien  de  la  tranquillité,  et  nous  avons  donné  des  ordres  pour 
l'assurer  durant  la  nuit,  que  nous  nous  proposons  de  passer  dans  la 
maison  connnune. 

«  Le  17,  à  trois  heures  du  matin,  nous  avons  été  avertis  que  les 
séditieux  venaient  de  forcer  les  prisons,  et  en  avaient  fait  sortir  quel- 
ques prisonniers.  Nous  avons  pris  de  nouvelles  mesures  pour  as- 
surer la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  des  accusés.  » 
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La  municipalité  n'indiquait  pas  quelles  étaient  ces  mesures.  L'as- 
semblée n'en  fut  instruite  que  le  17  novembre. 

Séance  du  17  novembre.  —  M.  le  ministre  de  l'intérieur  pré- 
sente à  l'assemblée  une  dépêche,  du  10  novembre,  des  commissaires 
du  roi  chargés  d'eflecluer  la  réunion  du  comtat  d'Avignon  à  la 
France. -Les  commissaires  rendent  compte  d'abord  de  ce  qu'ils  ont 
fait  à  Carpentras.  Avignon  les  attendait  avec  impatience;  mais  ils 
craignaient  de  nouveaux  attentats  et  attendirent  des  troupes.  Enfin 
ils  firent  leur  entrée  le  10,  avec  quatre  bataillons  d'infanterie,  trois 
compagnies  d'artillerie  et  cinq  cents  chevaux,  et  réinstallèrent  les 
officiers  municipaux  chassés  le  21  août  par  les  chefs  de  l'armée.  La 
dépêche  continue  ainsi  : 

«  Cependant  un  crêpe  funèbre  couvrait  la  ville.  Des  fennnes,  des 
enfants  se  jetaient  à  nos  pieds  et  nous  demandaient  des  parents,  des 
époux  arrachés  de  leurs  bras  par  le  parti  dominant.  Nous  crûmes 
([ue  les  personnes  qui  avaient  été  arrêtées  le  16  existaient  encore 
dans  le  palais.  Nous  espérions  que  ces  prisonniers  seraient  resti- 
tués; mais  ils  avaient  tous  été  égorgés  par  une  barbarie  dont  il  est 
impossible  de  se  rendre  aucune  raison,  si  ce  n'est  que  dans  ces  in- 
stants danarchie,  les  chefs  avides  de  vengeance  crurent  devoir 
abandonner  à  leurs  satellites  des  victimes.  Le  nombre  des  personnes 
assassinées  est  de  cinquante  ou  soixante.  Ce  massacre  n'est  pas  le 
seul  forfait  qui  ait  été  connnis  dans  ces  jours  de  crime  ;  le  père  tué 
sous  les  yeux  de  sa  famille,  la  mère  égorgée  sur  son  fils,  des 
femmes  enceintes  éventrées,  tel  est  le  tableau  des  forfaits  du  parti 
dominant.  Toutes  ces  victimes  ont  été  hachées  et  amoncelées  dans 
une  fosse  très-profonde. 

«  Nous  avons  fait  entrer  les  troupes  dans  le  palais  pour  en  faire  la 
visite.  Les  soldats,  dirigés  par  la  curiosité  ou  par  un  bruit  public, 
ont  ouvert  la  porte  de  ce  trou  qu'on  avait  appelé  Glacière;  l'odeur 
pestilentielle  et  méphitique  qui  en  est  sortie  a  obligé  de  le  fermer 
immédiatement.  On  aurait  pu  constater  le  nombre  des  morts  par  le 
nombre  des  têtes;  mais  cela  eût  été  trop  dangereux.  La  municipa- 
lité vient  de  nommer  des  commissaires  pour  faire  la  visite  de  cette 
fosse  de  destruction.  Nous  avons  mis  provisoirement  en  état  d'arres- 
tation toutes  les  personnes  qui  exerçaient  quelque  autorité  à  l'é- 
poque de  ces  crimes.  MM.  Mainvielle,  Tournai,  Jourdan  et  plusieurs 
autres  personnes  sont  arrêtées.  Le  jeune  Mainvielle  a  tiré  un  coup 
de  pistolet  sur  Toflicier  qui  l'arrêtait;  mais  heureusement  le  coup  a 
été  sans  effet...  Jourdan  a  été  arrêté  à  une  lieue  d'Avignon  par  un 
détachement  de  hussards.  Plusieurs  autres  personnes  ont  été  arrêtées. 


256  (novembre  4791)  assemblée  législative. 

parmi  lesquelles  se  trouve  le  jeune  Lescuyer,  qui,  à  l'âge  de  seize 
ans,  a  tué  sept  personnes.  Le  peuple,  malgré  son  désir  de  vengeance, 
a  respecté  la  loi  et  bénit  la  main  puissante  de  laquelle  il  attend  jus- 
tice. Il  y  avait  au  palais  trente-cinq  hommes,  douze  femmes,  quatre 
officiers  municipaux,  madame  Niel  et  son  fils,  en  tout  cinquanle- 
trois  personnes  ;  cinq  ont  été  soustraites  et  sauvées  par  leurs  amis; 
le  reste  a  été  massacré. 

«  Quant  aux  personnes  tuées  le  16  auprès  de  Téglise  des  Corde- 
liers  et  fusillées  indistinctement  par  le  détachement  du  palais,  nous 
n'avons  pu  en  constater  le  nombre,  les  cadavres  ayant  été  jetés  dans 
la  rivière.  Ce  qui  est  constant,  c'est  que  M.  Lescuyer  a  été  assassiné 
dans  l'église  des  Cordeliers;  que  cet  assassinat  a  été  suivi  d'une  fu- 
sillade contre  tous  ceux  qui  étaient  près  de  l'église  ;  que  des  gens 
armés,  débandés'dans  la  ville,  ont  arrêté  plus  de  cinquante  personnes 
hommes  ou  femmes,  qu'ils  arrachaient  du  sein  de  leurs  familles; 
qu'ils  les  ont  conduites  au  palais;  qu'ils  les  ont  massacrées,  muti- 
lées et  précipitées  dans  le  trou  qu'ils  appellent  Glacière;  que  le  len- 
demain ils  tuèrent  encore  deux  personnes  qui  étaient  restées  dans 
les  prisons  ;  qu'un  grand  nombre  de  vols  ont  accompagné  ces  crimes  ; 
que  le  curé  Noyon,  âgé  de  soixante-dix-huit  ans  et  regardé  comme  le 
père  du  peuple,  à  raison  des  aumônes  qu'il  faisait,  et  riche  de  lui- 
même  autant  que  par  les  effets  dont  il  était  dépositaire,  a  été  égorgé 
et  volé.  Les  églises  ont  été  dépouillées  ;  on  a  enlevé  jusqu'aux  clo- 
ches. »  Les  commissaires  terminent  en  rendant  compte  de  diverses 
mesures  qu'ils  ont  prises.  La  dépêche  est  signée  Champion,  Dal- 
BiGNAC  et  Lescène  des  Maisons. 

Nous  rendrons  compte  des  discussions  qui  eurent  lieu  dans  l'as- 
semblée, à  l'occasion  de  ces  faits,  au  mois  de  mars  1792. 

Chap.  III.  —  État  de  l'opinion.  —  Inquiétudes  sur  les  subsistances.  —  Démission 
de  Bailly.  —  Élections  départementales  et  municipales.  —  Élection  de  Pétion, 
Manuel  et  Danton.  —  Coup  d'oeil  sur  Paris  par  Pétion. 

Malgré  les  protestations  qui,  dans  une  partie  de  la  presse  et  de 
la  part  de  quel<iues  sections,  avaient  accueilli  l'apposition  du  veto 
aux  décrets  contre  les  émigrés  et  les  prêtres  réfractaires,  le  parti 
patriote  était  inquiet  de  l'état  de  l'opinion,  et,  comme  il  arrive 
toujours  en  France,  il  s'en  prenait  aux  pouvoirs.  «  Plus  l'assemblée 
rrationale  s'avance  dans  la  carrière,  disaient  les  Révolutions  de  Pa- 
ris, plus  elle  se  montre  inférieure  à  ce  qu'elle  devrait  être.  Toutes 
les  séances  se  passent  en  clameurs,  en  oppositions  ;  le  temps  se  con- 
sume, le  peuple  souffre,  et  l'assemblée  plonge  sans  cesse  entre 
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l'inaction  et  le  tumulte.  Cependant  le  pouvoir  exécutif  s'éveille;  il 
suit  pas  à  pas  son  système  combiné,  tandis  que  le  pouvoir  législa- 
tif divague  ou  s'endort.  Nous  avons  dit  cent  lois  que  la  liberté  se- 
rait perdue  si  les  tyrans  savaient  temporiser.  Un  roi  adroit  feindrait 
d'aimer  l'insurrection  du  14  juillet,  celle  du  3  octobre;  il  feindrait 
d'aimer  le  peuple  et  la  constitution,  ne  jurerait  que  par  la  consti- 
tution, ferait  semblant  de  renvoyer  tous  les  esclaves  qui  l'entou- 
rent, se  montrerait  souvent  au  peuple,  s'envelopperait  du  manteau 
de  la  popularité,  mendierait  des  applaudissements,  etc.  Henri  IV, 
dans  les  mêmes  circonstances,  se  fût  présenté  à  la  société  des  Jaco- 
bins, s'y  fût  fait  inscrire  ;  on  l'y  eût  reçu.  Henri  IV  eût  été  se  jeter 
dans  les  bras  de  l'assemblée  nationale,  pour  l'étouffer  par  de  feintes 
caresses;  Henri  IV,  en  moins  de  dix  ans,  eût  effacé  jusqu'à  la  der- 
nière trace  de  la  liberté.  Nous  ne  savons  pas  le  nom  du  nouveau 
conseiller  intime  de  Louis  XVI;  mais  ce  que  nous  savons,  c'est 
que  le  vizir  en  titre  est  bien  perfide  et  bien  adroit.  Depuis  peu  de 
jours,  Louis  XVI  est  tout  décomposé,  il  a  pris  l'extérieur  d'un 
bomme  de  bien  :  on  le  voit  dans  les  rues,  on  le  voit  au  spectacle  ;  le 
peuple  s'engoue,  les  valets  de  la  cour  crient  Vive  le  roi  !  et,  au  mo- 
ment de  l'apposition  meurtrière  d'un  veto  inconstitutionnel  sur  une 
loi  réclamée  et  applaudie  par  le  peuple,  il  semble  que  Louis  XVI 
prenne  à  tilche  de  disputer  de  popularité  avec  l'assemblée  natio- 
nale. Sa  femme  se  répand  dans  les  boutiques  de  Paris  ;  elle  paye  ce 
qu'elle  achète  de  sa  royale  main,  et  le  marchand  imbécile  se  glori- 
fie de  voir  descendre  la  souveraine  dans  ses  magasins.  Malheur  à 
nous  si  Louis  XVI  persiste  dans  ses  moyens  d'attaque,  et  que,  de 
son  côté,  l'assemblée  nationale  persiste  dans  son  apathie  !  )>  {Révo- 
lutions de  Paris,  numéros  du  5  au  10  décembre.) 

Louis  XVI,  en  effet,  avait  repris  jusqu'à  un  certain  point  l'usage 
de  .sa  liberté.  Il  sortait  assez  souvent,  et  il  était,  en  général,  bien 
accueilli  sur  son  passage.  Il  arriva  une  fois,  à  cette  occasion,  un 
scandale  dont  s'occupèrent  les  journaux  royalistes.  Un  garde  natio- 
nal, de  faction  aux  Tuileries,  s'avisa  d'empêcher  le  roi  de  sortir.  II 
soutint  que  c'était  sa  consigne;  mais  on  ne  sut  jamais  qui  la  lui 
avait  donnée,  et  on  supposa  qu'il  se  l'était  donnée  lui-même.  Néan- 
moins il  paraît  que  Louis  XVI  poussait  quelquefois  ses  promenades 
jusque  hors  de  Paris.  Il  sortait  ordinairement  par  la  barrière  de 
Chaillot.  La  reine  ne  faisait  pas  des  excursions  moins  fréquentes; 
elle  allait  plus  souvent  au  spectacle,  et  le  public  applaudissait  or- 
dinairement les  passages  qui  présentaient  quelque  flatteuse  allu- 
sion. 

La  manière  dont  la  famille  royale  était  accueillie  lorsqu'elle  pa- 
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laissait  en  public,  offre  certaineiiient  de  quoi  étonner,  Jorsquon  se 
souvient  de  la  sombre  et  menaçante  réce|)tion  que  lui  avait  faite  la 
population  parisienne  quelques  mois  auparavant,  à  son  retour  de 
Varennes.  Ces  singulières  manifestations  de  bienveillance  devaient 
réellement  effrayer  les  révolutionnaires,  c'est-à-dire  tous  les  hom- 
mes qui  croyaient  que  la  révolution  n'était  ni  assurée,  ni  terminée. 
Cet  apparent  retour  de  Topinion  leur  faisait  penser  que  le  peuple 
était  fatigué,  et  ce  calme  excitait  leur  défiance  et  leur  activité,  tan- 
dis que  la  cour  y  voyait  une  preuve  de  la  justesse  de  ses  calculs  et 
un  encouragement  dans  ses  tentatives  de  popularité.  11  est  difficile 
de  savoir,  d'ailleurs,  si  quelques  démarches  secrètes  n'élaient  pas 
pour  quelque  chose  dans  ces  manifestations.  On  trouve  dans  les 
pièces  de  1  armoire  de  fer,  sous  le  n«  5,  une  note  qui  peut  se  rap- 
porter à  l'époque  oi^i  nous  sommes.  C'est  un  petit  budget,  dans  lequel 
on  donne  le  détail  de  la  somme  nécessaire  pour  solder  quelques 
écrivains,  et  des  agents  dans  les  clubs,  dans  les  sections,  dans  les 
bataillons  et  dans  les  lieux  publics.  La  dépense  est  évaluée  à  100,0001. 
par  mois.  Celte  note  parait  se  rapporter  à  un  mémoire  de  Talon, 
dont  le  commencement  a  été  déjà  cité  (t.  V,  p.  204),  et  dont  voici 
la  suite  : 

Après  avoir  dit  combien  les  jours  qui  suivirent  le  21  juin  (l'épo- 
({ue  de  la  fuite  du  roi)  furent  difficiles  et  après  avoir  parlé  des  dé- 
nonciations qui  furent  dressées  contre  lui  et  contre  son  oncle  Sainte- 
Foy,  Talon  ajoute  qu'il  parvint  à  détourner  l'effet  de  ces  rapports, 
«  avec  assez  de  bonheur,  dit-il,  pour  que  les  honnêtes  gens  conti- 
nuassent de  se  tenir  liés  à  nous  par  la  circonstance,  et  les  autres 
secrètement  disposés  à  nous  servir  au  besoin.  Il  en  est  de  même 
plusieurs,  parmi  les  premiers,  qui  persistent  gratuitement  à  venir 
mlnformer  de  beaucoup  de  choses;  ils  composent  comme  une  petite 
phalange  attachée  à  Leurs  Majestés,  qui  ne  dévie  point  dans  les  prin- 
cipes, ils  embrassent  chaudement  la  cause  des  personnes  augustes 
dont  ils  ont  éprouvé  les  bienfaits,  et  si  le  roi  daignait  quelquefois 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  notes  marginales  qui  lui  ont  été  remises 
dans  le  temps,  il  y  retrouverait  à  coup  sur  les  mêmes  personnes 
qui  de  temps  à  autre  sont  citées  dans  les  papiers  pour  soutenir  avec 
vigueur  ses  intérêts,  dans  les  lieux  publics,  contre  les  démagogues 
exagérés,  ou  contre  les  gens  de  cette  autre  secte  qu'on  appelle  les 
républicains.  Ces  petites  occasions,  ces  querelles  même,  ainsi  que 
leurs  suites,  deviennent  pour  moi  une  source  de  jouissance  qui  me 
console  de  l'ingratitude  de  quelques  aulres,  que  l'ardeur  de  leur 
caractère  a  poussés  dans  des  routes  nouvelles...  L'établissement  que 
j'avais  formé  est  resté  enveloppé  !>ous  des  voiles  impénétrables,  et 
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a  laissé  à  Leurs  Majestés  dans  Paris  une  sorte  de  petite  armée  tou- 
jours prèle  à  agir  pour  leur  service.  »  {Armoire  de  fer^  n"  2.) 

Cependant  les  révolutionnaires  avaient  des  sujets  réels  de  se 
consoler  des  succès  fort  douteux  et  fort  contestables  de  la  cour. 
Mais  il  semble  qu'ils  fussent  de  ces  hommes  qui  ne  comptent  point 
la  victoire  comme  acquise  tant  qu'il  reste  un  obstacle  debout.  Ils 
venaient  d'acquéiir  la  preuve  que  l'opinion  de  la  capitale  ne  les 
avait  point  abandonnés;  ils  venaient  de  triompher  dans  les  élec- 
tions municipales. 

Bailly  avait  donné  sa  démission  dans  le  mois  de  septembre.  Il 
était  resté  provisoirement  en  fonctions  jusqu'au  jour  où  il  fut  rem- 
placé par  le  -jacobin  Pélion  (18  novembre).  La  fin  de  son  admini- 
stration ne  fut  pas  heureuse  ;  elle  fut  tourmentée  par  des  inquiétudes 
graves  sur  les  subsistances.  Il  se  trouva  que  la  plupart  des  farines 
du  magasin  de  la  balle  étaient  avariées.  La  population  s'émut,  les 
sections  s'assemblèrent.  La  section  des  Lombards  lit  les  premières 
démarches,  et  commença  une  enquête  dirigée  contre  l'administra- 
tion de  Bailly.  La  seule  conclusion  qui  résulte  de  cette  enquête, 
c'est  la  négligence  des  officiers  municipaux  et  l'avarie  des  farines. 
L'Orateur  du  Peuple,  alors  rédigé  par  Labenelte,  en  faille  texte  de 
nombreuses  accusations  conlieBailly,  qui  portent  en  grande  partie 
les  traces  évidentes  de  la  calomnie.  Nous  nous  bornons  à  lui  em- 
prunter l'extrait  suivant  du  procès-verbal  de  la  section  des  Lom- 
l)ards.  «  Le  9  septembre,  les  commissaires  surveillants  de  la  section 
se  sont  portés  à  la  municipalité,  où  ils  ont  attendu  trois  heures. 
Enfin  le  maire  et  le  corps  municipal  ont  paru.  Nos  commissaires 
ont  adressé  la  parole  au  sieur  Huchon,  boulanger;  ils  l'ont  prié  de 
vouloir  bien  dire  la  vérité  sur  son  âme  et  conscience,  et  le  sieur  Hu- 
chon a  démontré  que  toutes  ces  farines  n'avaient  jamais'été  bises, 
et  que,  conséquemment,  elles  n'avaient  pu  être  destinées  à  faire  du 
pain  bis,  comme  l'avait  supposé  la  municipalité,  mais  que,  par  leur 
vieillesse,  et  faute  de  soin,  elles  s'étaient  pestiférées.  Après  avoir 
essayé  les  quatre  sortes  de  farines  soumises  à  notre  examen,  le  sieur 
Huchon  a  dit  que  celle  de  26  et  28  livres  ne  valait  absolument  rien,' 
et  qu'il  se  garderait  bien  d'en  donner  à  son  chien,  vu  qu'il  était  cer- 
tain qu'il  crèverait  au  même  instant;  quant  à  celle  de  38  et  de  43 
livres,  qu'il  était  persuadé  que  son  chien  n'en  mourrait  pas,  mais 
qu'il  aurait  de  cruelles  coliques.  On  a  fait  du  pain  de  chacune  de 
ces  farines  séparément  :  le  pain  et  le  four  empoisonnaient.  Déposé 
en  preuve  sur  le  bureau,  ce  pain  empoisonneur  a  forcé  le  maire  et 
la  municipalité  à  convenir,  devant  nos  commissaires,  qu'il  fallait 
renfermer  les  farines  qui  avaient  servi  à  le  fabriquer,  pour  qu'il 
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n'en  soit  plus  vendu  aux  boulangers.  »  [Rapport  de  la  section  des 

Lombards;  VOrateur  du  Peuple,  t.  8,  n"  CXI.) 

L'article  suivant  des  Révolutions  de  Paris  nous  montre  le  côté 
économique  et  sérieux  de  la  question  qui  s'agitait.  «  La"  rareté  du 
numéraire,  la  défiance  des  agriculteurs,  un  monopole  scandaleux, 
nne  mauvaise  administration  :  voilà  les  causes  de  l'embarras  de  la 
ville  de  Paris,  sur  l'objet  des  subsistances.  Les  sections  se  sont  as- 
semblées pour  discuter  sur  les  moyens  de  parer  à  ces  inconvénients  ; 
mais  si  elles  veulent  obtenir  un  heureux  résultat,  elles  doivent  atta- 
quer les  causes  du  mal  sans  s'arrêter  aux  accessoires.  Rappelez  la 
confiance,  faites  reparaître  le  numéraire,  opposez-vous  au  mono- 
pole, soumettez  les  approvisionnements  à  une  administration  sage, 
éclairée,  dont  les  opérations  se  fassent  au  grand  jour,  et  vous  pro- 
fiterez de  tous  les  avantages  de  l'abondance. 

«  De  toutes  les  causes  qui  s'opposent  à  nos  approvisionnements, 
la  défiance  est  celle  qu'il  est  le  plus  difficile  de  combattre.  Les  pré- 
cautions que  l'on  prend  pour  la  faire  cesser,  la  crainte  que  l'on  té- 
moigne sur  le  déficit  des  magasins,  sont  de  sûrs  moyens  pour  rendre 
les  agriculteurs  défiants  et  donner  l'éveil  à  la  cupidité.  La  peur, 
une  fois  manifestée,  se  propage  de  proche  en  proche,  et  gagne  in- 
sensiblement tous  les  cœurs  ;  chacun  craint  pour  soi  ;  les  départe- 
ments^ferment  leurs  greniers.  Vous  avez  crié  famine;  l'accapareur 
profite  de  cette  terreur  panique,  il  double  ses  magasins,  et  ne  les 
ouvre  qu'au  moment  où  la  disette  est  à  son  comble.  En  vain  fera- 
t-on  des  recherches,  ira-t-on  à  la  découverte,  ces  démarches  ne  ser- 
vent qu'à  augmenter  l'épouvante;  les  précautions  bruyantes  sont 
dangereuses,  puisqu'en  avertissant  du  danger  elles  produisent  un 
effet  contraire  à  celui  qu'on  en  attend  ;  cependant  il  en  faut  prendre, 
il  faut  s'approvisionner  :  par  qui  et  comment  se  fera  cet  approvi- 
sionnement? 

«  Jusqu'ici  le  gouvernement,  les  compagnies,  les  corps  admini- 
stratifs, ont  été  chargés  d'approvisionner  Paris.  Seront-ce  les  mêmes 
agents  à  qui  on  confiera  ce  soin?  Sera-ce  le  gouvernement?  Maître 
du  peu  de  numéraire  qui  nous  reste,  il  le  serait  bientôt  de  nos  sub- 
sistances. On  n'a  pas  encore  oublié  la  longue  série  des  années  de 
famine  produite  par  les  complots  du  ministère,  sous  Louis  XV  et 
Louis  XVL  Seront-ce  des  compagnies?  Elles  ne  peuvent  être  que 
des  corps  d'accapareurs,  qui  ne  spéculent  jamais  que  sur  la  misère 
du  peuple.  Une  conduite  modérée  dans  leurs  premières  opérations 
leur  gagne  insensiblement  une  confiance  dont  ils  ne  tardent  pas  à 
abuser.  On  les  a  vus  enlever  tous  les  blés  des  campagnes,  les  faire 
voyager  sur  les  côtes  de  l'Océan,  aflamer  par  ce  moyen  la  capitale. 
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ne  les  faire  rentrer  qu'au  moment  où  la  disette  était  à  son  comble, 
proflter  de  ces  instants  de  crise,  pour  les  vendre  à  très-haut  prix, 
et  se  faire  encore  un  mérite  de  leurs  manœuvres  criminelles. 

((  Seront-ce  les  corps  administratifs,  la  municipalité?  En  général, 
l'intervention  des  corps  dans  les  approvisionnements  des  subsis- 
tances est  dangereuse  ;  ils  ne  peuvent  tout  au  plus  que  les  surveil- 
ler, venir  au  secours  des  approvisionnements,  et  jamais  s'intéresser 
dans  les  actions.  C'est  à  l'administration  municipale  des  blés  et  fa- 
rines que  nous  devons  aujourd'hui  l'embarras  où  nous  sommes. 
Nos  marchés  déserts,  l'état  pitoyable  de  nos  magasins  qui  ne  recè- 
lent plus  que  des  farines  avariées,  tout  nous  atteste  l'impéritie  ou 
la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  se  sont  arrogé  le  droit  d'administrer 
cette  partie. 

«  Qui  pourra  donc  se  charger  des  approvisionnements?  Qui?  Ceux 
que  leur  état  y  appelle  naturellement  :  les  agriculteurs  et  les  bou- 
langers. Qu'aux  boulangers  seuls  il  soit  permis  d'avoir  des  maga- 
sins; que  les  magasins  soient  limités  et  surveillés,  de  peur  que  les 
approvisionnements  ne  dégénèrent  en  accaparements,  et  qu'on  exerce 
à  leur  égard  une  police  sévère  et  éclairée.  Les  boulangers  sont  très- 
nombreux  à  Paris  ;  il  est  donc  moralement  impossible  qu'ils  s'en- 
tendent pour  opérer  le  mal.  La  manipulation  des  farines  ainsi  di- 
visée en  rend  l'accaparement  presque  impossible  et  la  circulation 
plus  aisée.  Si,  dans  le  nombre,  il  se  trouve  des  malveillants,  ils  se- 
ront dénoncés  par  leurs  confrères,  ne  fût-ce  que  par  ceux  qui  ont 
intérêt  de  se  ménager  la  confiance  du  public  :  leur  rivalité  nous  pré- 
servera du  monopole,  et,  pour  cette  fois,  nous  aurons  fait  servir  les 
passions  des  hommes  à  leur  intérêt  commun.  Mais,  dira-t-on,  la 
plupart  des  boulangers  ne  possèdent  ni  numéraire,  ni  petit  papier, 
et,  supposé  que  l'approvisionnement  leur  fût  conlié,  ils  ne  pour- 
raient pas  y  travailler;  ceux  qui  possèdent  les  premières  ressources 
achèteront  toujours  des  blés,  ils  voudront  faire  valoir  leur  capital, 
et  nous  Serons  toujours  en  proie  aux  deux  fléaux  du  peuple  :  le  mo- 
nopole et  l'accaparement.  On  peut  encore  remédier  à  cet  inconvé- 
nient :  que  les  fonds  destinés  par  les  corps  administratifs  pour  les 
approvisionnements  soient  prêtés  à  ceux  des  boulangers  qui  man- 
quent de  crédit  et  d'argent  :  par  exemple,  qu'il  soit  confié  à  chacun 
d'eux  mille  livres  ;  qu'ils  soient  tenus  à  en  rendre  la  moitié  tous  les 
huit  jours  :  cette  somme  rentrant  à  des  époques  fixes,  pourra  servir 
à  aider  d'autres  boulangers.  Munis  de  ces  secours,  ils  iront  acheter 
des  blés  de  meilleure  qualité.  Soumettez  vos  débiteurs  à  une  comp- 
tabilité rigoureuse,  et  que,  dans  ce  cas  seulement,  le  prix  de  leur 
pain  soit  fixé  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  y  gagner,  sans  qu'il  leur 
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sôit  possible  de  faire  loiiriier  ce  bienfait  au  détriment  du  peuple  : 
alors  nous  jouirons  du  bénéfice  de  l'administralion  papale  sur  les 
grains.  C'est  avec  ce  moyen  que  les  préfets  de  Home  sont  venus  à 
bout  de  s'opposer  à  la  progression  du  prix  du  pain.  Le  peuple  s'en 
épouvante,  la  terreur  double  les  fantômes;  de  là  des  troubles,  des 
séditions,  qui  arrêtent  toute  communication;  alors  il  faut  avoir  re- 
cours aux  moyens  extrêmes  ;  il  faut  faire  des  incursions,  et  rappe- 
lons-nous que  ces  démarches,  coûteuses  en  elles-mêmes,  ont  con- 
tribué beaucoup,  en  1789,  à  nous  faire  payer  le  blé  une  fois  au 
double  de  sa  valeur.  »  {Révolutions  de  Paris,  n»  CXVI.) 

VOrateur  du  Peuple  consacre  la  majeure  partie  de  ses  nuniéros 
de  septembre,  d'octobre  et  de  novembre,  à  exciter  les  sections  et  à 
harceler  Bailly.  Il  le  peint  au  désespoir,  réduit  à  se  pendre  avec  son 
écharpe,  afin  d'éviter  une  reddition  de  comptes  dont  il  sera  sommé 
chaque  jour  plus  catégoriquement,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  fait  droit 
ou  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  pendu.  Dans  le  numéro  XXI  de  son  hui- 
tième volume,  il  prétend  que  «  effrayée  des  suites  funestes  des  déli- 
bération«  des  sections,  la  municipalité  se  prépare  à  rassembler  dans 
une  chambre  de  la  ville  tous  les  papiers  relatifs  à  la  comptabilité,, 
et,  au  moyen  d'une  insurrection,  qui  aura  lieu  à  point  nommé,  elle 
se  propose,  aidée  de  cinq  à  six  cents  mouchards  qui  prendront  les 
devants  du  peuple,  et  qui  grimperont  à  la  maison  commune,  de 
brûler  tous  ces  papiers ,  après  avoir  repoussé  ces  mouchards  qui 
auront  l'air  de  fuir  et  d'effrayer  le  peuple.  Ensuite,  la  réserve  don- 
nera et  achèvera  de  le  disperser.  — ^  Voilà  les  comptes  rendus  et 
toutes  les  sections  de  la  capitale  jouées!  Alors  Bailly  dira  :  Com- 
ment voulez-vous  que  nous  rendions  nos  comptes?  le  peuple,  injuste- 
ment irrité,  a  brillé  tous  nos  papiers.  » 

Au  moment  où  Bailly  donna  sa  démission,  il  fut  nommé,  par  les 
électeurs,  mefubre  du  directoire  du  département.  Or,  c'était  au  dé- 
partement à  vérifier  et  à  apurer  les  comptes  de  la  municipalilé.  Aussi 
Labenette  se  déchaina-t-il  alors  avec  une  véritable  colère  contre 
Siilvain  Bailly,  maire,  qui  rendra  ses  comptes  à  Sylvain  Bailly, 
membre  du  directoire.  Prudhomme  lui-même,  dans  le  ri°  CXXII  des 
Révolutions  de  Paris,  commente  ce  texte,  et  y  trouve  une  cause  de 
nullité  décisive  pour  l'élection  de  Bailly.  On  verra  à  quoi  s'en  tenu 
à  l'égard  de  ces  querelles,  par  un  article  de  Peuchet  que  nous  allons 
transcrire. 

Cet  article  est  une  analyse  du  discours  que  Bailly  prononça  devant 
le  corps  municipal  en  donnant  sa  démission.  L'apologie  qu'il  y  fit  de 
Vespionnage  donna  lieu  dans  ce  temps  à  des  commentaires  de  tout 
genre  et  aux  insinnations  les  plus  malveillantes  sur  les  sommes  con- 
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r^idérables  qu'avaient  du  absorber  les  dépenses  secrètes,  insinuations 
que  de  tels  aveux  semblaient  justifier.  «  Aller  à  la  recherche  de  tous 
les  vols  qu'ils  ont  commis!  s'écrie  VOrateur  du  Peuple,  t.  VIII, 
n"  XXXVH,  il  faudrait  savoir  apprécier  ce  que  peuvent  coûter  des 
iiomnies  qui  se  vendent  au  gouvernement  ;  il  faudrait  savoir  ce  que 
peuvent  coûter  les  trames  odieuses  de  la  Chapelle,  de  Vincennes,  du 
champ  de  Mars;  Tarticle  des  libelles  qu'ils  ont  fait  faire  contre  les 
plus  zélés  patriotes  de  la  capitale.  —  On  m'a  assuré  que  pour  éloi- 
gner le  brave  et  vigoureux  Danton  du  sénat,  il  en  a  coulé  à  la  na- 
tion 500  mille  livres.  Les  autres  bons  citoyens  ont  été  éconduils  à 
proportion  de  leur  mérite  personnel.  »  Voici  l'article  de  Peucliet  : 

((  Une  santé  délicate,  que  de  grands  travaux  littéraires  et  l'agi- 
tation des  afl'aires  publiques  ont  encore  afiaiblie,  avait  déterminé 
M.  le  maire  à  présenter  sa  démission  au  conseil  de  la  commune 
dans  le  cours  du  mois  de  septembre  dernier;  des  considérations 
que  le  bien  public  et  l'état  des  conjonctures  faisaient  naître  ont  pu 
seules  le  déterminer  à  continuer  les  fonctions  de  sa  place  jusqu'à 
ces  derniers  jours,  que  M.  Pétion  lui  a  succédé  par  les  suffrages  de 
six  mille  six  cents  citoyens,  sur  dix  mille  trois  cents  qui  se  sont 
présentés  pour  voter. 

«  Par  ce  remplacement,  M.  Bailly  n'est  point  entièrement  sous- 
trait aux  soins  de  la  chose  publique  :  membre  du  conseil  général  du 
département  de  Paris,  il  pourra  l'éclairer  de  ses  lumières,  le  forti- 
fier de  son  expérience  et  y  entretenir  cet  esprit  de  douceur  et  de 
modération  qui,  dans  les  temps  difficiles,  est  souvent  préférable  à 
tout  autre  moyen. 

«  Mais  avant  de  quitter  l'administration  de  Paris,  M.  Bailly  a  voulu 
laisser  à  ses  concitoyens  un  compte  de  sa  conduite,  et  le  résultat 
des  connaissances  politiques  que  sa  place  Ta  mis  à  portée  d'acquérir 
pendant  les  moments  les  plus  orageux  de  la  révolution. 

«  Le  12  de  ce  mois,  le  conseil  général  de  la  commune  étant  as- 
semblé, il  a  pris  la  parole  et  a  lu  un  excellent  discours,  dont  l'im- 
pression a  été  ordonnée,  ainsi  que  l'envoi  aux  sections  de  la  capitale 
et  aux  personnes  chargées  de  quelques  fonctions  dans  le  gouver- 
nement de  la  police.  C'est  une  véritable  instruction  sommaire  sur 
les  ressources  actuelles  de  Paris,  et  les  défauts  de  son  administra- 
lion  municipale,  que  l'on  pourrait  facilement  corriger  sans  altérer, 
ou  plutôt  en  perfectionnant  la  représentation  populaire  qui  en  fait 
la  base. 

«  D'abord  M.  le  maire  observe  que  le  compte  qu'il  a  à  rendre  n'est 
qu'un  compte  de  conduite  personnelle  ;  qu'il  n'en  a  point  à  rendre  en 
finances,  puisqu'il  n'a  rien  touché,  rien  ordonné,  et  que  quant  au 


2M  (novembre  1791)  ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

compte  de  gestion,  sa  responsabilité  se  confond,  aux  termes  de  la 
loi,  avec  celle  du  corps  municipal,  sans  l'attache  duquel  il  n'a  ja- 
mais rien  fait,  et  qui  doit  lui-même  présenter  incessamment  Tétat 
de  sa  gestion  au  public. 

«  Après  quoi  il  présente  ainsi  la  situation  actuelle  de  l'état  d'ap- 
provisionnement de  Paris  :  «Il  résulte  des  états  qui  ont  été  fournis  à 
cet  égard,  qu'il  y  avait  au  mois  d'août  dernier  dans  les  chantiers, 
les  ports  et  en  rivière,  pour  le  service  de  la  ville  de  Paris,  six  cent 
cinquante  mille  voies  de  bois,  ce  qui  excède  de  cinquante  mille  et 
plus  la  consommation  commune  d'une  année.  Nous  avons  dans  ce 
moment  l'assurance  à  peu  près  de  la  moitié  de  l'approvisionnement 
de  1792;  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  coupes  qui  seront  bientôt  en 
adjudication  ne  fournissent  le  reste  :  de  sorte  qu'on  peut  dès  à  pré- 
sent regarder  la  provision  de  1792  à  1795  comme  complète.  Nous 
avions  également  à  la  même  époque,  à  Paris  et  en  rivière,  un  mil- 
lion de  voies  de  charbon,  qui,  à  raison  de  la  consommation,  font 
un  approvisionnement  de  dix-huit  à  vingt  mois.  Quant  aux  blés  et 
farines,  le  corps  municipal  a  fait  imprimer  l'état  sommaire  qui  lui  a 
été  présenté  par  les  administrateurs  des  subsistances.  Il  offre  mie 
masse  de  cinquante-quatre  mille  sacs  de  farine,  qui  nous  condui- 
ront au  commencement  du  printemps,  où  pourront  arriver  quarante 
mille  autres  sacs  commandés  en  Amérique,  pour  atteindre  la  récolte 
nouvelle,  si  la  dernière  a  peine  à  suffire.  « 

«  Après  ces  détails  tranquillisants  sur  l'état  de  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  M.  Bailly  passe  aux  observations  qu'il  croit  devoir 
soumettre  à  l'assemblée  sur  les  vices  de  l'organisation  municipale 
actuelle  ;  il  les  trouve  dans  le  nombre  des  administrateurs,  le  défaut 
de  concentration  dans  l'exercice  des  pouvoirs,  et  l'enchevêtrement 
des  fonctions  municipales. 

«  La  loi  a  besoin  d'être  rectifiée,  dit-il,  parce  qu'elle  nous  a  donné 
une  municipalité  trop  nombreuse.  C'est  le  choix  et  non  le  nombre 
des  hommes  qui  fait  la  sagesse  des  mesures;  en  multipliant  les 
membres  d'une  assemblée,  il  y  a  plus  de  confusion  et  plus  de  faci- 
lité pour  cet  enthousiasme  rapide  qui  fait  prendre  des  résolutions 
précipitées.  Les  pouvoirs  sont  mal  définis,  car  les  fonctions  du 
maire  et  du  procureur  de  la  commune  ne  sont  pas  encore  bien 
connues. 

«  M.  Bailly  proposerait  en  conséquence  de  réduire  à  quatre  le 
nombre  des  départements  de  la  municipalité,  et  à  huit  celui  des 
administrateurs,  qui,  avec  le  maire,  composeraient  le  bureau;  le 
corps  municipal  serait,  dans  ce  cas,  de  vingt-quatre  membres,  et  le 
conseil  de  la  commune  de  soixante-douze  notables.  Ce  nombre, 
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ajoiite-t-il,  serait  suffisant,  si  d'un  côté  on  avait  soin  d'élire  des 
citoyens  qui  eussent  la  possibilité  de  donner  une  grande  partie  de 
leur  temps  à  la  chose  publique,  et  que  de  l'autre  on  ne  leur  enlevât 
pas  tous  leurs  moments  par  de  trop  fréquentes  assemblées. 

«  Mais  le  vice  capital  de  la  municipalité,  continue  M.  Bailly, 
c'est  le  défaut  d'unité.  11  y  a  à  la  maison  commune  autant  de  muni- 
cipalités qu'il  y  a  de  départements,  et  même  de  sous-divisions  de 
déparlement;  il  en  résulte  un  esprit  différent,  et  quelquefois  une 
opposition  de  conduite  qui  énerve  tous  les  ressorts  de  l'admini- 
stration. 

«L'autorité  illimitée  des  sections,  leur  intervention  dans  l'admi- 
nistration, leurs  nombreuses  convocations,  l'esprit  de  fermentation 
qu'elles  entretiennent,  ne  sont  point  oubliées  dans  les  observations 
présentées  au  conseil  de  la  commune.  L'expérience  a  appris  à 
M.  Bailly,  comme  à  tous  ceux  qui  ont  été  dans  l'administration,  que 
cette  turbulence  populaire  est  inutile  et  dangereuse,  quand  le  peu- 
ple a  pour  administrateurs  des  hommes  librement  élus  par  lui. 

«(  Mais  si  nous  regardons  comme  des  vérités  pratiques  les  ré- 
flexions du  maire  de  Paris  sur  l'organisation  publique,  nous  ne  pen- 
sons pas  comme  lui  sur  ce  qu'il  dit  de  Vespionnage  individuel.  Ce 
qu'on  objecte  contre  cette  institution  de  ténèbres  est  parfaitement 
juste.  Si  le  magistrat  politique  a  qualité  pour  se  faire  rendre  compte 
de  ce  qui  se  passe  dans  un  lieu  public  contre  le  respect  des  lois  et 
des  personnes,  il  n'a  point  droit  de  surveiller  la  conduite  privée  ou 
domestique  des  individus.  Une  dénonciation  secrète  contre  moi  n'est 
point  une  raison  de  me  faire  espionner,  puisque  l'espionnage  sup- 
pose le  soupçon  ;  et  le  soupçon  de  la  part  de  la  puissance  publiqu 
ou  de  celui  qui  la  représente,  est  une  peine  que  l'on  ne  peut  infliger 
à  personne  sur  une  simple  allégation  particulière.  De  quelque  ma- 
nière que  l'espionnage  individuel  soit  envisagé,  il  présente  égale- 
ment le  mépris  des  lois  et  de  la  liberté  des  personnes,  sans  laquelle 
la  liberté  politique  n'est  qu'une  chimère  ou  une  dérision. 

«  Ce  discours  au  reste  est  simple,  bien  écrit;  on  y  reconnaît  le 
philosophe,  et  l'on  s'étonne  qu'au  milieu  des  orages  où  s'est  trouvé 
M.  Bailly,  il  ait  pu  conserver  ce  caractère  mesuré,  cette  propriété 
d'expressions,  que  l'exagération  des  principes  a  fait  disparaître  de 
presque  tous  les  écrits  d'aujourd'hui.  »  [Monit.  du  25  nov.) 

— Le  moment  était  venu  où,  conformément  à  la  loi,  les  admini- 
strations devaient  être  renouvelées  en  partie.  On  tira  au  sort,  le  29 
septembre,  les  membres  sortants  du  directoire  et  du  conseil  du 
département  de  Paris.  Leur  nombre  était  déjà  beaucoup  réduit  par 
la  mort  ou  l'élection  aux  fonctions  législatives.  Les  élections,  dont 
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les  journaux,  à  rexception  du  Patriote  français,  parlent  fort  peu, 

furent  terminées  le  10  novembre. 

La  plupart  des  anciens  administrateurs  qui  n'étaient  pas  députés 
h  rassemblée  législative,  furent  réélus.  Le  succès  qui  fut  considéré 
par  les  révolutionnaires  comme  le  plus  important  pour  leur  parti, 
fut  la  nomination  de  Rœderer  à  la  place  de  procureur  syndic.  En-. 
définitive  le  conseil  se  trouva  composé  des  mêmes  membres  qu'au- 
paravant (voir  t.  IV,  p.  456),  à  Texception  de  Mirabeau,  Lacépède 
Cretté,  Inselin,  Maillot,  du  Tremblay,  Sieyès,  A.  Lamelh,  Freilh 
de  Pardaillione.  qui  furent  remplacés  par  Dailly,  Montosquiou,  Gou- 
nion,  Bai'ly,  Dubois-Crancé,  Andelle,  Desmeuniers,  Beaumetz, 
Gobel  et  Gerdet.  — Le  directoire  se  reconstitua  ainsi  :  La  Roche- 
foucauld, président;  Garnier,  Davous,  Talleyrand,  Brousse  des 
Fuucherets,  Anson,  Thion-Delacbaume,  Desmeuniers,  Beaumetz. 
—  Rœderer,  procureur  général  syndic.  —  Blondel,  secrétaire. 

Quant  aux  membres  sortants  de  la  municipalité,  ils  furent  tirés 
au  sort  le  6  novembre;  mais  remplacés  seulement  au  mois  de 
février  suivant.  Dans  ce  moment  on  ne  procéda  qu'à  Télection  du 
maire,  du  procureur  de  la  commune  et  d'un  de  ses  substituts. 
Nous  laissons  encore  parler  le  Patriote  français  : 

«  On  assure  qu'une  grande  et  très-grande  dame  porte  à  la  mairie 
de  Paris  M.  Desmeuniers.  Il  est  à  espérer  que  le  peuple,  qu'il  a  dé- 
pouillé de  tant  de  droits,  ne  l'y  portera  pas.  »  {Pair,  franc,  du  8  nov.) 
Dans  sa  feuille  du  1-4  novembre,  Brissot  cite  un  article  de  VAmi 
des  citoyens  (journal  de  Tallien)  sur  les  divers  candidats.  L'élection 
avait  commencé  le  J5.  — Il  fait  précéder  cette  citation  d'une  nou- 
velle relative  h  Pétion.  —  «M.  Pétion  a  reçu  à  Londres  l'accueil  le 
plus  favorable  de  tous  les  patriotes  anglais.  Il  a  assisté  à  une  fête 
civique  que  la  société  de  la  révolution  célébrait  pour  l'anniversaire 
de  la  révolution  anglaise.  Celle  de  France  n'y  fut  pas  oubliée.  On  a 
couronné  le  repas  par  un  très-grand  nombre  de  toasts  dont  voici 
les  principaux  :  Les  droits  de  l'homme;  la  révolution  de  4688  ;  la 
révolution  de  France  ;  puissent  les  révolutions  n'avoir  de  terme  que 
celui  de  la  tyrannie;  puisse  Edmond  Burke  continuer  longtemps  de 
servir  la  cause  de  la  liberté...  en  écrivant  contre  elle.  On  a  accueilli 
avec  transport  un  toast  porlé  par  M.  Pétion  :  c'eut  l'éternelle  union 
du  peuple  anglais  et  du  peuple  français  fondée  sur  les  principes  in- 
altérables de  la  justice  et  de  la  liberté...  La  fête  a  été  terminée  par 
l'air  célèbre  Ça  ira;  cet  air  qui  fait  pâlir  les  tyrans,  et  qui  donne 
au  monade  le  signal  de  la  liberté.  »  Pétion  avait  accompagné  à  Lon- 
dres madame  de  Genlis  et  les  enfants  du  duc  d'Orléans. 
Brissot  transcrit  ensuite  de  l'article  de  Tallien  sur  M.  Lafayette  ; 
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u  Un  parti  nombreux  réunira,  dit-on,  ses  suffrages  sur  le  ci-devant- 
général.  S'il  suffisait  pour  être  maire  de  Paris  d'avoir  de  l'aménité, 
(le  savoir  parler  au  peuple,  et  le  flatter  au  besoin,  nous  croyons  que 
.M.  Lafayette  remplirait  bien  cette  place;  mais  il  faut  un  homme 
verse  dans  l'administration,  un  homme  habitué  au  travail,  et  nous 
croyons  que  M.  Lafayette  est  loin  d'avoir  ces  qualités.  Il  a  contre 
lui  d  être  né  noble,  et  d'être  allié  à  la  maison  de  Nouilles,  qui,  comme 
Ton  sait,  jouit  d'un  grand  nombre  des  bienfaits  de  la  cour.  Exami- 
nons d'ailleurs  la  conduite  de  M.  Lafayette  depuis  l'époque  de  la 
révolution.  Nommé,  le  15  juillet  1789,  commandant  de  la  garde 
nationale  par  une  acclamation  populaire,  il  n'accepta  qu'après  s'être 
assuré  de  l'assentiment  du  roi.  Les  principes  que  Ton  crojait  que 
M.  Lafayette  avait  puisés  à  l'école  de  Washington  faisaient  espérer 
aux  amis  de  l'égalité  qu'il  en  serait  un  des  plus  ardents  défenseurs; 
ils  espéraient  enfin  qu'il  se  servirait  de  l'influence  que  lui  donnait 
sa  place  pour  hâter  le  succès  de  la  révolution.  Mais  ils  furent  trom- 
pés dans  leur  attente;  on  le  vit  toujours  flottant  entre  tous  les 
partis  :  voulant  les  ménager  tous,  il  n'en  servit  aucun;  aussi  n'eùt- 
il  qu'un  moment  de  triomphe,  qu'il  dut  encore  au  caractère  léger 
et  inconstant  du  Français.  M.  Lafayette,  étant  très-peu  susceptible 
de  se  livrer  à  un  travail  assidu,  est  obligé  d'employer  beaucoup  de 
subalternes,  par  lesquels  il  est  mené.  C'est  à  cette  confiance  aveugle 
et  mal  entendue  que  sont  dues  en  partie  les  fautes  qu'il  a  commises 
pendant  le  temps  de  sa  dictature.  Nous  sommes  loin  de  croire  que 
M.  Lafayette  ait  les  talents  nécessaires  pour  être  maire  de  Paris. 
Nous  croyons  même  qu'il  serait  dangereux  de  le  nommer  :  ses  liai- 
sons avec  l'infâme  coalition  qui  nous  a  fait  tant  de  mal  dans  ces 
derniers  temps,  sa  conduite  ambiguë  à  l'assemblée  nationale,  et  son 
expédition  du  champ  de  Mars,  doivent  le  rendre  suspect  aux  amis 
de  la  liberté.  » 

Le  journaliste  parle  ensuite,  en  passant,  de  Dandré,  de  Fréteau, 
.le  Desmeuniers  et  de  Camus,  que  quelques  personnes  portaient. 

«  Si,  dit  l'auteur  en  terminant,  il  n'y  avait  dans  les  sections  ni 
iristocrates,  ni  ministériels,  ni  amis  de  la  liste  civile,  ni  endor- 
neurs,  M.  Pétion  serait,  à  coup  sur,  nommé;  mais  il  a  contre 
iuide  s'être  constamment  montré  patriote,  zélé  défenseur  des  droits 
du  peuple,  de  n'avoir  jamais  intrigué,  ni  cabale;  il  a  d'ailleurs  de 
la  probité,  des  mœurs  pures;  il  est  bon  fils,  bon  époux,  bon  père, 
bon  ami  et  bon  citoyen.  Avec  tout  cela,  on  doit  être  rejeté...  Mais 
n'importe,  je  lui  donne  ma  voix.  » 

«  Vu  mardi  15  novembre.  — La  majorité  parait  être,  jusqu'à 
présent,  en  faveur  de  M.  Pétion.  11  n'est  point,  en  conséquence,  de 
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calomnie  que  n'inventent  les  hommes  corrompus  qui  veulent  l'en 
écarter.  Ils  répètent,  et  font  répéter  par  les  journalistes  qu'ils  payent, 
que  ce  sont  ceux  qui  veulent  le  républicanisme  qui  portent  M.  Pé- 
tion.  Il  faut  croire,  dans  ce  cas,  que  la  majorité  des  sections  veut 
ce  républicanisme,  qu'ils  ne  croyaient  soutenu  que  par  trois  on 
quatre  individus.  Mais  ^n  couvrant  de  tout  le  mépris  ce  rabâchage 
des  intrigants,  nous  leur  dirons  que  la  ville  de  Paris  récompense 
dans  M.  Pétion  le  patriotisme  et  l'intégrité  incorruptibles;  et  cette 
victoire  de  la  vertu  sur  l'intrigue  et  sur  la  corruption  ministérielle 
doit  honorer  les  Parisiens,  et  prouver  qu'ils  n'ont  pas  dégénéré  de 
leur  amour  pour  la  liberté.  —  On  désigne  M.  Alquier,  excellent  pa- 
triote, pour  la  place  de  procureur  de   la  commune.  » 

Mercredi  \Çt.  —  a  Honneur  aux  citoyens  patriotes  de  Paris  !  M.  Pé- 
tion est  maire  :  il  a  eu  plus  de  six  mille  voix.  M.  Lafayette,  qui  en 
a  eu  le  plus  après  lui,  n'en  a  eu  que  trois  mille.  Voilà  encore  les 
les  calculs  de  M.  Dandré  dérangés.  Le  pauvre  homme  !  » 

Jeudi  17.  —  «  Il  y  a  eu  10,632  votants  pour  la  nomination  du 
maire.  M.  Pétion  a  réuni  6,708  voix;  M.  Lafayette  en  a  eu  5,123, 
et  M.  Dandré  77.  Le  reste  a  été  partagé  entre  MM.  Robespierre, 
Fréteau,  Camus,  Tronchet,  et  plusieurs  autres.  M.  Lafayette  avait 
quitté  son  humble  retraite  d'Auvergne  ;  il  était  à  Paris  :  il  s'en  ira 
comme  il  était  venu. 

«  Aujourd'hui  on  a  commencé  le  scrutin  pour  l'élection  du  pro- 
cureur de  la  commune.  Il  paraît  que  les  patriotes  se  réunissent  en 
faveur  de  M.  Manuel  :  de  la  probité,  des  talents,  des  lumières,  beau- 
coup de  philosophie,  voilà  les  titres  de  M.  Manuel.  » 

Dimanche  23.  —  «  M.  Cahier  (de  Gerville),  qui  devait  être  bal- 
lotté avec  M.  Manuel  pour  la  place  de  procureur  de  la  commune, 
est  nommé  ministre  de  l'intérieur.  C'est  tant  pis  et  tant  mieux.  » 

Vendredi  2  décembre.  —  «  Sur  5,311  volants  pour  l'élection  du 
procureur  de  la  commune,  M.  Pierre  Manuel  a  obtenu  3,770  suf- 
frages, et  M.  Cahier  de  Gerville  1,541.  »  [Pair,  franc,  du  16  nov. 
au  1<""  déc.) 

Jeudi  8  décembre.  —  «  M.  Danton  est  nommé  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  commune.  Ce  choix  fait  le  plus  grand  honneur 
au  bon  esprit  des  citoyens  de  Paris  :  il  prouve  qu'ils  ne  se  laissent 
pas  égarer  par  les  calomnies,  quelque  soutenues  qu'elles  soient.  Il 
prouvera  au  parti  ministériel  que,  s'il  est  possible  de  corrompre  ou 
de  tromper  la  majorité  d'une  assemblée  électorale,  il  est  impossi- 
ble de  corrompre  les  assemblées  primaires,  ou  de  les  tromper  long- 
temps.— Voici  le  résultat  du  scrutin:  M.  Danton,  1,162;  M.  Collot 
d'Herbois,  654;  M.  Gérard  deBuzy,  399;  M.  Hardy,  279;  M.  Thou- 
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ret  et.  plusieurs  autres  citoyens  ont  eu  cent,  voix  et  au-dessous. 

«  M.  Bosquilion,  l'un  des  coryphées  du  club  aristocratique  mi- 
nistériel des  électeurs  de  Ja  Sainte-Chapelle,  vient  de  faire  assigner 
Pierre  Manuel,  nouveau  procureur  de  la  commune,  pour  prouver 
tous  ses  titres,  de  domicile,  de  garde  national  et  de  contribution. 
Pierre  Manuel  a  répondu  avec  la  dignité  d'un  homme  libre,  à  cette 
démarche  dictée  par  la  plus  basse  jalousie  :  «  Si  c'est  par  resp»- 
pour  la  constitution,  a-t-il  dit  à  l'huissier,  que  M.  Bosquilion  m'as- 
signe, je  souhaite  qu'il  ait  ma  place  pour  récompense  ;  si  c'est  par 
intrigue,  je  souhaite  qu'il  l'ait  encore  pour  punition  :  je  répondrai 
à  la  loi.  »  [Patriote  français  du  9  décembre.)  — Dans  sa  feuille 
du  51  décembre,  Brissot  nous  apprend  que  «  Feio-Bosquillon  a 
perdu  l'inconcevable  procès  qu'il  avait  intenté  au  patriote  Manuel 
sur  son  éligibilité.  11  a  de  plus  été  condamné  à  50  livres  d'amende 
au  profit  des  pauvres.  »  La  cause  fut  plaidée  devant  le  sixième  ar- 
rondissement. 

L'installation  de  Pétion  eut  lieu  le  18  novembre.  Cette  cérémonie 
fut  ainsi  racontée  à  la  tribune  des  jacobins  :  «  M.  *'"'.  Messieurs, 
je  viens  d'assister  à  l'installation  de  M.  Pétion.  Le  peuple  l'a  reçu 
avec  les  plus  vifs  applaudissements.  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune l'a  reçu  avec  une  indifférence  extrême.  (On  applaudit.)  Avant 
qu'on  l'installât,  un  membre  du  conseil  général  a  demandé  la  pa- 
role et  a  interpellé  M.  Pétion  de  déclarer  comment  il  avait  acquis 
le  droit  de  citoyen  actif  depuis  un  an.  M.  Bailly  a  répondu  que 
puisque  les  sections  avaient  jugé  M.  Pétion  digne  d'être  maire  de 
Paris,  sans  doute  elles  savaient  bien  ce  qu'elles  faisaient  et  recon- 
naissaient qu'il  avait  les  qualités  requises.  (Les  tribunes  applaudis- 
sent.) M.  Bailly  a  prononcé  un  très-petit  discours  auquel  M.  Pétion 
a  répondu  avec  cette  fermeté  et  ce  ton  mâle  que  vous  lui  connais- 
sez tous.  M.  Bailly  est  ensuite  sorti  et  on  ne  lui  a  pas  prodigué  les 
applaudissements.  M.  le  curé  de  Chaillot  a  demandé  que  l'on  fît 
hommage  à  M.  Bailly  de  la  constitution  bien  ornée;  un  autre  a  crié 
aux  voix  sur  la  motion,  et  M.  le  maire  actuel  a  dit  qu'il  pouvait 
émettre  son  vœu  individuellement,  mais  non  pas  forcer  le  vœu  g-j- 
néral  ;  qu'en  outre  il  avait  un  second  tort,  celui  d'avoir  parlé  sans 
avoir  la  parole.  »  (Débats  des  Jacobins,  n»  XCVI.) 

Voici  maintenant  le  discours  de  Bailly  et  la  réponse  de  Pétion. 

Discours  prononcé  par  M.  Bailly  en  présentant  M.  Pétion,  son  succes- 
seur, au  conseil  général  de  la  commune,  le  \S  novembre  1791. 

a  Messieurs,  voici  mon  successeur.  Je  présente  au  conseil  géné- 
ral I\L  Pétion,  qui  a  réuni  la  grande  pluralité  des  suffrages  des  ci- 
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toyens  assemblés  dans  les  sections,  et  qu'ils  ont  élu  maire  de  Pa- 
ris. Ils  Tout  pris  dans  une  source  illustre  :  ils  l'ont  choisi  parmi  les 
premiers  représentants  de  la  nation;  M.  Pétione.it  un  de  ceux  que 
Topinion  publique  y  a  distingués.  Ce  n'est  point  à  moi  à  le  faire 
connaître  aux  citoyens  qui  ont  voulu  le  récompenser,  qui  Pont  jugé 
digne  que  l'on  payât  ses  services,  en  lui  imposant  de  nouveaux  de- 
voirs et  en  exigeant  de  nouveaux  services.  Il  est  loué  d'avance  par 
leur  suffrage;  il  le  sera  par  le  bien  qu'il  va  faire.  Ce  que  nous  dé- 
sirons tous,  ce  que  dans  les  circonstances  présentes  nous  avons  besoin 
d'espérer  de  la  sagesse  de  son  administration,  c'est  qu'il  fasse  res- 
pecter et  exécuter  la  loi,  qu'il  maintienne  la  paix,  et  qu'il  opère 
enfin  le  rétablissement  de  l'ordre,  auquel  nous  avons  constamment 
travaillé.  Voilà  ce  qui  lui  promet  les  bénédictions  publiques,  et  ce 
qui  sera  en  même  temps  sa  récompense.  M.  Pélion,  messieurs,  va 
prêter  son  serment  devant  vous.  En  lui  transmettant  l'honneur  de 
vous  présider,  je  vais  déposer  entre  ses  mains  les  fonctions  impor- 
tantes qui  m'avaient  été  confiées  ;  et  dans  le  moment  où  il  me  rem- 
place, je  forme  un  vœu  sincère,. c'est  qu'il  fasse  mieux  que  moi,  et 
que  par  lui  ma  patrie  soit  heureuse.  » 

Réponse  de  M.  Pétion. 

«  Messieurs,  honoré  du  suffiage  des  citoyens  de  Paris,  je  viens 
avec  les  sentiments  d'une  douce  et  fraternelle  confiance  prendre 
séance  au  milieu  de  vous.  Ma  reconnaissance  est  sans  bornes,  et  les 
termes  ma  manquent  pour  l'exprimer  :  je  vous  l'avouerai  néan- 
moins avec  franchise,  si  j'eusse  écouté  des  considérations  particu- 
lières, si  j'eusse  suivi  mes  goûts  personnels,  je  me  serais  éloigné  de 
la  place  à  laquelle  je  me  trouve  élevé.  J'ai  surtout  eu  à  combattre 
pour  me  détacher  des  fonctions  importantes  qui  m'appelaient  au 
soutien  et  au  développement  de  cette  belle  institution  qui  ne  sou- 
met le  citoyen  qu'au  jugement  de  ses  pairs,  et  qui  est  le  plus  sûr 
rempart  de  la  liberlé  individuelle.  Je  me  suis  demandé  quel  était  le 
poste  où  je  pouvais  le  plus  utilement  servir  la  chose  publique;  j'ai 
vu  que  les  circonstances  présentes  étaient  difficiles,  que  les  orages 
n'étaient  pas  encore  dissipés,  que  le  calme  n'était  pas  rétabli;  que 
cette  ville,  le  berceau  et  le  centre  de  la  révolution,  pouvait  impri- 
mer au  reste  de  l'empire  des  mouvements  heureux  ou  funestes  : 
alors  tous  mes  doutes  ont  disparu,  et  il  ne  m'est  resté  d'autre  dé- 
sir que  celui  de  me  sacrifier  tout  entier  pour  répondre  à  la  con- 
fiance dHine  grande  cité.  Je  ne  me  dissimule  pas  que  la  tâche  que 
j'ai  à  remplir  est  immense,  et  je  sens  combien  il  serait  nécessaire 
que  mes  forces  égalassent  mon  zèle  ;  mais  je  trouverai  dans  mes 
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collègues  de  fermes  appuis,  de  dignes  collaborateurs.  Animés  tous 
du  même  esprit,  nous  concourrons  au  même  but...  le  bonheur 
commun.  Nous  ne  perdrons  jamais  de  vue  que  nous  sommes  les 
magistrats  du  peuple,  que  nous  devons  défendre  ses  intérêts  et  con- 
server ses  droits;  que  nous  devons  faire  régner  l'ordre  et  la  tran- 
quillité, faire  chérir  la  constitution  et  déconcerter  les  projets  de 
ses  ennemis.  Le  vrai  patriotisme  est  inséparable  du  respect  pour  la 
loi,  et  sans  ce  respect  il  n'est  point  de  liberté. 

«Je  ne  blesserai  pas  la  modestie  de  mon  prédécesseur  par  des 
éloges  dont  il  n'a  pas  besoin;  je  ne  parlerai  pas  des  services  qu'il  a 
rendus,  et  des  regrets  que  sa  retraite  occasionne  :  c'est  à  l'opinion, 
ce  juge  suprême,  à  lixer  la  place  qui  appartient  aux  hommes  pu- 
blics, et  à  distribuer  le  blâme  ou  l'estime.  » 

—  La  nomination  de  Pétion  fut  un  triomphe  célébré  par  toutes 
Ics  feuilles  démocratiques.  Le  nouveau  maire  se  rendit  aux  Jacobins, 
le  soir  même  de  son  installation.  Sa  visite  donna  lieu  à  une  vérita- 
ble ovation.  Le  vieux  Dussault  monta  à  la  tribune,  et  prononça 
quehjues  mots  entrecoupés  qu'il  termina  en  disant  :  «  Je  regarde 
31.  Pétion  comme  mon  his  !  c'est  bien  hardi  sans  doute,  w  —  «  Il 
descend  de  la  tribune,  ajoute  le  journaliste,  et  M.  Pétion  s'élance 
dans  ses  bras.  Ce  triomphe  du  sentiment  a  fait  éprouver  la  plus 
douce  sensation  à  tous  les  cœurs.  » 

Cependant  Pétion  ne  tarda  pas  à  essuyer  une  assez  étrange  ac- 
cusation. c(  On  a  répandu  avec  affectation  (c'est  Brissot  qui  parle. 
Pair,  franc,  du  7  déc.)  que  M.  le  maire  avait  des  conférences  se- 
crètes avec  le  cliâleau  des  Tuileries.  Certes,  il  a  d'autres  occupations 
que  celles  de  courtisan!  Les  faiseurs  de  nouvelles,  quel  que  soit 
leur  dessein,  feront  bien  de  les  imaginer  plus  vraisemblables  et  de 
les  faire  circuler  avec  moins  d'affectation,  s'ils  veulent  qu'on  y 
croie.  »  L'accusation  était  cependant  fondée  sur  un  motif  réel.  Pé- 
tion connaissait  le  nouveau  ministre  Cahier  de  Gerville,  chez  lequel 
il  s'était  trouvé  à  dîner  avec  Bertrand  deMolleville,qui  le  tàta,  mais 
jugea  qu'il  n'en  pourrait  rien  tirer.  Cette  démarche  avait  été  en 
quelque  sorte  inspirée  par  la  reine,  qui  préférait  de  beaucoup  Pé- 
tion à  Lafayette  dans  la  place  de  maire  de  Paris.  {Mémoires  de  Ber- 
trand de  MoUeville.) 

Ce  fut  par  une  proclamation  contre  les  maisons  de  jeu,  fort  nom- 
breuses alors  à  Paris,  que  le  nouveau  maire  de  Paris  commença  sa 
magistrature.  Il  les  poursuivit  avec  beaucoup  d'activité.  «  On  a  en- 
core porté  la  hache  dans  l'antre  de  Radziwill.  L'expédition  a  été 
fort  bien  conduite  ;  elle  a  duré  presque  toute  la  nuit,  et  plusieurs 
de  ces  infâmes  repaires  ont  été  saisis  à  la  fois.  Les  souteneurs  ont 
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voulu  faire  quelque  résistance  ;  mais  la  fermeté  du  commissaire  de 
police  et  la  contenance  de  la  garde  nationale  en  ont  imposé  à  ces 
brigands  :  vingt-deux  ont  été  arrêtés  ;  les  banques  et  tous  les  usten- 
siles des  tripots  ont  été  saisis.  »  [Pair,  franc,  du  19  décembre.) 

Le  9  décembre,  Pétion  publia  la  brochure  suivante,  que  l'on 
peut  considérer  comme  la  critique  calculée  de  l'administration  de 
son  prédécesseur. 

Coup  d'œil  rapide  sur  l'état  dans  lequel  je  trouve  la  place  de  maire 
de  Paris.  —  «J'entre  en  fonctions,  et  j'entrevois  à  peine  les  objets 
qui  m'environnent;  mon  premier  aperçu,  je  le  dois  au  public,  je  le 
l'ii  présente  : 

«  Le  maire,  pour  être  aidé  dans  les  fonctions  importantes  et  nom- 
breuses de  sa  place,  est  environné  de  trois  bureaux  particuliers  : 
1^  bureau  de  correspondance;  2<*  bureau  des  renvois;  5°  bureau  de 
comptabilité. 

«  J'ai  trouvé  le  plus  grand  ordre  dans  le  bureau  de  correspon- 
dance ;  aucune  affaire  n'était  en  arrière. 

«  Il  n'en  était  pas  de  même  du  bureau  des  renvois  :  un  grand 
nombre  de  pièces  étaient  restées  sans  enregistrement,  et  beaucoup 
d'autres  étaient  amoncelées,  pêle-mêle,  sans  être  enliassées  et  ser- 
rées dans  les  cartons. 

«  Ces  petites  négligences  se  réparent  de  jour  en  jour,  et  le  mo- 
ment arrive  où  tout  va  être  au  courant. 

«  Le  bureau  de  comptabilité  est  chargé  d'un  léger  travail  ;  je  l'ai 
réuni  au  bureau  des  renvois.  J'évite  un  sous-chef,  ce  qui  donne  une 
économie  de  2,400  liv.  ;  j'ai  aussi  supprimé  un  des  deux  chefs... 
Les  appointements  étaient  pour  chacun  de  4,800  liv. 

«  Les  travaux  de  la  municipalité  sont  divisés  en  cinq  départe- 
•".ents  :  1°  subsistances;  2°  police;  3°  domaine  et  finances;  4°  éta- 
blissements publics  ;  5°  travaux  publics. 

«  Il  exisle^en  outre  plusieurs  commissions  :  pour  les  impositions  ; 
pour  les  biens  nationaux;  pour  la  garde  nationale;  pour  les  actes 
de  bienfaisance,  etc. 

«  Ces  établissements  sont  disséminés  dans  Paris,  ce  qui  est  très- 
incommode  pour  les  citoyens.  Qu'un  particulier  se  trompe  sur  le 
bureau  où  il  doit  s'adresser  (ce  qui  n'est  pas  rare,  les  compétences 
n'étant  pas  encore  clairement  déterminées),  il  est  obligé  de  faire 
une  lieue  pour  se  rendre  au  bureau  qui  est  saisi  de  son  affaire. 

«  Un  autre  inconvénient,  non  moins  grave,  c'est  que  ces  dislan- 
ces rompent  l'unité  de  l'administration,  qu*e!les  occasionnent  des 
lenteurs  très-préjudiciables  pour  le  service.  Le  maire,  qui  devrait 
être  au  centre  de  tous  les  travaux,  pour  tout  voir,  tout  surveiller, 
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ne  pcul  pas  lomplir  ses  devoirs  avec  exactilude,  quels  (jne  soient 
son  zèle  et  son  activité.  S'il  est  nécessaire,  s'il  est  pressant  qu'il 
confère  avec  un  administrateur,  vingt-quatre  heures  s'écoulent  sans 
qu'il  puisse  lui  parler. 

«  Mon  premier  désir  en  entrant  en  place,  était  que  les  comptes 
fussent  rendus  ;  je  n'ai  cessé  de  le  manifester,  et  mes  collègues,  je 
dois  le  dire,  m'ont  témoigné  le  même  empressement. 

((  Tous  les  départements  ont  remis  leurs  comptes  à  MM.  les  com- 
missaires. 

«  Deux  comptes  sont  en  retard  :  1"  celui  de  la  garde  nationale  ; 
io  celui  de  l'administration  des  grains,  farines,  riz,  qui  exige  des 
détails  innnenses. 

«  On  promet  de  rendre  ces  comptes  incessamment.  Malgré  tout 
le  zèle  des  rendants  compte,  malgré  mes  instances,  que  je  ne  ces- 
serai de  réitérer,  je  crains  bien  que  l'apurement  de  ces  comptes  ne 
soit  pas  encore  prochain,  et  que  l'examen  et  les  débats  ne  soient 
trop  lopgs. 

<(  Les  subsistances  et  la  police  sont  les  deux  objets  qui  occupent 
et  qui  inquiètent  le  plus  le  public  :  ils  intéressent  son  existence,  s& 
tranquillité  et  son  bonheur. 

«  Les  subsistances  sont  dans  un  état  qui  ne  doit  laisser  aucune 
alarme  :  les  farines  en  magasin,  celles  que  l'on  attend  d'Irlande,  les 
blés  distribués  dans  différents  moulins,  et  ceux  qui  arrivent  d'Ams- 
terdam, forment  un  bon  approvisionnement. 

«  D'après  le  relevé  que  j'ai  fait  des  états  qui  m'ont  été  remis,  il 
en  résulte  que,  dans  l'hypothèse  oi^i  la  ville  vendrait  sur  le  caireau 
de  la  halle  trois  cents  sacs  de  farine  par  jour,  elle  pourrait  conti- 
nuer cette  vente  pendant  quatre  mois. 

«  Elle  vend  tantôt  plus,  tantôt  moins;  cela  dépend  des  ventes  que 
fait  le  commerce  libre. 

«  On  attend  en  outre  d'Amérique,  en"  mars  et  en  avril,  et  peut- 
être  plus  tôt,  quarante  mille  sacs  de  farine. 

((  J'ai  cru  apercevoir  que  l'opinion  la  plus  générale  des  membres 
qui  composent  la  municipalité  était  d'abandonner  désormais  le 
commerce  à  lui-même,  ou  du  moins  de  ne  pas  s'en  mêler.  Quant 
à  moi,  j'avoue  que  je  crois  que  la  liberté  vaut  mieux  que  tous  les 
règlements,  et  que  Paris  sera  plus  abondamment  approvisionné  avec 
ce  régime  qu'avec  tout  autre.  Le  passage  de  ce  nouvel  ordre  à 
l'ancien  n'est  peut-être  pas  sans  diflicultés;  mais  si  on  peut  le  ren- 
dre praticable  et  facile,  on  ne  verra  plus  ces  troubles,  ces  émeutes 
que  la  crainte  de  manquer  de  pain  fait  renaître  sans  cesse. 

TOME  VI.  22 
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«  La  municipalité  a  dans  ses  magasins  de  i'École-Mililaii'e  une 
assez  grande  quantité  de  riz. 

«La  provision  de  bois  et  de  charbon  est  suffisante;  mais  elle 
pourra  devenir  très-difficile  à  faire  par  la  suite,  la  ville  n'ayant 
plus  la  police  sur  les  rivières  qui  conduisent  les  combustibles  à 
Paris. 

«  La  police  ne  se  présente  pas  sous  un  aspect  aussi  favorable; 
toutes  les  parties  qui  la  composent  sont  dans  un  état  de  relâchement 
absolu. 

«  1''  Les  rues  sont  sales  et  pleines  de  décombres. 

«  2°  Les  vols  et  les  délits  de  toute  espèce  se  multiplient  d'une 
manière  effrayante. 

«  Propreté.  J'ai  recherché  avec  empressem.ent  et  avec  soin  les 
causes  de  ces  désordres,  et  j'ai  vu  que  les  anciens  règlements  de 
police  n'étaient  pas  exécutés;  que  chaque  citoyen  se  plaignait  de 
son  voisin,  en  éludant  lui-même  la  loi;  que  plusieurs  commissaires 
de  police  usaient  d'une  indulgence  répréhensible  ;  que,  nommés  à 
temps,  ils  craignaient  d'inquiéter  ceux  dont  ils  recherchaient  les 
suffrages;  qu'il  serait  préférable  de  confier  à  chaque  commissaire 
la  surveillance  d'une  section  qui  ne  serait  pas  la  sienne;  que  les 
entrepreneurs  des  boues  n'avaient  pas  un  nombre  suffisant  de  tom- 
bereaux pour  les  enlever;  que,  depuis  leur  tiaité  fait,  Paris  s'était 
considérablement  accru  ;  qu'ils  se  plaignaient  de  ce  que  leurs  béné- 
fices n'avaient  pas  suivi  la  même  progression,  et  qu'il  fallait  un  nou- 
vel engagement. 

((  Un  travail  vient  d'être  préparé  pour  faire  revivre  et  mettre  en 
vigueur  les  lois  relatives  à  la  propreté  des  rues.  Ce  travail  a  été  ap- 
prouvé par  le  corps  municipal. 

«  Il  existe  aussi  un  rapport  sur  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les 
plus  économiques  pour  relever  promptement  et  avec  exactitude  tou- 
tes les  boues  et  immondice^s  qui  obstruent  les  rues,  incommodent 
les  gens  de  pied  et  infectent  les  citoyens. 

(c  Sûreté.  La  plupart  des  fiacres  sont  aujourd'hui  sans  numéro, 
sans  place  fixe.  Un  particulier  oublie  un  effet  dans  ces  voitures,  il 
ne  sait  à  qui  s'adresser  pour  se  le  faire  rendre.  Plusieurs  faits  ré- 
cents attestent  même  que  des  cochers  de  fiacre  se  sont  rendus,  les 
uns  coupables,  les  autres  complices  de  délits  graves. 

«  On  est  sur  le  point  d'établir  une  meilleure  police  pour  les  fia- 
cres; le.rapport  est  prêt. 

«  L'illumination  est  plus  calculée  d'après  un  système  d'économie 
que  d'après  des  principes  de  sûreté.  Le  public  est  tenté  d'imputer 
comme  défaut  de  surveillance  ce  qui  ne  dépend  pas  du  magistiat.  II 
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existe  un  bail  par  lequel  rentrepreiieur  n'est  tenu,  les  jours  d'illu- 
mination entière,  que  d'éclairer  depuis  la  chute  du  jour  jusquà 
trois  heures  du  matin,  et  les  jours  de  cessation,  de  n'allumer  que 
de  deux  réverbères  un;  encore,  ces  jours-là,  les  réverbères  des 
quais  et  des  places  publiques  ne  sont  pas  allumés. 

<(  Par  un  arrêté  du  51  octobre  dernier,  le  bureau  municipal  a 
décidé  que  les  rues  de  Paris,  jusqu'au  1"  mars  prochain,  seraient 
éclairées  par  une  demi-illumination,  depuis  les  trois  heures  du  ma- 
tin jusqu'au  jour.  Cette  dépense  extraordinaire  monte  à  20,000  liv. 
«  Les  patrouilles  sont  rares,  peu  nombreuses;  le  service  de  la 
garde  citoyenne  se  fait  avec  tiédeur,  et  ce  grand  moyen  de  surveil- 
lance s'est  considérablement  alîaibli.  Le  public  s'en  plaint  :  les  ci- 
toyens-soldats dont  l'ardeur  ne  s'est  pas  ralentie  s'en  plaignent  eux- 
mêmes,  et  je  reçois  des  réclamations  sans  nombre. 

«  Ce  refroidissement  n'est  que  momentané,  il  tient  à  une  cause 
fort  simple  :  les  officiers  qui  doivent  composer  la  nouvelle  garde 
nationale  sont  nommés,  et  cependant  ils  ne  sont  pas  en  activité,  et 
cependant  l'organisation  n'est  pas  encore  faite  :  ce  sont  les  anciens 
officiers  qui  continuent  à  coumiandcr.  Ceux  d'entre  eux  qui  ne 
sont  pas  réélus  dans  la  nouvelle  organisation,  et  dont  les  fonctions 
vont  expirer,  plusieurs,  du  moins,  ne  remplissent  plus  leur  devdir 
avec  le  même  zèle. 

a  Ajoutez  à  cela  toutes  les  intrigues  dont  on  n'a  cessé,  dont  on  ne 
cesse  de  faire  usage  pour  dissoudre  et  anéantir  la  garde  nationale. 

t(  On  va  incessamment  établir  les  rapports  qui  doivent  exister 
entre  les  gardes  nationales  et  les  régiments  de  ligue  qu'on,  a  placés 
dans  Paris.  Je  crains  bien  qu'on  ait  à  se  repentir  d'avoir  arraché 
du  sein  des  gardes  nationales,  pour  composer  des  régiments,  ces  ci- 
loyens  soldés  qui  en  étaient  l'ùme  et  la  force,  sans  cependant  pou- 
voir devenir  nuisibles  ni  alarmer  la  liberté. 

«  Faire  que  ces  deux  corps,  aujourd'hui  très-distincts,  se  meu- 
vent sur  le  même  point  sans  se  choquer,  qu'ils  ne  rivalisent  que 
pour  le  bien  du  service,  qu'ils  concourent  au  même  but  :  le  main- 
lien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité;  qu'ils  agissent  avec  unité  dans 
l'exercice  habituel  et  journalier  de  leurs  devoirs,  est  un  problème 
difficile  à  résoudre.  Puisse-t-il  l'être  avantageusement!  Puisse  ce 
nouvel  ordre  de  choses  ne  pas  troubler  le  repos  du  magistrat,  ne 
pas  lui  causer  des  embarras  ! 

«  11  n'existe  plus  de  feuilles  qui  indiquent,  dans  chaque  poste,  le 
nombre  des  patrouilles,  Theure  à  laquelle  elles  sortent,  l'heure  à  la- 
quelle elles  rentrent,  ce  qu'elles  ont  vu,  ce  qu'elles  ont  fait  dans 
leurs  rondes. 
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«Autrefois,  ces  feuilles  se  tenaieni  avec  exactitude;  chaque  jour 
on  en  faisait  le  relevé,  et  cliaque  Jour  le  résultat  était  mis  sous  les 
yeux  du  maire  et  du  commandant  général  de  la  garde  nationale; 
de  sorte  qu<'  le  magistrat  civil  savait  tous  les  matins  ce  qui  s'était 
passé  dans  Paris,  et  il  pouvait  concerter  avec  le  commandant  géné- 
ral les  mesures  de  prudence  ou  de  précaution  à  prendre  pour  main- 
tenir l'ordre  et  la  tranquillité. 

«  Dans  ces  derniers  temps,  cet  ordre  de  choses  si  utile,  je  dirai 
même  si  indispensable,  a  été  tellement  négligé,  que  le  maire  de  Pa- 
ris ne  connaît  les  événements  que  longtemps  après  qu'ils  sont  ar- 
rivés; qu'il  ne  les  connaît  que  d'une  manière  partielle;  que  l'offi- 
cier militaire  ne  lui  fait  plus  de  rapport;  qu'il  ne  lui  donne  plus 
aucune  communication  des  dispositions  qu'il  fait. 

«  Dans  les  beaux  jours  de  la  liberté  naissante,  M.  de  Lafayette  se 
rendait  lui-môme  tous  les  jours  chez  M.  Bailly  ;  ensuite  il  y  envoyait 
un  aide  de  camp  ;  puis  ces  démarches  sont  devenues  plus  rares,  et 
enfin  on  s'est  abstenu  de  les  faire. 

«  Je  me  suis  vu  forcé  d'écrire,  et  de  me  plaindre  de  ce  manque 
de  service,  de  cette  indépendance  dans  laquelle  la  force  armée  se 
mettait  insensiblement  de  l'autorité  civile.  J'ai  demandé  qu'on  ré- 
tabht  l'usage  et  la  règle  des  feuilles  dans  chaque  poste;  j'ai  reçu  de 
M.  Gharton  une  réponse  satisfaisante;  mais  je  pense  que,  jusqu'à  ce 
que  l'organisation  de  la  garde  nationale  ait  un  mouvement  régu- 
lier, j'obtiendrai  difficilement  ce  que  je  désire,  et  ce  qui  est  d'une 
utilité  si  grande,  d'une  nécessité  si  absolue. 

«  Je  ne  parle  pas  des  autres  départements,  qui  n'ont  pas  fixé  au- 
tant ma  première  attention,  et  sur  lesquels  le  temps  ne  m'a  pas 
encore  permis  de  prendre  des  renseignements  assez  certains.  Je  ne 
pourrais  pas  donner  l'état  de  leurs  travaux.  Tout  ce  que  je  sais, 
c'(ist  que  des  circonstances  impérieuses  ont  tellement  embarrassé  et 
ralenti  la  marche  des  affaires  ordinaires,  qu'elles  se  sont  accumu- 
lées; qu'on  ne  peut  pas  suffire  à  leur  expédition;  que,  malgré  trois 
assemblées  de  bureau  par  semaine,  et  trois  assemblées  du  corps  mu- 
nicipal, on  ne  sera  de  quelque  temps  au  courant. 

«  La  position  actuelle  de  la  municipalité,  sous  le  rapport  de  ses 
finances,  lui  donne  des  embarras  de  toute  espèce,  et  la  met  dans  la 
dure  nécessité  de  ne  pas  pouvoir  faire  tout  le  bien  qu'elle  voudrait 
opérer. 

«  L'anéantissement  de  tous  ses  revenus,  et  la  nouvelle  manière  de 
pourvoir,  à  ses  dépenses,  va  devenir  une  source  d'inquiétudes,  de 
tourments  et  de  dégoûts. 

«.  Un  article  très-important,  et  qui  exigei'a  des  soins,  des  peines 
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et  du  travail,  est  celui  de  la  compétence  h  régler  entre  le  départe- 
ment et  la  municipalité.  Il  faut  bien  prendre  garde  que  ces  deux- 
corps,  qui  se  touchent,  ne  se  heurtent  et  ne  s'embarrassent  dans 
leur  marche.  Le  département  de  Paris  ne  ressemble  pas  aux  autres 
départements  du  royaume;  il  est  le  seul  où  il  n'existe  point  de  dis- 
trict. Il  faut  bien  cependant  que  les  Jonctions  de  ces  administrations 
intermédiaires  soient  remplies.  Des  entreprises  ont  pu  se  commet- 
tre ,  des  confusions  ont  pu  s'opérer,  faute  de  s'entendre,  et  parce 
que  la  ligne  de  démarcation  entre  ces  deux  corps  n'est  pas  assez 
clairement  tracée. 

«  Mais  la  municipalité  et  le  département,  également  animés  des 
vues  du  bien  public,  pénétrés  de  la  nécessité  de  vivre  dans  la  meil- 
leure intelligence,  d'éviter  toute  espèce  de  rivalité,  parviendront, 
j'espère,  à  s'entendre  et  à  convenir  d'un  règlement  sage,  qui  éta- 
blira entre  eux  une  paix  solide  et  durable. 

tt  C'est  dans  celte  position,  et  au  milieu  d'agitations  de  plus  d'un 
genre,  que  j'entre  dans  la  place  à  laquelle  les  citoyens  de  Paris  m'ont 
élevé. 

c(  Cet  exposé,  quelque  incomplet  qu'il  soit,  sufht  pour  donner 
une  idée  de  ce  que  j'ai  à  faire,  de  la  tâche  immense  que  j'ai  à  rem- 
plir... 

«  Je  trace  cette  esquisse  tellement  à  la  hâte,  que  je  n'ai  le  temps 
ni  de  la  revoir,  ni  de  la  retoucher.  Il  y  a  sans  doute  des  lacunes, 
des  omissions  :  dans  un  autre  moment  je  les  remplirai,  je  les  ré- 
parerai. J'espère  que  le  public  voudra  bien  avoir  de  l'indulgence,  en 
faveur  de  l'intention.  Signé,  Pétion.  ^) 

Chap.  IV.  —  Les  clubs.  —  Les  Feuillants,  —  Emeutes  aux  Feuillants.  —  Les 
.Tacobins.  —  C.amille  Desmoulins  sur  la  constitution.  —  L'almanach  du  père 
Gérard.  —  Drapeaux  américains  et  anglais  aux  Jacobins. 

La  première  affaire,  touchant  la  politique,  où  Pétion  fut  appelé  à 
agir  en  vertu  de  son  nouveau  tiire,  concernait  le  club  des  feuil- 
lants. Le  lecteur  sait  que  cette  société,  qui  formait  comme  le  centi-e 
du  parti  constitutionnel,  datait  de  la  scission  qui  s'était  opérée 
parmi  les  jacobins  et  dans  le  côté  gauche  de  l'assemblée  constituante, 
après  l'afl'aire  du  champ  de  ^lars. 

«  Ce  fut,  dit  Charles  Lameth  dans  son  Histoire  de  la  constituante, 
ce  fut  une  grande  huilo  de  la  part  d'un  certain  nonibie  de  membres  do 
cette  assemblée  d'avoir  conçu  l'idée  d'étahlir  un  nouveau  club  po- 
litique^ lorstpie  eux-mêmes  avaient  concouru  à  la  loi  qui  les  pro- 
scrivait. Ce  fut  l'ophiionque  mes  amis  et  moi  nous  soutînmes  dans 
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une  réunion  d'une  vingtaine  de  membres,  qui  eut  lieu  au  moment 
où  l'assemblée  constituante  terminait  ses  travaux.  Nous  représen- 
tâmes Tinconvenance  de  nous  mettre  comme  individus  en  opposition 
avec  l'opinion  que  nous  avions  manifestée  comme  législateurs,  ajou- 
tant que  ce  serait  approuver  la  résistance  coupable  dont  les  jacobins 
donnaient  l'exemple,  et  que  d'ailleurs  le  nouveau  club  projeté  serait 
loin  d'obtenir  jamais  l'inlluence  de  celui  des  jacobins,  composé 
d'Iiommes  pleins  d'activité  et  d'audace,  qui  n'avaient  pour  la  plu- 
part que  peu  de  cliose  à  perdre  et  qui  presque  tous  étaient  excités 
par  un  vif  désir  d'acquérir  (1)  ;  tandis  que  le  club  des  feuillants  se 
composerait  dliommes  riclies,  par  conséquent  indolents  et  souvent 
timides,  ennemis  h  la  vérité  des  désordres,  mais  qui  ne  feraient  rien 
pour  s'y  opposer;  enfin,  que  l'opinion  générale  ne  pourrait  que  ré- 
prouver une  détermination  qui  n'olTraitque  peu  d'avantages,  et  pré- 
sentait au  contraire  de  nombreux  dangers. 

«  Notre  opinion  eut  beaucoup  d'adversaires.  Ils  représentaient  que 
l'esprit  qui  commençait  à  dominer  dans  l'assemblée  législative  de- 
vait faire  craindre  que  les  idées  purement  républicaines  n'y  prissent 
un  grand  développement,  et  qu'il  était  nécessaire  de  se  réunir  pour 
s'opposer  à  leur  triompbe.  Les  ministres  d'alors,  quoique  sincère- 
ment dévoués  au  maintien  de  la  constitution,  espéraient  aussi  trou- 
ver, dans  la  nouvelle  réunion,  des  moyens  de  comprimer  la  turbu- 
lence des  jacobins.  Les  intérêts  personnels  se  joignirent  encore  à 
ces  inquiétudes  patriotiques.  La  loi  qui  avait  déclaré  les  constituants 
inbabiles  à  obtenir  de  l'avancement  au  cboix  du  roi,  dans  les  diffé- 
rents services,  ne  les  avait  pas  privés  de  la  faculté  d'obtenir  des 
places  conférées  par  les  suffrages  du  peuple.  Plusieurs  membres  as- 
piraient à  celle  de  maire  de  Paris,  entre  autres  D'André,  qui,  pour 
se  concilier  la  conliance  de  la  classe  moyenne,  dont  se  compose  tou- 
jours la  majorité  des  électeurs,  avait  acheté  un  magasin  d'épiceries 
qui  fut  pillé  quelque  temps  après.  Cette  intention  engagea  les  députés 
à  combatttre  l'opinion  que  nous  avions  soutenue  ;  cela  leur  ayant  ob- 
tenu la  majorité,  on  convint  de  faire  tous  ses  efforts  pour  attirer  à 
soi  toutes  les  personnes  qui  pouvaient  exercer  des  influences  de  dif- 
férents genres. 

«En  effet  le  club  des  feuillants  était  une  réunion  imposante  d'illus- 
trations civiques,  de  puissants  fortunés,  de  talents  remarquables; 


(1)  Ch.  Lameth  n'est  ici  ni  poli  ni  juste  envers  ses  adversaires  ;  son  assertion  a 
été  démentie  en  partie,  et  il  est  étrange  qu'il  l'ait  oublié.  La  plupart,  des  jaco- 
bins sont  morts  pauvres;  quelques-uns,  sans  doute,  ont  fait  leurs  affaires  dans  la 
révolution,  mais  ce  sont  quelques-uns  et  non  presque  tous. 
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mais  11  lui  manquail  ce  dont  naturellement  il  devait  être  privé,  de  Tu- 
nité,  de  l'énergie  et  de  cette  constante  fermeté  sans  lesquelles  on  est 
destiné  à  devenir  victime  des  révolutions.  L'autorité  de  rassemblée 
constituante  ayant  cessé  d'exister,  les  passions  se  trouvèrent  sans 
frein  et  se  livrèrent  à  toute  leur  violence.  Quelques  jacobins,  à  la 
tête  d'honnues  de  la  populace,  vinrent  outrager  les  feuillants  jusque 
dans  le  local  où  ils  se  réunissaient.  La  vie  de  plusieurs  de  leurs 
membres  aurait  été  menacée  sans  l'honorable  appui  qu'ils  reçurent 
d'un  grand  nombre  de  gardes  nationaux  ;  mais  la  crainte  qu'avaient 
inspirée  ces  attaques  fut  assez  grande  pour  que  les  hommes  riches 
et  paisibles  qui  en  faisaient  partie  s'empressassent  de  n'y  plus  pa- 
raître. Le  club  cessa  ainsi  d'exister,  et  les  jacobins  restèrent  les 
maîtres  du  champ  de  bataille.  »  {Lametli,  Hisi.  de  l'ass.  const.) 

Charles  Lameth,  l'auteur  du  passage  que  Ton  vient  de  lire,  était 
lui-même  membre  du  club  des  feuillants.  Néanmoins  il  a  omis  dans 
sa  notice  quelques  détails  importants  que  Ton  trouvera  dans  le  récit 
qui  va  suivre. 

Le  club  des  feuillants  était  considéré  par  les  révolutionnaires 
comme  le  centre  de  la  seule  opposition  redoutable  qu'ils  eussent  à 
craindre  dans  l'assemblée  et  dans  l'administration  ;  tout  le  monde 
disait  qu'il  était  sous  l'influence  de  Barnave,  des  Lameth,  de  Duport, 
(le  Beaumetz,  etc.  Cependant,  quoique  le  mot  feuillant  eût  passé  dans 
le  langage  politique  pour  désigner  les  constitutionnels  amis  de  la  cour, 
tant  que  les  séances  du  club  restèrent  fermées  au  public,  on  ne  s'en 
inquiéta  point.  On  s'en  occupait  si  peu, que  l'on  ignorait  la  piésence 
;\  Paris  de  quelques  constitutionnels  très-actifs,  a  On  assure,  dit  le 
Patriote  français,  que  M.  Barnave  est  à  Paris,  et  qu'il  assiste  tous  les 
soirs  au  coucher  du  roi. —  il  se  forme  des  clubs  monarchiques  dans 
plusieurs  quartiers.  Celui  de  feuillants  vient  de  ressusciter  (1).» 
(50  novembre.)  Mais  dans  le  cours  de  décembre,  la  société  jugea  à 
propos  d'avoir  des  tribunes,  comme  la  législative  elle-même,  et  de 
les  ouvrir  à  tous  venants. 

«  Les  feuillants,  disent  les  Annales  patriotiques  du  15  décembre, 
ont  été  enfin  forcés  de  se  soumettre  au  vœu  du  peuple  :  leurs  séances 
seront  publiques  et  leurs  intentions  seront  connues  ;  ils  ont  inspiré 
«le  la  méfiance,  parce  qu'on  les  croit  beaucoup  plus  amis  de  la  cour 


(1)  Il  paraît  que  Barnave  menait  une  vie  fort  retirée,  et  quoiqu'il  s'occupât 
beaucoup  des  affaires  publiques,  il  évitait  avec  soin  tout  ce  qui  pouvait  attirer 
l'attention  sur  lui.  Il  s'en  fallait  qu'il  allât  publiquement  aux  Tuileries.  D'après 
ce  que  nous  apprend  à  cet  égard  madame  de  Campan,  toutes  les  entrevues  qu'if 
eut  avec  le  roi  et  la  reine  furent  secrètes:  madame  de  Campan  se  flatte  ménaQ 
d'avoir  été  seule  dans  la  confidence. 
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et  des  ci-devant  grands  que  de  la  déclaration  des  droits  ol  de  Pé- 
galité,  bases  de  la  constitution.  Si  leurs  opinions  et  leur  conduite  " 
surtout  viennent  à  démentir  ces  justes  soupçons,  tant  mieuxj  les 
patriotes  se  réjouiront  d'avoir  trouvé  des  frères  là  où  ils  craignaient 
de  trouver  Tintrigue  et  les  chefs  d'une  faction  accusée  de  vouloir 
ressusciter  la  noblesse,  et  de  j)roriter  de  la  guerre  pour  établir  par 
une  médiation  année  une  seconde  cliandjre  législative,  une  chambre 
de  nobles,  un  sénat  à  la  Mounier.  » 

Le  Patriote  français  du  même  jour  renferme  Tarticle  suivant  : 
Sur  la  tactique  des  feuillants.  «  Les  ennemis  de  la  liberté  sont  par- 
venus à  ressusciter  la  société  dos  Feuillants,  et  à  y  attirer  un  grand 
nombre  de  membres  de  l'assemblée  nationale.  Cette  société  n'a  pour 
objet  que  d'assurer  au  château  des  Tuileries  un  corps  d'armée  aux 
ordres  des  comités  corrompus  qui  les  dirigent.  Quelques  intrigants 
bien  connus  sont  à  la  tête  de  ces  feuillants  ;  ils  trompent  les  pauvres 
d'esprit  qu'ils  y  rassemblent,  en  leur  faisant  entendre  que  les  jaco- 
bins veulent  renverser  la  constitution,  qu'ils  veulent  brûler  tout, 
détruire  tout.  Le  but  de  ces  honnêtes  gens  est  d'avoir  l'air  de  com- 
mander un  parti,  pour  se  vendre  plus  sûrement  au  ministère,  et  en 
obtenir  argent  ou  places.  Ils  disposent  des  élections  aux  assemblées 
nationales;  ils  donnent  le  mot  du  guet,  et  voilà  pourquoi  on  a  vu 
et  on  verra  tant  de  feuillants  présidents  ou  vice-présidents.  Parmi 
eux  il  n'y  a  pas  un  homme  de  génie  ni  même  de  talent  :  c'est  que  le 
génie  et  le  talent  n'habitent  point  avec  l'intrigue.  Il  faut  blâmer  le 
zèle  maladroit  de  quelques  jacobins  ;  mais  il  faut  exécrer  la  perver- 
sité des  intrigants  feuillantins.  » 

Les  premières  personnes  que  la  curiosité  amena  aux  Feuillants 
furent  naturellement  leurs  adversaires  politiques.  Aussi  les  séances 
furent-elles  aussitôt  troublées  par  le  tapage  des  tribunes,  et  bientôt 
interrompues  par  un  attroupement  bruyant,  qui  envahit  la  partie 
même  de  la  salle  réservée  aux  membres  du  club  et  dispersa  la  réu- 
nion. Celte  petite  affaire  amusa  beaucoup  les  royalistes. 

«  La  meute  des  jacobins,  dit  VAmi  du  Roi  du  29  décembre, 
semble  avoir  quitté  la  piste  des  aristocrates  pour  se  jeter  à  la  pour- 
suite d'im  autre  gibier  :  elle  donne  maintenant  la  chasse  aux  feuil- 
lants. On  a  remarqué  que  la  haine  des  sectes  rivales  s'augmente  eu 
raison  de  l'eltiracité  et  de  la  liaison  qui  devrait  les  réunir.  Les  par- 
tisans iVAbubeker  et  les  sectateurs  (ÏAli,  quoique  tous  musulmans 
et  adorateurs  de  Mahomet,  se  détestent  cependant  beaucoup  plus 
entre  eux  qu'ils  ne  haïssent  les  chrétiens.  Les  jacobins  et  les  feuillants 
militent  sous  les  mêmes  étendards  de  la  liberté  ;  ils  se  disent  tous 
également  amis  de  la  constitution  ;  ils  ont  tous  à  peu  près  la  même 
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dévotion  pour  le  grand  Mirabeau,  qui  est.  le  IMaliomet  de  ce  nouvel 
\lcoran  politique  ;  ils  afficljent  la  même  haine  contre  la  noblesse  et 
le  clergé,  la  même  horreur  du  despotisme;  et  cependant  ils  sont  en- 
core plus  acharnés  les  uns  contre  les  autres  que  Brissot  contre  les 
blancs  et  Fauchet  contre  les  ministres.  Les  jacobins  ne  veulent  pas 
même  le  nom  et  l'ombre  d'un  roi  ;  les  feuillants  voudraient  au  moins 
conserver  un  fantôme  de  royauté,  pour  être  peloté  ym'  les  orateurs 
démagogues  et  servir  de  plastron  à  l'assemblée  nationale.  Quoique 
les  désordres  qui  affligent  le  royaume  naissent  évidemment  d'un 
vice  radical  dans  la  constitution,  quoique  l'expéi'ience  démontre 
chaque  jour  combien  cette  forme  de  gouvernement  est  absuide,  im- 
praticable, contraire  à  l'esprit  et  au  caractère  de  tous  les  hommes, 
et  surtout  des  Français,  ils  demandent  l'observation  stricte  et  rigou- 
reuse de  celte  extravagance  politique  ;  ils  veulent  réaliser  une  chi- 
mère; ce  sont  les  puritains  de  la  constitution,  n'en  déplaise  aux 
grands  hommes,  aux  ex-rois,  aux  héros  de  la  révolution  qui  com- 
posent le  nouveau  club  des  feuillants  :  ils  me  paraissent  moins  rai- 
sonnables, moins  conséquents  que  les  jacobins,  en  faveur  desquels 
on  ne  m'accusera  pas  d'être  trop  prévenu.  C'est  du  moins  ouverte- 
ment et  franchement  que  les  jacobins  veulent  abolir  la  royauté  et 
détruire  la  monarchie.  En  affectant  d'en  respecter  les  titres,  les  fend- 
ants en  dégradent  en  effet  et  en  anéantissent  la  nature;  ils  gardent 
un  roi  pour  s'en  moquer  :  il  vaut  mieux  n'en  point  avoir.  Du  reste, 
les  principes  des  deux  clubs  tendent  également  à  la  licence  et  à  l'a- 
narchie ;  ils  sont  également  destructifs  de  toute  saine  politique,  de 
tout  bon  gouvernement;  ils  sont  également  ennemis  de  la  société  et 
de  l'humanité;  et  les  feuillants  ne  se  distinguent  de  leurs  adver- 
saires que  par  les  contradictions  grossières  de  leur  système.  Les  ja- 
cobins, dont  rétablissement  a  déjà  une  antiquité  de  trois  ans,  les 
jacobins,  qui,  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  ont  joui  du 
privilège  exclusif  des  insurrections,  des  pillages,  des  massacres  et 
des  incendies,  qui  sont  en  possession  de  vexer,  de  tyranniser,  d'op- 
primer les  honnêtes  gens  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  enor- 
gueillis d'ailleurs  par  des  intelligences  qu'ils  entretiennent  dans  le 
sein  de  l'assemblée  et  par  l'influence  qu'ils  ont  sur  les  décrets,  n'ont, 
pu  voir  sans  indignation  se  former  dans  le  voisinage  un  nouvel  ordre 
de  patriotes,  qui  n'ont  ni  le  même  nom,  ni  la  même  règle,  ni  la 
même  observance  ;  ils  ont  pressenti  les  suites  funestes  que  pourrait 
avoir  pour  leur  crédit  et  pour  leiu^  autorité  cette  communauté  nais- 
sante, qui  menaçait  de  renverser  toutes  les  jacobinières  du  royaume. 
De  même  que  Rome,  dès  les  premiers  moments  de  sa  fondation,, 
païuL  annoncer  la  ruine  de  toutes  les  républiques  de  l'Italie,  le  des- 
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sein  a  été  pris  dans  le  club  dominateur  (Vétoufler  dès  le  berceau 
cette  puissance  ennemie.  Ils  se  souvenaient  avec  quelle  facilité  ils 
avaient  expulsé  de  son  asile  et  entièrement  exterminé  la  mallieu- 
reuse  société  des  Amis  de  la  constitution  nymarchique,  et  persuadés 
que  le  même  bonbeur  couronnerait  leur  expédition  contre  les  feuil- 
lants, ils  sont  venus  fondre  sur  ces  rebelles,  qui,  étourdis  de  ce  choc 
imprévu,  se  sont  dispersés,  abandonnant  aux  jacobins  le  champ  de 
bataille.  Mais  revenus  d'une  alarme  si  chaude,  les  vaincus  se  sont 
ralliés,  ils  ont  repris  courage,  et  implorant  contre  leurs  ennemis  la 
protection  de  la  loi,  ils  ont  placé  à  l'entrée  de  leur  salle  une  garde 
capable  de  faire  fuir  tous  les  jacobins  du  royaume,  lesquels  ne  sont 
pas  à  beaucoup  près  aussi  braves  que  séditieux,  et  n'attaquent  jamais 
que  ceux  qui  ne  se  défendent  pas.  Le  maire  de  Paris  s'est  fait  beau- 
coup d'honneur  en  cette  occasion.  Nouveau  Brutus,  il  a  fait  taire  ses 
entrailles  paternelles  qui  lui  parlaient  en  faveur  des  jacobins,  ses 
enfants,  pour  n'écouter  que  la  justice  et  la  loi;  quant  à  la  garde  na- 
tionale, elle  n'a  eu  aucune  violence  à  se  faire  pour  réprimer  l'audace 
des  jacobins,  qui  sont  sérieusement  brouillés  avec  elle  depuis  la  fa- 
meuse journée  du  champ  de  Mars.  » 

A  la  suite  des  premiers  tumultes,  le  député  Ghéron,  président  des 
feuillants,  écrivit  en  etîetau  maire,  pour  lui  demander  l'autorisation 
de  requérir  un  commissaire  civil  d'assister  aux  séances  de  la  société. 
Cette  lettre,  datée  du  21  décembre,  porte  que  quelques  brouillons 
paiiés  très-vraisemblablement^  viennent  les  troubler.  «  Deux  cent 
soixante-quatre  députés,  continue  Chéron,  et  environ  huit  cent 
quatre-vingts  autres  citoyens  qui  ont  prêté  le  serment  civique  et 
payé  leurs  impositions,  composent,  pour  le  présent,  cette  société 
dont  tous  les  membres  sont  prêts  à  mourir  pour  la  constitution.  » 

Pétion  lui  répondit  le  même  jour  :  il  espérait  que  les  troubles  ne 
se  renouvelleraient  pas,  si  tous  les  membres  des  feuillants  étaient 
amis  de  la  constitution,  en  prêchaient  les  maximes  et  en  propa- 
geaient les  principes.  Il  disait  qu'il  était  impossible  d'obliger  un 
commissaire  à  assister  aux  séances  de  la  société  ;  qu'il  y  en  avait 
à  peine  un  assez  grand  nombre  pour  le  service  des  spectacles  ;  que 
s'il  y  avait  du  tumulte,  la  garde  et  le  commissaire  de  la  section 
s'empresseraient  d'aller  rétablir  l'ordre.  Telle  est  la  substance  de  sa 
lettre. 

Le  22,  le  commandant  général  de  la  garde  parisienne,  de  Belair, 
prévint  ternaire  qu'il  y  avait  eu,  la  veille,  du  tumulte  chez  les  feuil- 
lants, et  lui  demanda  des  ordres  en  cas  qu'il  se  renouvelât. 

Le  23  au  matin,  Pétion  répondit  à  de  Belair  qu'il  valait  mieux 
prévenir  que  réprimer.  En  conséquence,  il  l'autorisait  à  tenir  à  proxi- 
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mité  des  forces  nécessaires.  En  outre,  Pétion  écrivit  au  commissaire 
de  la  section  qu'il  serait  prudent  que  le  soir  il  assistât  à  la  séance 
des  feuillants. 

Le  lendemain  24,  le  commissaire  de  police  envoya  au  maire  le 
procès-verbal  de  ce  qui  s'était  passé  le  25  aux  Feuillants.  Il  résulte 
de  celle  pièce  que  les  citoyens  des  tribunes  s'étaient  plaints  d'avoir 
été  provoqués  par  un  membre  de  la  société,  et  de  ce  (jue  plusieurs 
membres  étaient  armés  et  affectaient  de  provoquer  en  duel;  qu'ils 
ont  accusé  les  sociétaires  de  professer  des  principes  anticonstitu- 
tionnels. 

Le  2o,  le  conmiissaire  écrivit  à  Pétion  pour  relever  une  circon- 
stance qu'il  avait  oubliée  dans  le  procès-verbal.  «  M'étant  annoncé 
au  nom  de  la  loi,  tous  les  citoyens  rassemblés,  soit  dans  les  tribunes, 
soit  dans  l'intérieur  de  la  salle,  où  ils  s'étaient  introduits  quoique 
non  sociétaires,  ont  manifesté  leur  respect  pour  la  loi,  en  disant 
presque  d'une  voix  unanime  :  Messieurs,  chapeau  bas. 

«  Signé,  Prestat.  » 

Pétion  écrivit,  le  24,  au  commandant  général  et  au  commissaire 
de  police,  pour  inviter  l'un  à  prendre  des  mesures  de  prudence, 
afin  d'éviter  de  nouveaux  désordres,  et  l'autre  à  assister  encore  à  la 
séance  des  feuillants.  —  Il  n'y  en  eut  cependant  ni  le  24,  ni  le  23. 

Le  26,  Gliéron  informa  le  maire  que  rien  ne  pourrait  lasser  le 
patriotisme  et  le  courage  de  ses  co-sociétaires  ;  qu'ils  se  rassemble- 
raient le  soir  à  6  beures,  et  que  les  séances  continueraient  d'être 
publiques  tant  que  leur  publicité  serait  jugée  utile. 

Réponse  de  Pétion  (le  26,  9  heures  du  matin).  «  Monsieur,  aus- 
sitôt la  réception  de  votre  lettre,  j'ai  donné  des  ordres  pour  préve- 
nir les  troubles  (jue  vous  craignez.  J'ai  appris  hier  que  beaucoup 
de  membres  de  la  société  que  vous  présidez  doivent  se  rendre  ar- 
més au  lieu  des  séances;  que  le  public,  instruit  de  ces  dispositions, 
devait  également  se  l'endre  en  armes  tant  dans  les  tribunes  qu'à 
l'extérieur  de  la  salle.  Je  crois  l'un  et  l'autre  bruit  également  faux  ; 
mais  s'ils  étaient  vrais,  voyez  combien  cette  position  serait  cruelle  I 
Je  frémis  d'y  penser.  Il  paraît  qu'à  la  dernière  séance  le  tunuillc  a 
recommencé  par  la  provocation  d'un  lieutenant  des  canonniers,  qui, 
de  rinlérieur  de  la  salle,  a  nargué  le  public.  Il  parait  que  plusieuis 
sociétaires  étaient  armés,  et  que  cela  a  beaucoup  déplu  ;  je  vois  bien 
(|u'ensuite  les  spectateurs  se  sont  portés  à  des  excès  répréhensibles. 
En  grâce  î  qu'on  évite  jusqu'au  moindre  prétexte  d'agitation,  et  je 
ne  négligei-airien  pour  vous  procurer  paix  et  tranquillité.  Secondez 
mes  elïorts.  Je  vais  vous  parler  avec  toute  franchise  :  il  est  parmi 
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VOUS  un  grand  nombre  d'amis  de  l'ordre  et  de  la  constitution;  il  en 
est  aussi,  je  puis  me  tromper,  mais  je  le  pense,  qui  sont  ennemis 
de  cette  constitution,  qui  ne  veulent  que  du  bruit,  pour  avoir  occa- 
sion de  se  plaindre,  qui  ne  désirent  que  du  scandale,  de  l'éclat, 
pour  paraître  persécutés.  » 

Chéron  lui  répondit  aussitôt  :  «  Monsieur,  j'ai  frémi,  en  lisant  vo- 
tre réponse,  du  danger  auquel  des  citoyens  seraient  exposés,  si  Ton 
ajoute  loi  aux  bruits  qui  vous  sont  parvenus.  Je  puis  répondre  du 
patriotisme  de  mes  collègues;  je  répondrais  de  tous,  si  Fexpérience 
n'apprenait  trop  malheureusement  qu'il  est  des  parjures  comme  il, 
est  des  parricides,  et  qu'il  se  glisse  dos  faux  frères  dans  les  sociétés 
tant  soit  peu  nombreuses,  quelles  que  soient  d'ailleurs  leur  intimité 
et  la  pureté  de  leurs  intentions.  Mais,  monsieur,  je  ne  répondrais 
pas  que,  si  la  loi  se  montrait  encore  une  fois  insufiisante  à  protégei' 
notre  liberté  constitutionnelle,  il  n'arrivât  quelque  malheur.  Ma 
conscience  est  pure,  mes  vues  droites-,  mon  patriotisme  ardent, 
mon  courage  inaltérable.  S'il  ne  s'agissait  que  de  moi,  je  m'im- 
molerais à  la  constitution.  Oportetunummori  pro populo^  serait  ma 
dernière  devise.  Mais  ici  j'exposerais  mes  collègues,  que  je  ne  puis 
prévenir  assez  à  temps,  quoique  rien  ne  me  donne  le  droit  de  met- 
tre leur  prudence  en  doute;  j'exposerais  mes  concitoyens,  et  j'en 
frémis.  Je  prends  donc  sur  moi,  d'après  l'avis  de  quelques-uns  de 
mes  collègues  qui  m'entourent  en  ce  moment,  de  vous  prier  de  vou- 
loir bien  donner  des  ordres  pour  que  personne  ne  soit  admis  ce 
soir  à  notre  société  qu'en  justifiant  de  sa  carte  de  député  ou  de  celle 
d'affilié.  Il  suffirait  que  vous  nous  permissiez  de  faire  placer  une 
sentinelle  à  la  porte  du  couloir  qui  conduit  à  notre  salle,  et  de  lui 
en  faire  donner  la  consigne  la  plus  expresse.  Je  vous  prie  aussi  de 
faire  donner  des  ordres  pour  qu'aucun  attroupement  ne  puisse  ob- 
struer l'entrée  de  la  salle. 

f(  Il  est  à  désirer  que  vos  ordres  soient  donnés  avant  4  heures. 

«  C'est  sous  la  protection  de  la  loi  que  je  remets,  monsienr,  la 
liberté  de  mes  collègues  et  la  mienne. 

«  Gomme  nous  ne  voulons  pas  échapper  à  la  pul)licité,  toute.'i 
personnes  adressées  par  vous,  monsieui',  seront  admises.  »> 

11  reçut  de  Pétion  le  billet  suivant  : 

«  A  l'instant,  M.  le  commandant  de  la  garde  nafionale  se  rend 
chez  vous;  il  va  conférer  sur  les  mesures  prises  pour  prévenir  toute 
espèce  de  trouble  et  de  désordre.  »  [Mairie  de  Pétion,  p.  51-4 i.) 

Les  mesures  d'ordre  prises  pour  assurer  la  séance  des  feuillants 
donnèrent  lieu  à  une  séance  orageuse  de  rassemblée  législative.  Le 


FELILLAMS.  2C5 

lociil  des  t'cuillants  iïiisail  partie  en  elïet  dos  édilices  miî^  à  l'usage 
de  l'assemblée. 

Assemblée  nationale.  — Séance  du  20  décembre  au  soir.— 
M.  ***.  J'annonce  à  l'assemblée  qu'il  y  a  du  trouble  aux  Feuillants. 
Je  demande  qu'on  y  envoie  des  commissaires  de  la  salle  pour  savoir 
ce  qui  s'y  passe.  (On  murmure.) 

M.  Chéron.  Je  demande,  moi,  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

M,  Manteau.  Je  prends  la  parole  pour  dénoncer  un  fait  qui  vient 
de  m'arriver.  En  passant  près  des  Feuillants,  la  sentinelle  m'a  de- 
mandé ma  carte.  J'ai  montré  celle  de  déiiuté.  La  sentinelle  m'a  dit 
que  sa  consigne  ne  lui  permettait  pas  de  laisser  entrer  avec  cette 
carte,  et  qu'il  fallait  avoir  celle  de  la  société  des  feuillants.  (On  mur- 
mure.) Je  demande  si  nous  avons  la  police  de  notre  enceinte  ou  si 
nous  ne  l'avons  pas.  Si  nous  l'avons,  il  est  bien  extraordinaire 
qu'on  donne  de  telles  consignes  aux  sentinelles. 

M.  *'*.  lime  semble  que  le  membre  qui  a  été  arrêté  aurait  dîi  se 
faire  conduire  par  la  sentinelle  à  l'oflicier  qui  a  donné  cette  consi- 
gne. (On  murnmre.) 

On  demande  qu'il  soit  passé  à  Tordre  du  jour. 

M.  ***.  Je  fais  la  motion  que  le  commandant  du  poste  soit  à  Tin- 
stant  appelé  à  la  barre,  pour  déclarer  les  raisons  qui  l'ont  engagé 
à  donner  cette  consigne. 

Il  s'élève  des  débats  tumultueux,  au  milieu  desquels  on  entend 
plusieurs  voix  réclamer  Tordre  du  jour. 

M.  Ducos.  Il  est  indécent  de  faire  perdre  dans  une  pareille  scène 
une  séance  destinée  à  des  objets  très-importants. 

M.  Cambon.  Je  réclame  Tordre  du  jour. 

M.  Maillot.  Je  demande  que  Tassemblée  interdise  à  tous  ses  mem- 
bres la  faculté  de  s'assembler  dans  aucune  société  particulière.  (On 
nmrmure.) 

M.  Daverhoult.  Je  suis  étonné  qu'on  fasse  une  motion  qui  ne 
peut  en  aucune  manière  regarder  rassemblée,  car  l'assemblée  n'a 
rien  à  connaître  dans  la  vie  privée  de  chacun  de  ses  membres. 

M.  Lacroix.  Je  m'étonne  avec  le  préopinant  qu'un  membre  ait 
pu  proposer  à  Tassen.bléc  de  prononcer  sur  ce  qui  se  passe  hors  de 
son  sein.  Je  demande  non-seulement  que  sur  cette  motion  on  passe 
à  Tordre  du  jour,  mais  que  celui  qui  Ta  faite  soit  rappelé  à  Tordre. 
Cette  proposition  a  été  faite  pour  donner  le  change  sur  un  délit  com- 
mis par  un  membre  de  cette  assemblée,  président  de  la  société  des 
feuillants  ^les  tribunes  applaudissent  avec  transport)  :  c'est  lui  qui  a 
me.  Je  demande  queTofOcier  de  garde  soit  mandé 
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à  la  barre  pour  nous  en  rendre  raison.  (Les  applaudissements  des 

tribunes  recommencent.) 

M.  ***.  Je  demande  que  M.  Lacroix  soit  rappelé  à  Tordre.  (On 
murmure.)  , 

M.  Chéron.  Pour  répondre  à  M.  Lacroix,  j 'insiste  sur  la  |j!oposi- 
tion  de  faire  venir  rolTicier  de  garde  à  la  barre.  Quant  aux  injures 
de  M.  Lacroix,  je  me  réserve  d'y  répondre.  (On  munnure.) 

M.  Cambon.  Allons  donc,  Tordre  du  jour. 

M.  Robecourt.  La  consigne  regarde  les  commissaires  inspecteurs 
de  la  salle,  et  je  vous  proteste  qu'ils  n'ont  point  donné  la  consigne 
dont  un  membre  s'est  plaint. 

M.  Rouyer.  L'assemblée  s'occupe  depuis  trop  longtemps  d'un 
t'ait  qui  écarte  l'objet  de  la  délibération.  Je  demande  que  Ton  passe 
tout  de^suite  à  Tordre  du  jour.  (On  murmure.) 

—  Après  une  assez  longue  agitation,  l'assemblée  décrète  que 
l'officier  de  garde  sera  mandé  pour  savoir  qui  lui  a  donné  la  con- 
signe. 

On  introduit  successivement  deux  ofliciers  de  la  garde  nationale, 
qui  déclarent  que  le  poste  où  était  la  sentinelle  dont  on  dénonce  la 
consigne  ne  les  regarde  pas. 

On  en  amène  un  troisième. 

M.  le  président  lui  demande  s'il  est  vrai  qu'il  ait  donné  la  consi- 
gne dont  on  se  plaint. 

L'officier.  11  est  vrai  qu'à  l'entrée  des  Feuillants  j'ai  doimé  la 
consigne  de  ne  laisser  entrer  qu'avec  des  cartes  rondes  et  triangu- 
laires, parce  que  je  connais  Tune  pour  être  la  carte  de  député,  et 
Tautre  celle  de  la  société  des  feuillants.  Si  j'ai  donné  cet  ordre,  c'é- 
tait pour  interdire  Tentrée  aux  malveillants  (on  murmure);  mais  je 
n'ai  pas  donné  d'ordre  qui  regardât  Tassemblée  en  aucune  manière. 

M.  Merlin.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  (On 
réclame  Tordre  du  jour.)  Personne  n'a  le  droit  de  nTempêilier  de 
parler,  quand  je  veux  faire  une  motion  d'or^tlre.  (On  murniur  .)  Je 
demande  qu'il  soit  décrété  qu'aucune  force  publique  n'approchera 
de  Tassemblée  et  des  établissements  (jui  la  concernent,  qu'à  une 
distimce  d'au  moins  cinquante  toises.  (On  murmure.) 

M.  Bazire.  M.  Merlin  a  la  parole,  je  demande  qu'elle  lui  soit 
continuée. 

M.  Merlin.  Je  sortais  avec  M.  Grangcneuve  pour  me  rendre  au 
comité  de  surveillance,  lorsqu'au  passage  qu'on  appelle  le  chœur  des 
Feuillants,  j'ai  trouvé,  je  ne  sais  si  ce  sont  des  sbires  ou  des  janis- 
saires... (On  murmure.  —  Plusieurs  voix  :  Au  fait!  au  fait!)  J'y 
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suis.  Si  vous  ne  voulez  pas  in'entendre  à  la  tribune,  je  descends  à 
la  barre.  (On  murmure.) 

Il  s'élève  une  longue  et  violente  agitation. 

M.  Merlin.  Je  dis  donc  qu'en  allant  au  comité  de  surveillance,  j'ai 
*été  arrêté  par  des  sbires  qui  m'ont  décliii  é  mon  liabit.  (On  mur- 
mure.) C'est  la  garde  nationale  qui  m'a  sauvé  des  mauvais  traite- 
ments dont  j'aurais  été  peut-être  la  victime.  (On  murmure.) 

M.  Lacroix,  .le  demande  que  ce  délit  soit  dénoncé.  (Les  tribunes 
applaudissent.) 

L'agitation  redouble. 

M.  Merlin.  J'ai  demandé  si  j'étais  dans  le  sanctuaire  des  droits 
de  riiomme  et  du  citoyen,  et,  tandis  qu'on  m'assurait  que  oui,  une 
multitude  effrénée  tombait  sur  moi  et  m'arrachait  du  chœur  des 
Feuillants. 

Quelques  voix.  Il  faut  prouver  tout  ce  que  vous  dites. 

On  demande,  d'un  côté,  que  M.  Grangeneuve  soit  entendu;  d'un 
autre,  que  l'aflaire  soit  renvoyée  aux  commissaires  de  la  salle  pour 
en  présenter  le  rapport. 

M.  Girardin.  Je  demande  que  MM.  les  commissaires  de  la  salle 
se  retirent  à  l'instant  pour  s'assurer  des  faits.  Monsieur  le  président,  la 
constitution  vous  charge  de  la  police  intérieure  et  extérieure  de  la 
salle;  vous  devez  donner  des  ordres  pour  qu'aucune  force  publique 
ne  s'approche  de  cette  enceinte  sans  votre  aveu.  Il  est  temps  de  ter- 
miner ('es  scènes  qui  déshonorent  l'assemblée;  il  est  temps  de 
y)rendre  des  précautions  pour  qu'elles  ne  soient  plus  reproduites. 

M.  Lacroix.  Je  vais  plus  loin  que  M.  Girardin.  Je  reconnais 
comme  lui  que  la  police  de  la  salle  et  de  ce  qui  l'environne  n'ap- 
partient qu'au  corps  législatif;  mais  je  demande  en  outre  que  l'as- 
samblée  décrète  qu'aucun  club,  aucune  société  particulière,  ne 
pourra  se  réunir  dans  cette  enceinte.  (On  applaudit.) 

M.  Jaucourt.  Je  demande  que  les  commissaires  de  la  salle  pren- 
nent connaissance  des  faits.  Le  public  a  été  témoin  de  ces  détails, 
j'ose  dii-e  inJignes  de  l'assemblée  nationale  ;  il  doit  aussi  connaître 
les  mesures  que  vous  prendrez  pour  faire  cesser  ce  scandale.  Je  dis 
que  le  club  des  feuillants  a  sans  doute  la  prétention  d'être  dévoué  à 
la  constitution.  (On  murmure.)  Mais  entin  il  s'élève  dans  Paris  une 
rivalité  dangereuse  de  patriotisme,  qui  ne  peut  être  qu'un  ferment 
de  discorde  et  de  trouble  pour  tout  le  royaume.  Tant  que  les  dépu- 
tés se  pareront  d'autres  couleurs  que  des  couleurs  nationales,  tant 
qu'ils  se  livreront  au  dehors  à  l'esprit  de  parti,  jamais  il  n'y  aura  de 
tranquillité  dans  l'assemblée.  Je  demande  donc,  non  pas  comme  dé- 
cret, non  pas  connue  règlement,  mais  comme  un  gage  de  la  frater- 
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nité  qui  doit  nous  unir,  comme  un  témoignage  de  la  confiance  qui 
doit  nous  animer,  je  demande,  au  nom  de  la  paix,  au  nom  de  la  pa- 
trie, que  tous  les  députés  se  soumettent  à  ne  jamais  paraître  dans 
aucune  société  particulière.  (L'assemblée  et  les  tribunes  applaudis- 
sent.) * 

M.  Grangeneuve.  Un  député  à  rassemblée  nationale  se  rendait  à 
son  comité,  il  a  été  arrêté  par  des  hommes  armés... 

M.  ***.  Je  demande  la  permission  d'interrompre  ici  Topinant, 
parce  que  cela  est  faux,  (On  murmure.) 

L'agitation  recommence  et  devient  tumultueuse, 

M.  le  président.  .le  prie  l'assemblée  de  garder  le  silence,  sans 
quoi  je  ne  pourrai  pas  continuer  de  présider. 

M.  Girardin.  Je  demande  qu'on  lève  la  séance,  et  qu'il  n'y  en 
ait  plus  le  soir, 

M.  Grangeneuve.  Un  député,  allant  à  son  comité,  a  été  arrêté  par 
des  hommes  armés.  Un  membre  m'a  dit  que  cela  était  faux  :  je  de- 
mande qu'il  soit  rappelé  à  Tordre.  (On  murmure,)  Est-il  possible, 
est-il  tolérable  que,  dans  l'enceinte  oi^i  sont  placés  les  bureaux  de 
l'assemblée,  un  membre  ne  soit  pas  en  sûreté?  Est-il  tolérable 
que  ce  membre  soit  conduit  devant  une  société? 

Une  voix  :  Cela  n'est  pas  vrai  :  il  a  demandé  à  y  entrer.  (On 
murmure.) 

M.  Grangeneuve.  Est-il  possible  qu'un  représentant  de  la  nation... 
(on  murmure)  qu'un  représentant  de  la  nation...  (On  murmure.) 
—  L'orateur,  se  tournant  à  la  droite  du  président  :  Si  vous  ne  me 
laissez  pas  achever,  je  vous  dénoncerai  tous;  oui,  vous  tous.  (Les 
tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises.)  Les  véritables  bornes 
de  l'assemblée  sont  celles  de  l'empire  français.  Je  demande  la  ven- 
geance d'un  outrage  fait  à  un  membre  qui  se  rendait  à  son  devoir, 
dans  l'enceinte  de  l'assemblée.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'assemblée 
aura  moins  d'égards  pour  les  députés  que  pour  le  club  des  feuil- 
lants. (Les  applaudissements  des  tribunes  recommencent.)  L'officier 
de  garde  extérieure  a  présenté  la  baïonnette  sur  la  poitrine  d'un 
député  :  je  demande  qu'il  soit  à  l'instant  amené  à  la  barre.  (Les 
applaudissements  des  tribunes  redoublent.) 

Le  tumulte  recommence. 

il/.  Lacretelle.  Je  viens  d'apprendre  qu'un  commissaire  de  po- 
lice, qui  assistait  à  la  séance  des  feuillants,  a  dressé  un  procès-ver- 
bal. Je  demande  que  ce  commissaire  soit  mandé  pour  nous  en  don- 
ner connaissance.  (On  murmure.) 

L'assemblée  décrète  que  l'officier  de  garde  sera  amené  à  la  barre, 
:0n  applaudit.) 
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.]/.  le  président.  On  m'annonce  que  la  garde  était  uniquement 
commandée  pour  les  fenillants,  et  qu'il  n'y  a  plus  à  la  société  ni 
membres,  ni  gardes. 

On  demande  le  renvoi  de  l'affaire  aux  commissaires  de  la  salle. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

Séance  du  27.  —  Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Pétion;  elle  est  ainsi  conçue  : 

o  Paris,  *27  décembre. 

«  Monsieur  le  président,  il  m'était  difficile  de  prévoir  que  des  me- 
sures sollicitées  avec  instance  par  des  membres  de  l'assemblée  na- 
tionale, exigées  pour  le  maintien  de  l'ordre,  deviendraient  un  sujet 
de  plainte.  Depuis  plnsieurs  jours,  placé  entre  le  peuple  et  les 
feuillants,  entre  la  loi  et  l'opinion  (1),  je  remplis  un  devoir  bien 
pénible.  Le  décret  sur  la  police  municipale  porte  que  ceux  qui 
voudront  former  des  sociétés  seront  tenus,  sous  peine  d'une 
amende  de  200  liv.,  de  déclarer  à  la  municipalité  le  lieu  et  les 
jours  de  leurs  séances.  Il  résulte  que  les  sociétés  sont  sous  la  sur- 
veillance du  corps  municipal.  Est-il  de  la  convenance,  est-il  de  la 
dignité  des  représentants  du  peuple,  d'exercer  la  police  ailleurs 
que  dans  le  sein  de  l'assemblée?  Mais  si  la  société  des  feuillants  se 
trouve  réunie  dans  l'enceinte  de  l'assemblée  nationale,  c'est  à  elle 
à  exercer  cette  police.  Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  d'enga- 
ger l'assemblée  à  décider  promptement  si  elle  regarde  le  lieu  oij  se 
réunit  la  société  des  feuillants  comme  renfermé  dans  son  enceinte.  » 

M.  "**.  Je  répète  aujourd'hui  la  motion  que  j'ai  faite  hier  soir, 
qu'aucun  club,  aucune  société  ne  pourra  se  réunir  dans  l'enceinte 
de  l'assemblée  nationale.  (On  applaudit.) 

M.  Goupilleau.  J'appuie  cette  motion  avec  d'autant  plus  de  raison, 
que  la  porte  du  club  des  feuillants  est  contiguë  à  celle  du  comité 
de  surveillance.  Hier  la  porte  du  comité  était  obstruée  par  une 
foule  de  gens  armés.  De  deux  choses  l'une  :  ou  il  faut  chasser  le 
club  des  feuillants,  ou  il  faut  chasser  le  comité  de  surveillance. 

M.  Lacroix.  Je  propose  de  décréter  qu'aucune  société  ne  pourra 
désormais  se  former  ni  se  réunir  dans  les  bâtiments  dépendants  des 
maisons  des  ci-devant  Feuillants  et  Capucins.  (On  applaudit.) 

(I)  La  lettre  de  Pétion,  telle  qu'elle  est  imprimée  dans  sa  Mairie  ,  porte  à  la 
nlace  de  cette  phrase:  PImcp.  entre  le  peuple  et  la  société  des  feuillants,  opposant 

ins  cesse  la  loi  à  l'opinion.  Les  journaux  royalistes  et  feuillants  usèrent  de 
'r:  même  version  que  le  .Moniteur,  et  firent  là -dessus  des  réflexions  plus  ou  moins 
stvères.  On  en  verra  un  exemple  dans  un  article  du   Journal  de  Paris  cité  plu* 

25. 
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M.  '^**.  Et  des  ci-devant  Jacobins.  (On  murmure.) 

M.  Léopold.  Je  demande  qu'on  ajourne  au  moins  jusqu'après  le 
rapport  des  commissaires  de  la  salle.  (On  murmure.) 

M.  Haussi-Robecourl  fait,  au  nom  du  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle,  un  rapport  dans  lequel  il  notifie  les  ordres  du  maire  et  du 
général,  d'après  lesquels  des  gardes  ont  été  placés  dans  le  local  des 
Feuillants;  il  ajoute  que  la  partie  de  ce  local  qui  ne  sert  pas  au 
comité  de  l'assemblée  nationale  a  été  remise  par  les  commissaires 
iuspecteurs  aux  administrateuis  des  domaines  nationaux.  Il  propose 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
commissaires  inspecteurs,  les  cliarge  de  prendre  les  mesures  con- 
venables pour  que  dans  l'enceinte  des  bâtiments  des  ci-devant 
Feuillants  et  Capucins  il  ne  soit  établi  aucune  société  particulière, 
et  que  les  parties'  laissées  à  la  disposition  des  administrateurs  des 
domaines  nationaux  ne  soient  louées  qu'à  des  citoyens  dont  le  genre 
de  commerce  ou  le  métier  ne  puisse  incommoder  l'assemblée  ni  les 
travaux  des  comités,  w 

—  Le  Journal  de  Paris  du  28  décembre  raconte  ainsi  la  séance  des 
Feuillants  :  «  La  société  des  Amis  de  la  Constitution,  séante  aux 
Feuillants,  composée  de  beaucoup  de  menibies  de  l'assemblée  lé- 
gislative, de  presque  tous  ceux  de  la  majorité  de  l'assemblée  consti- 
tuante, qui  sontàParis,  et  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  a  été  trou- 
blée plus  d'une  fois  dans  ses  séances  publiques  par  un  tumulte  qui 
semblait  l'effet  de  quelque  cause  extraordinaire.  La  garde  nationale, 
infatigable,  et  dont  le  zèle  semble  se  ranimer  en  cbaque  circonstance 
qui  menace  la  tranquillité  publique,  a  concouru  au  rétablissement  du 
calme.  Lundi  soir,  26  décembre,  l'agitation  est  devenue  plus  vive  par 
un  événement  particulier.  M.  Merlin,  membre  de  l'assemblée  natio- 
nale, a  voulu  passer  par  l'issue  qui  conduisait  à  la  société  des  feuil- 
lants; la  nécessité  de  prévenir  le  désordre  avait  fait  donner  à  une  garde, 
envoyée  par  le  maire  et  commandée  par  un  commissaire  de  police,  la 
consigne  de  ne  laisser  entrer  que  les  personnes  munies  de  cartes  de 
membres  de  la  société,  ou  de  l'assemblée  nationale.  M.  Merlin  n'a 
voulu  en  montrer  aucune  :  la  sentinelle  lui  a  refusé  le  passage;  il  a 
insisté  avec  violence,  et,  suivant  la  déclaration  du  caporal,  reçue 
par  le  commissaire  de  police,  il  a  forcé  la  consigne  et  pénétré  malgré 
l'iiomme  de  la  loi.  Arrêté  par  la  garde,  il  a  été  conduit  devant  l'of- 
ficier public,  qui  l'a  relâché  et  laissé  aller  à  ses  fonctions.  »  — 
Royou  (29  décembre)  dit  que  les  procès-verbaux  relatifs  à  l'aventure 
de  l'inquisiteur  Merlin,  lus  à  la  séance  du  27,  constataient  que  l'ho- 
norable  membre  était  fort  échauffé  de  son  diner  de  la  Hâpée, 
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Le  Journal  de  Paris  du  31  décpiribre  commente  ainsi  la  lettre  de 
Pétion  à  l'assemblée  nationale.  «  M.  le  maire  de  Paris,  dans  sa  lettre 
sur  le  tumulte  des  Feuillants,  dit  que  sa  position  le  plaçait  entre 
Topinion  du  peuple  et  la  loi.  Est-il  possible  que  M.  Pélion,  qui  doit 
connaître  et  estimer  le  peuple  de  Paris,  le  reconnaisse  dans  une 
viii;^taine  d'iionnnes  grossiers  et  de  jeunes  écervelés,  évidemment 
ameutés  pom*  venir  troubler  et  insulter  une  société  qui  déplaît  à 
une  autre!  Et  si  M.  Pétion  se  trouvait  jamais  placé  entre  le  peuple 
et  la  loi,  balancerait-il  un  moment  à  se  ranger  du  côté  de  la  loi? 

((  L'auteur  d'une  feuille  où  l'on  trouve  souvent  beaucoup  de 
traits  ingénus  et  piquants,  s'élève  contre  la  partialité  que  montra 
par  cette  phrase  un  magistrat  dont  le  premier  caractère  doit  être 
t impartialité  la  plus  sévère.  «  Les  cordéliers  importunaient  souvent 
Sixte-Quint  par  des  sollicitations  intéressées;  il  leur  répondit  un 
jour  :  Mes  pères,  que  vos  demandes  soient  justes,  et  je  me  souviendrai 
que  j'ai  été  cordelier.  »  De  grâce,  monsieur  le  maire,  traitez  les  ja- 
cobins comme  Sixte-Quint  traitait  les  cordéliers,  et  tout  ira  bien.  » 

Pendant  que  les  feuillants  subissaient  ainsi  une  espèce  de  persé- 
cution et  que  le  maire  de  Paris,  oubliant  qu'il  avait  été  leur  adver- 
saire décidé,  montrait,  quoi  qu'en  disent  ses  adversaires,  n ne  suffi- 
sante impartialité,  les  jacobins  poursuivaient  paisiblement  le  cours 
de  leurs  séances.  Ils  eurent  successivement  pour  présidents,  de 
quinze  en  quinze  jours,  dans  le  cours  d'octobre,  novembre  et  dé- 
cembre, Brissot,  F'aucliet,  Condorcet,  Coutlion,  Isnard,  Grange- 
neuve.  Sauf  la  correspondance,  les  occupations  du  club  continuent 
d'offrir  une  sorte  de  répétition  de  celles  de  la  législative.  Seulement, 
il  n'y  a  point  d'orages,  parce  que  tout  le  monde  est  a  peu  près 
d'accord,  et  que  les  orateurs  y  sont  du  même  parti. 

Il  n'y  eut,  dans  la  période  où  nous  sommes,  qu'un  discours  re- 
marqnable.  Desmoulins,  n'ayant  plus  de  journal,  parlait  aux  Jaco- 
bins. Le  21  octobre,  il  lut  un  véritable  article  de  journal,  où  il 
exprimait  assez  exactement  toutes  les  défiances  du  parti  révolution- 
naire. Cet  écrit  fut  imprimé  et  mis  en  vente  comme  cela  se  prati- 
quait alors  pour  la  plupart  des  discours.  Il  n'avait  pas  cependant 
reçu  l'approbation  de  tout  le  monde,  même  aux  Jacobins.  Le  Jour- 
nal des  Débats  des  Amis  de  la  Constitution  dit  que  le  discours  de 
Camille  Desmoulins  fut  interrompu  par  les  applaudissements  réité- 
rés des  tribunes,  d'une  partie  de  l'assemblée,  et  par  les  signes  les 
moins  équivoques  de  désapprobation  d'une  autre  portion  de  la  so- 
ciété. Ce  même  journal,  n"  LXXXI,  en  cite  deux  morceaux  déta- 
chés, que  voici  : 

M.  Pesmoulins,  «  En  mhw  temps  que  comme  citoyen  j'adhère  à 
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ceiie  constitution,  comme  citoyen  libre  de  manifester  mon  opinion 
et  qui  n'ai  point  renoncé  à  l'usage  du  sens  commun,  à  la  fticulté  de 
comparer  les  objets,  je  dis  que  cetle  constitution  est  inconstitution- 
nelle, et  je  me  moque  du  secrétaire  Cérutti,  ce  législateur  PanglosSy 
qui  propose  gravement  de  la  déclarer  par  arrêt  ou  par  un  décret  la 
meilleure  constitution  possible  ;  eulin  comme  politique,  je  ne  crains 
point  d'en  assigner  le  terme  prochain.  Je  pense  qu'elle  est  composée 
d'éléments  si  destructeurs  Tun  de  l'autre,  qu'on  peut  la  comparer  à 
une  montagne  de  glace  qui  serait  assise  sur  le  cratère  d'un  volcan. 
C'est  une  nécessité  que  le  brasier  fasse  fondre  et  se  dissiper  en  fu- 
mée les  glaces,  ou  que  les  glaces  éteignent  le  brasier.  Ce  n'est  point 
là  protester  contre  la  constitution  ;  je  me  soumets  à  nrembarquer 
sur  le  fameux  vaisseau  construit  par  les  Chapelier,  Dandré  et  com- 
pagnie; mais  quelle  liberté  reste-t-il  aux  passagers  s'ils  ne  peuvent 
vous  faire  remarquer  à  vous,  messieurs,  qui  en  êtes  aujourd'hui  les 
pilotes,  qu'il  fait  eau  de  toutes  parts,  alin  que  s'il  vous  est  défendu 
de  le  calfeutrer,  vous  puissiez  du  mohis  tenir  prête  la  chaloupe  pour 
le  moment  du  naufrage.  » 

Dans  le  second  morceau,  Desmoulins  se  suppose  conspirateur, 
et  il  dit  : 

«  Jusque-là  nous  n'avons  encore  que  la  minorité  ;  mais  voyez 
ici,  je  ne  dis  pas  la  profondeur  de  mon  génie  qui  invente,  mais  la 
stupidité  de  cette  nation  qui  me  laisse  faire.  Les  nobles  ont  encore 
tous  les  commandements,  toutes  les  grandes  places,  et  je  n'élève  que 
d'autres  nobles  à  celles  qui  ont  été  abandonnées.  Au  lieu  de  mettre 
la  royauté  en  séquestre,  jusqu'à  l'achèvement  de  la  constitution,  je 
laisse  le  roi  disposer  encore  du  trésor;  j'accorde  au  ministre  tous 
les  mois  20  et  50  millions,  et  je  décrète  une  contribution  patrioti- 
que qui  s'élève  à  des  sommes  immenses.  Le  pouvoir  exécutif  ne 
perd  point  de  temps,  car  avec  son  or  il  corrompra,  et  avec  la  cor- 
ruption il  aura  de  l'or;  il  sème  de  tous  les  côtés  l'argent,  surtout  les 
promesses.  Bientôt  pour  le  mettre  en  état  de  tenir  ses  promesses 
infinies,  c'est  une  émulation  dans  le  corps  législatif  à  qui  fera  du 
roi  la  source  de  toutes  les  grâces.  Bientôt  je  proclame  Louis  XVI  le 
pouvoir  exécutif  suprême,  le  législateur  suprême,  qui  a  le  veto,  le 
juge  suprême  au  nom  de  qui  se  rendront  tous  les  jugements;  le 
chef  suprême  de  l'armée  et  des  gardes  nationales,  et  jusqu'à  l'archi- 
viste suprême  ;  et  pour  soutenir  le  rang  de  toutes  ces  suprématies,  je 
lui  donne  50  à  40  millions  de  revenus,  tandis  que  l'entretien  du 
corps  législatif  tout  entier  ne  va  pas  à  7  millions.  Par  cette  seule 
mesure,  j'efface  le  corps  législatif  devant  le  pouvoir  exécutif;  car  aux 
yeux  du  vulgaire  celui-là  vaut  un  million  à  qui  l'on  doime  im  million. 
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Puisqu'on  donne  iiu  roi  huit  fois  plus  de  revenus  qu'à  rassemblée 
nationale  entière,  il  pèse  donc,  lui  seul,  dans  la  balance  politique, 
huit  fois  plus  que  la  nation  et  ses  représentants.  La  femme  du  roi 
avec  ses  i  millions  de  douaire;  les  deux  frères  du  roi  avec  leurs 
4  millions,  ces  trois  individus,  entretenus  plus  richement  que  le 
pouvoir  législatif  tout  entier,  ne  peuvent  que  le  regarder  en  pitié;  et 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  par  exemple  avec  ses  50,000  écus 
de  rente,  lorsque  l'argent  est  le  représentatif  de  toutes  les  valeurs,  doit 
s'estimer  vingt-cinq  fois  plus  que  le  président  de  rassemblée  nationale 
avec  ses  2,000  écus  de  traitement.  Bientôt  le  président  de  rassem- 
blée nationale  lui-même,  le  président  Pastoret  dira  naïvement  au 
roi  :  «  Sire,  et  nous  aussi  nous  éprouvons  le  besoin  d'aimer  un  roi.  » 
Vraiment,  comment  la  plupart  des  hommes  qui  ne  se  meuvent  que 
par  l'intérêt,  n'éprouveraient-ils  pas  le  besoin  d'aimer  un  homme 
qui  donne  à  ses  amis  400  mille  écus  à  dépenser?  comment  ne  pas 
mieux  aimer  .être  le  subdélégué  de  la  nation  avec  30  mille  écus  de 
rente,  que  le  premier  délégué  de  cette  nation  avec  6  à  7  mille  li- 
vres pendant  deux  ans?  Et  dès  lors  ne  voyez-vous  pas  que  tous  les 
ambitieux,  tous  les  intrigants,  tous  ceux  qui  ne  suivent  d'autre  parti 
que  celui  qui  enrichit,  désertent  les  .lacoljins  pour  courir  à  80,  aux 
Feuillants,  chez  les  ministres,  et  partout  où  j'établis  les  nouveaux 
robinets  de  la  liste  civile?  Tous  ces  gens-là  sont  saisis,  comme  Pas- 
toret, du  même  besoin  d'aimer  le  roi.  Pour  qu'il  puisse  acheter  tant 
de  monde,  je  ne  cesse  de  garnir  ses  mains  de  places  et  de  dignités 
à'conféier,   de  remplir  ses  poches  d'or,  de  billets  rouges,  noirs  ; 
comme  Louis  XIV,  je  fais  ressource  des  croix  de  Siiint-Louis  ;  j'a- 
bandonne à  la  nomination  du  roi  toutes  les  ganses  d'or,  tout  le  mi-' 
nistère,  toute  la  diplomatie,  tous  les  bureaux,  toutes  les  places  de 
l'armée,  c'est-à-dire  cent  mille  récompenses  pour  les  traîtres  à  la 
nation,  cent  mille  moyens  de  corruption  et  de  triomphe  sur  la  fra- 
uilité  humaine.  Et  de  peur  que  tant  de  récompenses  ne  suffisent  pas 
encore  au  grand  nombre  de  toutes  les  bouches  béantes  et  de  toutes 
les  consciences  sur  la  place,  je  déclare  que  c'est  au  roi  de  nommer 
le  ministre  du  trésor  national,  et  de  dire  à  celui-ci  :  Je  vous  donne  la 
clef  du  coffre-fort,  mais  vous  sentez  bien  que  vous  ne  pouvez  recon- 
naître d'autre  maître  du  coffre  que  celui  qui  vous  en  remet  la  clef. 
«Toute  nation  peut  se  diviser  en  deux  sortes  de  gens  :  l'une  que 
vous  appellerez  comme  il  vous  plaira,  mais  que  moi  j'appelle  les 
imbéciles;  l'autre,  que  le  pouvoir  exécutif  appelle  les  gens  (jui  ont 
(les  moyens.  Quant  aux  premiers,  quoique  incomparablement  en 
plus  grand  nombre,  ce  sont  ceux  doni  on  aura  le  meilleur  marché. 
Vous  avez  vu  avec  ({uelle  facilité  j'en  ai  paralysé  douze  à  quinze 


274  (décembre  179i)  assemblée  législative. 

millions,  sans  qu'il  m'en  ait  coûté  d'autres  frais  que  d'inventer  un 
mot  vraiment  magiqve;  je  les  ai  appelés  citoyens  passifs, et  ils  se 
sont  crus  morts.  Je  vous  expliquerai  tout  à  l'heure  comment,  dans 
les  dix  millions  de  citoyens  actifs,  il  ne  me  sera  guère  plus  difficile 
de  vous  débarrasser  de  ceux  qui  appartiennent  à  celle  première 
classe. 

«  Quant  à  ceux  qui  ont  des  moyens,  la  plupart,  loin  de  s'opposer 
à  mon  plan,  mettront  tout  en  œuvre  et  se  disputeront  l'infamie 
pour  le  faire  réussir.  Les  uns,  à  qui  il  faut  des  distinctions  et  des 
honneurs,  voudront,  comme  les  Mounier,  les  Lally,  les  Bergasse, 
les  Lametli,  les  Glermont-Tonnerre,  les  Lafayetle,  la  cour  des  pairs 
et  une  chambre  haute  ;  les  autres,  à  qui  il  faut  de  l'argent,  comme 
les  Chapelier,  les  Beaumetz,  les  Dandré,  les  Desmeuniers,  les  Bar- 
nave,  éprouveront  le  même  besoin  que  Pastoret,  d'aimer  un  roi  qui 
donne  cent  mille  livres  de  rentes  ;  et  ne  voyez-vous  pas  que  dans 
mon  système  le  coup  de  l'art,  c'est  de  faire  de  ma  royauté  un  coffre 
pour  tous  les  gens  qui  ont  quelque  influence,  c'est  de  n'avoir  fait 
du  roi  avec  ses  quarante  millions  que  leur  receveur,  à  qui  ils  alTer- 
ment  la  nation  ?  ne  voyez- vous  pas  qu'avec  la  trésorerie  dont  il  a 
la  clef,  et  la  liste  civile  qui  n'est  que  la  bourse  commune  de  tous 
les  traîtres,  de  tous  les  mauvais  citoyens,  nous  ne  pouvons  jamais 
en  manquer? 

«  Bientôt  Louis  XVI  dira  comme  le  roi  George  dans  son  voyage 
à  Gliattenham  :  «  Le  grand  nombre  d'amis  du  roi  me  ruine,  le  par- 
lement est  un  gouflVe,  un  abîme  sans  fond  ;  je  ne  duie  plus  en  pu- 
blic, je  me  suis  mis  en  pension  avec  la  reine,  et,  pour  tout  dire 
en  un  mot,  Mirabeau,  si  tu  as  le  bonheur  de  vivre  encore  quelque 
temps,  je  veux  que  Louis  XVI  aille  te  demander  à  dîner,  telle  est 
la  royauté  constitutionuelle.  » 

—  La  société  avait  proposé,  le  19  septembre,  un  prix  de  GOO  livres 
pour  le  meilleur  almanach  dans  lequel  on  adresserait  au  peuple  une 
instruction  conforme  au  nouvel  état  social.  Le  prix  fut  adjugé  à 
V Almanach  du  père  Gérard,  composé  par  CoUot-d'Herbois. 

Le  livre  de  Gollot-d'Herbois  était  tout  à  fait  un  ouvrage  de  cir- 
constance, c'est-à-dire  purement  constitutionnel.  C'est  un  ex- 
posé élémentaire  de  la  théorie  des  droits  naturels,  qui  était  alors 
généralement  admise,  et  des  principes  delà  constitution.  Il  y  rè- 
gne, d'un  bout  à  l'autre,  un  ton  de  probité  et  de  morale,  très-ho- 
norable assurément  pour  l'auteur.  Cette  qualité,  i\  laquelle  toutes 
les  feuilles  du  temps  rendirent  une  égale  justice,  et  la  forme  dra- 
matique sous  laquelle  l'enseignement  était  présenté,  attirèrent,  à 
V Almanach  du  père  Gérard^  un  succès  de  vogue.  Les  Révolutions 
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de  Paris  lui  reprochèrent  de  traiter  la  question  du  marc  d'argent 
avec  trop  de  timidité. 

—  Les  deux  laits  que  nous  venons  de  cilei'  sont  les  deux  seuls  qui 
sortent  de  la  ligne  des  sujets  posés  par  les  débats  de  l'assemblée 
nationale.  Encore,  Tun  d'eux  fut-il  porté  à  la  législative,  à  laquelle 
Collot-d'llerbois  alla  faire  hommage  de  son  almanach.  Le  président 
fit  l'éloge  de  son  patriotisme,  et  M.  Gollot  traversa  la  salle  aux  ap- 
)»laudissements  d'une  partie  des  législateurs  et  des  citoyens  placés 
dans  les  tribunes. 

Cette  hdélité  des  jacobins  à  suivre,  en  quelque  sorte  au  jour  le 
jour,  les  travaux  législatifs,  était  sans  doute  pour  beaucoup  dans 
leur  iulluencce.  On  les  traitait,  jusqu'à  un  certain  point,  comme 
une  des  puissances  secondaires  de  la  révolution.  Ainsi,  une  société 
patriotique  anglaise  ayant  jugé  à  propos  d'envoyer  une  dépulalion 
à  la  législative  pour  témoigner  des  sentiments  du  peuple  de  la 
Grande-Bretagne  en  faveur  de  la  révolution,  la  députation  fut  d'a- 
bord reçue  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale,  ou  elle  obtint  les 
honneurs  de  la  séance  ;  mais  elle  ne  crut  avoir  terminé  sa  mission 
qu'après  s'être  présentée  aux  Jacobins.  Voici  le  procès-verbal  de 
la  séance  de  ces  derniers. 

Séance  des  Jacobins  du  18  décembre.  —  Après  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière  séance,  M.  de  la  Source,  faisant  les 
fonctions  de  président  en  Tabsence  de  M.  Isnard,  propose  à  la 
société  les  demandes  de  différentes  personnes  qui  sollicitent  l'en- 
trée de  la  séance. 

L'affluence  du  public  était  si  grande,  qu'outre  une  des  nouvelles 
tribunes  qui  étaient  remplies,  la  portion  de  la  salle  qu'on  lui  avait 
destinée,  l'était  encore,  ainsi  que  la  partie  opposée;  et  néanmoins 
une  multitude  de  citoyens  n'a  \m  parvenir  à  se  placer  dans  la  salle. 

La  lecture  des  annonces  et  l'extrait  de  la  correspondance  était  à 
peine  commencée,  que  la  salle  retentit  d'applaudissements  à  l'en- 
Irée  des  drapeaux  des  nations  anglaise,  américaine  et  française, 
qui  devaient  être  placés  dans  la  salle,  à  l'imitation  delà  société  des 
Amis  de  la  Révolution  de  Londres. 

Les  cris  de  vive  la  liberté!  vive  la  nationl  vivent  les  trois  peu- 
ples libres  de  V univers l  répétés  avec  enthousiasme  par  les  tribunes 
et  tous  les  assistants,  sont  l'expression  aussi  vive  que  vraie  de 
l'ardeur,  de  l'amour  pour  l'égalité  et  la  fraternité,  que  la  nature  a 
gravé  dans  les  cœurs  de  tous  les  hommes,  et  que  les  efforts  seuls 
des  despotes  de  toutes  les  classes  sont  parvenus  à  effacer  plus  ou 
moins. 

On  introduit  une  députation  des  dames  habituées  aux  tribunes, 
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qui  avaient  demandé  à  présenter  un  gage  de  leur  enthousiasme 
pour  la  liberté  au  whig  constitutionnel  qui  avait  apporté  k  l'as- 
semblée nationale  l'expression  des  sentiments  de  cette  classe  d'An- 
glais libres. 

La  députation  entre,  au  milieu  des  applaudissements  de  rassem- 
blée ;  une  jeune  citoyenne  porte  sur  le  bureau  le  présent  de  ces 
dames,  tandis  que  les  députés  montent  à  la  tribune  pour  y  pronon- 
cer le  discours  suivant  : 

L'orateur.  Nous  ne  sommes  point  des  dames  romaines  ;  nous 
n'apportons  pas  des  bijoux,  mais  un  tribut  de  reconnaissance,  pour 
les  sentiments  que  vous  nous  avez  inspirés. 

Un  whig  constitutionnel,  un  frère,  un  Anglais  a  fait,  il  y  a  peu 
de  jours,  l'objet  d'une  de  vos  plus  douces  étreintes.  Que  ce  tableau 
avait  de  charmes!  Les  âmes  sensibles  en  ont  été  frappées,  nos 
cœurs  en  sont  encore  émus.  (On  applaudit.) 

Aujourd'hui,  vous  donnez  à  ce  frère,  à  vous-mêmes,  une  nou- 
velle jouissance  ;  vous  suspendez  à  la  voûte  du  temple  trois  dra- 
peaux, américain^  anglais^  français. 

De  toutes  parts.  Vivent  les  trois  nations!  vive  la  liberté! 

L'union  des  trois  peuples  libres  va  être  cimentée  ;  qu'il  nous  soit 
permis,  messieurs,  d'y  contribuer  par  quelque  chose.  Vos  senti- 
ments purs  nous  en  font  un  devoir. 

Agréez  une  couronne. 

Vous,  frère  anglais,  acceptez-en  une  autre  des  mains  de  linno- 
cence  ;  c'est  l'ouvrage  de  la  fraternité  ;  l'amitié  vous  la  donne. 

Recevez,  bon  patriote,  au  nom  des  citoyennes  françaises  qui 
sont  ici,  l'arche  d'alliance  que  nous  apportons  pour  nos  frères 
wighs  constitutionnels;  là  sont  enfermés  la  carie  de  France, 
divisée  en  quatre-vingt-trois  départements,  le  bonnet  de  la  li- 
berté (applaudissements),  l'acte  constitutionnel  des  Français,  une 
couronne  civique,  des  épis  de  blé  (applaudissements),  trois  dra- 
peaux, une  cocarde  nationale,  et  ces  mots  dans  deux  langues,  vivre 
libre  ou  mourir. 

(Toute  la  salle  :  Vivre  libre  ou  mourir!) 

Que  cet  immortel  hommage  fait  à  la  liberté  soit  pour  les  Anglais 
et  les  Français  le  gage  sacré  de  leur  union.  N'oubliez  pas  de  dire 
à  nos  frères  comment  vous  l'avez  reçu.  Qu'il  soit  déposé  au  milieu 
de  la  cérémonie  la  plus  fraternelle.  Invitez  tous  les  Anglais  à  par- 
ticiper à  cet  acte  de  famille.  Qu'il  leur  soit  précieux  comme  la 
nature.^ 

Dites  à  vos  femmes,  répétez  à  vos  enfants,  que  des  filles  sages, 
des  épouses  lidèles,  des  mères  tendres,  après  avoir  rempli  leurc 
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devoirs  doniesliqucs,  après  avoir  contribué  au  bonheui'  de  leurs 
faniilles^t  de  leurs  époux,  sont  venues  faire  cette  ofïrande  à  la 
patrie. 

Qu'un  cri  d'allégresse  se  répande  sur  l'Europe,  et  vole  en  Amé- 
rique. _  Écoutons.  Au  milieu  de  tous  les  échos,  Philadelphie  et 
ses  contrées  répètent  comme  nous,  vive  la  liberté! 

(Toute  la  salle  :  Vive  la  liberté!) 

Tyrans  !  vos  ennemis  sont  connus  ;  les  peuples  ne  se  feront  plus 
la  guerre;  intimement  unis,  ils  posséderont  toutes  les  langues  ; 
elles  n'en  feront  plus  qu'une,  et  forts  de  leur  liberté,  ils  seront  à 
jamais  inséparables. 

(Applaudissements  universels;  la  salle  retentit  longtemps  des 
cris,  répétés  par  les  tribunes  et  la  société,  de  vive  la  nation!  vive  la 
liberté!  vivent  les  trois  nations!  vivent  les  femmes  patriotes!) 

M.  de  la  Soitrce  ,  faisant  les  fonctions  de  président.  Puisque  la 
nature  a  voulu  que  la  société  vous  dut  le  plus  beau  de  ses  instants, 
il  ne  sera  point  perdu  dans  les  siècles,  cet  enthousiasme  dont  vous 
remplissez  tous  les  cœurs;  il  y  est  gravé  en  caractères  indélébiles. 
(Puis  se  tournant  vers  les  députés  des  wighs  :  )  Pour  vous,  frères, 
dites  à  vos  compatriotes  ce  que  nous  sommes;  dites-leur  que,  dans 
l'empire  français,  les  femmes  savent  aussi  aimer  la  patrie  et  se 
montrer  dignes  de  la  liberté;  dites  que  l'union  dont  vous  voyez 
les  emblèmes  sera  aussi  impérissable  que  les  peuples  libres  ;  dites- 
leur  que  nous  n'avons  qu'un  genre  de  fers  :  ceux  qui  nous  unis- 
sent aux  peuples  libres,  et  ceux-là  seront  éternels  comme  la  vertu. 

M.  le  député  u'igh.  Mesdames  et  monsieur  le  président,  je  ne  suis 
pas  réellement  préparé  à  faire  une  oration,  car  réellement  je  ne  m'at- 
tendais pas  à  une  pareille  réception,  mais  j'espère  que  vous  m'excu- 
serez. J'ai  écrit  en  Angleterre.  J'ai  déjà  fait  le  détail  de  l'accueil 
que  j'ai  reçu  ici  ;  j'ai  eu  des  réponses,  mais  non  de  la  société  à 
laquelle  j'appartiens,  parce  qu'il  faut  du  temps  pour  qu'elle  se  réu- 
nisse et  qu'elle  réponde.  Je  voudrais  qu'il  fût  dans  mon  pouvoir  de 
m'exprimer  comme  mon  cœur  sent.  Ce  sentiment  pour  vous  n'est 
pas  l'ouvrage  d'un  jour,  mais  bien  celui  d'une  année,  puisque  dès 
le  mois  d'août  ma  société  avait  écrit  à  M.  Pédon,  votre  président, 
mais  qui  m'a  assuré  ne  l'avoir  pas  reçu  ;  c'est  ce  qui  a  engagé  la 
société  à  me  charger  moi-même  de  sa  commission;  je  lui  rendrai 
compte  de  votre  bonne  réception,  et  je  me  charge  de  vous  exprimer 
ses  sentiments. 

M.  Bourdon.  Citoyens  français ,  amis  de  la  constitution ,  vous 
recueillez  aujourd'hui  le  huit  de  vos  peines  et  de  vos  travaux.  C'est 
pai-  l'invariabilité  de  vos  principes,  c'est  par  la  sagesse  et  la  matu- 
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rite  de  vos  discussions,  c'est  par  l'amour  pur  et  désintéressé  que 
vous  avez  juré  à  la  liberté,  par  ce  mur  d'airain  que  vous  avez  tou- 
jours mis  entre  la  corruption  et  vous,  c'est  enfin  par  votre  philan- 
thropie, qui  embrasse  tout  le  genre  humain,  que  vous  avez  acquis 
une  affiliée  au  delà  des  mers,  que  vous  avez  créé  les  circonstances 
qui  ont  donné  lieu  à  la  cérémonie  qui  nous  rassemble  aujourd'hui. 

Pélion,  que  la  France  entière  a  surnommé  Tincorruptible;  Pé- 
tion,  le  digne  élève  de  la  société,  conduit  chez  un  peuple  qui  a 
déjà  les  anciennes  habitudes  de  la  liberté,  par  le  désir  d'y  faire 
commerce  de  lumières  et  d'y  puiser  de  nouveaux  moyens  de  pros- 
périté publique  pour  la  France,  y  a  conclu  le  traité  solennel  d'al- 
liance qui  doit  unir  et  confondre  à  jamais  les  intérêts  de  tous  les 
enfants  de  la  liberté.  C'est  ce  traité  que  nous  ratifions  aujourd'hui. 

Peuples  de  la  terre,  contemplez  ces  étendards,  jadis  les  signaux 
du  meurtre  et  du  carnage,  aujourd'hui  les  emblèmes  de  l'amitié  et 
de  la  paix. 

Ils  précédaient  autrefois  ces  armées  innombrables  d'esclaves,  de 
vils  automates,  qui  allaient  se  massacrer  de  sang-froid  à  la  voix  et 
pour  la  vanité  des  despotes  ;  placés  aujourd'hui  dans  le  sanctuaire 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  ils  n'en  seront  déplacés  que  pour  gui- 
der le  fer  des  hommes  libres  dans  le  cœur  des  tyrans. 

Le  bandeau  qui  couvrait  les  yeux  des  nations  est  prêt  à  tomber. 
L'Angleterre,  l'Amérique  et  la  France  ont  oublié  leurs  querelles  an- 
tiques. Ces  trois  sœurs,  divisées  par  les  ennemis  communs  de  l'hu- 
manité, réunies  aujourd'hui  par  leurs  intérêts  de  famille,  se  recon- 
naissent, s'embrassent  et  se  jurent  une  amitié  sincère.  Les  nœuds 
qu'elles  forment  aujourd'hui,  ni  la  faux  du  temps,  ni  les  poignards 
des  tyrans,  ne  les  trancheiont  jamais. 

Piice,  Franklin,  Mirabeau,  ô  vous  évangélistes  de  la  paix,  apô- 
tres de  la  liberté,  pourquoi  n'ètes-vons  plus  parmi  nous?  pourquoi 
vos  yeux,  fermés  à  la  lumière,  ne  peuvent-ils  jouir  du  spectacle  im- 
posant et  délicieux  que  ce  giand  jour  nous  présente,  que  vous  cher- 
chiez à  accélérer  par  vos  vœux  ardents,  par  vos  généreux  etTorls, 
par  vos  sublimes  veilles?  Si  le  ciel,  ô  génies  bienfaisants,  vous  a  ra- 
vis prématurément  à  la  terre;  si  vous  avez  vu  votre  dernière  heure 
avant  que  la  liberté  française,  complément  de  la  liberté  anglaise  et 
américaine,  fut  assise  sur  des  bases  solides;  aujourd'hui  que  l'An- 
gleterre, l'Amérique  et  la  France  réunies  présentent  le  gage  de  la 
paix  universelle;  aujourd'hui  que  ces  trois  peuples  libres,  faits  pour 
décider  entre  eux  de  la  destinée  de  l'univers,  ont  juré  ensemble  le 
serment  redoutable  aux  tyrans,  de  vivre  libres  ou  de  mourir,  que 
vos  mânes  sacrés  partagent  le  bonheur  que  cette  union  présage, 
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qu  elles  viennent  habiter  ensemble  parmi  nous,  qu'elles  nous  échauf- 
fent sans  cesse  du  feu  sacré  qui  brûlait  dans  vos  cœurs,  et  que  les 
amis  de  l'humanité  réunis  reçoivent,  de  la  gratitude  des  hommes 
libres,  ces  hommages  que  de  vils  esclaves  ont  si  souvent  prostitués 
à  des  tyrans  ! 

Je  fais  la  motion,  messieurs,  que  les  bustes  du  docteur  Price  et 
du  docteur  Franklin  soient  placés  auprès  de  celui  de  Mirabeau,  et 
qu'il  soit  ouvert  à  cet  effet  une  souscription  volontaire. 

M.  ***.  Je  crois  que  M.  le  préopinant  a  oublié  de  demander  place 
pour  le  buste  du  père  de  la  liberté,  de  l'écrivain  philosophique  qui, 
le  premier,  a  écrit  pour  faire  connaître  aux  peuples  les  droits  im- 
prescriptibles qu'ils  ont  à  la  souveraineté,  à  la  liberté  :  Jean-Jacques 
Rousseau. 

M.  ***.  Si  cette  séance  est  consacrée  à  rendre  hommage  aux  fon- 
dateurs de  la  liberté,  je  demande  que  cet  honneur  soit  accordé  à 
celui  qui,  le  premier,  a  fait  trembler  les  tyrans,  et  qui,  après  avoir 
consacré  ses  travaux  à  la  défense  de  la  liberté,  y  a  encore  sacrifié 
sa  vie  sur  un  échafaud  :  Algernon  Sydney.  Je  demande  qu'on  fasse 
venir  son  buste  d'Angleterre  pour  le  placer  avec  les  trois  autres. 

.]f.  Dufourmj.  Par  vénération  pour  la  mémoire  du  docteur  Frank- 
lin, je  demande  à  la  société  la  permission  de  lui  offrir  un  buste  de 
ce  grand  homme  que  j'ai  fait  d'après  lui.  Ce  sera  pour  moi  une  oc- 
casion de  lui  rendre  hommage  pour  l'amitié  dont  il  a  bien  voulu 
m'honorer  pendant  sa  vie. 

Celte  proposition  a  été  agréée  avec  applaudissements,  et  on  ar- 
rête qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal.  M.  le 
président,  à  celte  occasion,  fait  une  réponse  à  M.  Dufourny,  dans 
laquelle  il  le  loue  de  ce  qu'il  a  fait  pour  la  révolution. 

M.  Dufourny  rejette  ces  louanges  en  disant  qu'il  n'a  fait  que  ce 
que  tout  bon  citoyen  eut  fait  à  sa  place. 

Les  différentes  motions  sur  les  bustes  mises  aux  voix,  on  arrête 
que  ceux  de  Jean-Jacques,  de  l'abbé  Mably  et  de  Sydney  seront 
joints  à  ceux  de  Price,  de  Fianklin  et  de  Mirabeau.  [Journal  des 
Débats,  n°l'15.) 
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QUESTION  DE  LA  GUERRE.  —  NOVEMBRE  ET  DÉCEMBRE  1791 
JANVIER  1792. 


Chap.  I.  —  Intrigues  de  la  cour.  —  Les  royalistes  constitvitionnels  poussent  aux 
préparatifs  militaires,  afin  d'avoir  une  armée  à  leur  disposition.  —  Rapport  de 
Koch  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  puissances  qui  souflTrent  des  ras- 
semblements d'émigrés.  —  Wimpfen  dénonce  une  tentative  de  séduction.  — 
Discours  d'Isnard.  —  L'assemblée  décrète,  sur  la  proposition  de  Daverhoult, 
que  le  roi  sera  invité  à  prendre  les  mesures  nécessaires.  —  Message  au  roi 
proposé  par  Vaublanc.  —  Séance  royale.  —  Discours  du  roi.  —  Discours  du 
ministre  de  la  guerre.  —  Il  propose  de  créer  trois  armées. 

Nous  allons  assister  au  développement  d'une  singulière  intrigue 
qui  n'a  été,  je  crois,  signalée  par  aucun  historien.  L'idée  première 
(l'une  guerre  offensive  a  été,  en  général,  considérée  comme  appar- 
tenant à  cette  partie  du  côté  gauche  qui  va  bientôt  recevoir  le  nom 
de  Gironde,  et  l'on  ne  s'explique  pas  comment  ces  députés  étaient 
arrivés  à  la  concevoir,  lorsque  l'intérêt  de  la  France,  l'intérêt  de  la 
révolution,  semblaient  résider  dans  la  conservation  de  la  paix; 
lorsque  tout  le  monde  semblait  si  convaincu  de  cette  vérité,  que  la 
constituante,  et  que  même  les  patriotes  les  plus  énergiques  se  mon- 
traient préparés,  pour  éviter  la  guerre,  à  tous  les  sacrifices  conci- 
liables  avec  leurs  principes. 

•  C'est  que  les  hommes  ne  sont  jamais  certains  des  conséquen- 
ces des  événements,  même  de  ceux  qu'ils  préparent  avec  le  plus 
de  soin  et  de  calcul.  Aussi  l'historien,  pour  juger  d'une  époque 
quelconque,  doit  oublier  ce  qu'il  sait  de  l'époque  postérieure. 
Par  exemple,  personne  ne  pouvait  prévoir,  au  moment  où  nous 
sommes,  les  prodigieux  succès  des  guerres  de  la  révolution,  ni 
l'accroissement  do  forces  qu'elle  en  reçut.  Du  côté  des  patriotes, 
on  devait  craindre  les  dangers  d'une  lutte  inégale  et  prolongée, 
la  succession  probable,  dans  les  chances  les  plus  favorables,  des 
victoire^  et  des  revers,  l'épuisement  et  la  fatigue  qui  succèdent 
à  des  combats  prolongés',  enfin  la  nécessité  d'une  paix  fondée  sur 
des  concessions  réciproques.  Du  côté  des  aristocrates,  il  y  avait  au 
contraire  un  grand  intérêt  à  ce  que  la  révolution  prîL  l'offensive,  du 
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momonl.  où  ils  ne  pouvaient  la  prendre  eux-mêmes.  En  effet,  de- 
puis que  Louis  XVI  avait  accepté  la  constitution,  la  correspondance 
secrète  que  nous  avons  citée  précédemment,  et  où  il  développait  ses 
projets  et  ses  espérances,  avait  porté  ses  fruits  :  l'empereur  et  le  roi 
de  Prusse  avaient  jugé  convenal3le  de  renoncer  à  une  intervention 
immédiate,  tout  en  se  montrant  ofliciellemcnt  décidés  à  agir  d'une 
manière  effective  dans  le  cas  où  la  liberté  du  roi  serait  de  nouveau 
menacée.  Cette  menace  conditionnelle  était  à  leurs  yeux  le  meilleur 
moyen  pour  donner  à  ce  prince  une  garantie  suffisante  pour  assurer 
son  influence  en  France.  Aussi,  ces  deux  cabinets  étaient  momen- 
tanément séparés  de  ceux  de  Stockholm  et  de  Saint-Pétersbourg. 
Pendant  que  le  roi  de  Suède  et  la  czarine  encourageaient  les  prin- 
ces émigrés,  pendant  qu'ils  pressaient  les  deux  cours  allemandes, 
celles-ci  montraient,  au  contraire,  une  modération  toute  pacifique. 
«  L'empereur,  dit  l'auteur  des  Mémoires  d'un  homme  d'État,  espé- 
rant éviter  la  guerre,  donna  des  ordres  pour  la  dispersion  des  ras- 
semblements d'émigrés.  Le  cabinet  prussien  suivit  la  même  marche. 
L'empereur  alla  jusqu'à  manifester,  par  des  actes  publics,  une  sorte 
d'adhésion  au  gouvernement  constitutionnel  de  la  France  :  il  sévit 
contre  quelques  insultes  faites  à  la  cocarde  nationale  dans  le  Bra- 
bant,  et  fit  communiquer  par  le  commandant  militaire  de  ses 
troupes  une  note  adressée  au  duc  d'Uzès,  à  Bruxelles,  qui  interdi- 
sait aux  émigrés  français  tout  rassemblement,  même  sans  armes. 
—  Mais,  comme  chef  de  l'empire,  Léopold  soutint  sa  dignité,  soil 
qu'il  y  lût  porté  naturellement,  soit  que,  jusqu'ici,  par  ses  conces- 
sions, il  n'eût  voulu  que  gagner  du  temps,  et,  en  éloignant  ce  pré- 
texte de  guerre,  en  substituer  un  plus  plausible,  et  qui  parût  ral- 
lier les  intérêts  des  puissances.  Prenant  à  cœur  la  garantie  des 
princes  allemands  possessionnés  en  France,  et  dont  les  réclamations 
avaient  occupé  la  diète  de  Ratisbonne,  il  en  fit  le  principal  objet  de 
ses  négociations. <»  [Mémoires  cités,  t.  I**",  p.  167.)  Il  faut  remarquer, 
à  ce  dernier  égard,  que  les  choses  étaient  tellement  engagées,  que 
l'empereur  ne  pouvait  agir  autrement,  à  moins  de  manquer  à  sa 
propre  autorité  et  à  son  devoir  comme  chef  de  l'empire.  Il  n'en  re- 
suite pas  moins  de  ce  que  l'on  vient  de  lire,  que  les  dispositions 
des  deux  grands  potentats  d'outre  Rhin  étaient  extrêmement  mo- 
dérées, de  telle  sorte  que  les  émigrés  devaient,  en  ce  moment, 
doutej-  de  leur  appui  et  ne  compter  l'obtenir  qu'à  l'aide  d'une  dé- 
marche offensive  de  la  part  de  la  France.  Dans  ce  dernier  cas,  une 
coalition  de  toute  l'Europe  leur  semblait  une  chose  certaine,  et  ils 
se  croyaient  assurés  de  la  victoire. 
Ce  ne  fut  pas,  il  est  vrai,  chez  les  émigrés  que  Brissot  et  les  gi- 
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rondins,  qui  vont,  parler  si  haut  pour  la  guerre,  puisèrent  leurs  in- 
spirations; ce  fut  une  intrigue  de  cour  qui  y  donna  origine.  On 
peut  croire  pourtant  que  les  provocations  et  les  menaces  inces- 
santes de  rAmi  du  Roi  et  de  la  Gazette  de  Paris  n'étaient  pas  tout 
à  lait  exemptes  de  calcul  ;  il  est  probable,  au  contraire,  que  ces  deux 
journaux  subissaient  habituellement  rinfluence  des  princes  émigrés. 
Certainement  aussi,  il  existait,  à  Paris,  plus  d'un  agent  incomm, 
et  complètement  à  la  dévotion  de  la  cour  de  Cobleniz.  Il  y  a  dans 
la  collection  des  pièces  trouvées  chez  l'intendant  de  la  liste  civi'e, 
Laporte,  une  lefttre  qui  prouve  que  si  l'émigration  n'avait  pas  donné 
l'idée  de  l'offensive  de  la  part  de  la  France,  elle  Taccueillait  au 
moins  comme  la  circonstance  la  plus  favorable  à  sa  cause  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît  que  l'idée  de  la  guerre  fut,  comme  les 
déterminations  précédentes  du  côté  gauche  à  l'égard  des  émigrés 
et  des  prêtres,  inspirée  par  la  pensée  de  dépasseï-  la  cour  dans 
l'ordre  des  mesures  qui  paraissaient  utiles  à  la  cause  révolution- 
naire. Louis  XVI,  suivant  en  cela  les  avis  de  ses  conseillers  secrets, 
crut  nécessaire  d'avoir  une  armée  en  état  d'agir,  et  placée  sous  les 

(Ij  Voici  cette  lettre  : 

Lettre  écrite  de  Milan,  le  27  avril  1792  [après  la  déclaration  de  guerre).  — 
•  Je  ne  puis,  mon  cher  ami,  vous  donner  une  aussi  bonne  nouvelle  que  celle  que 
nous  avons  reçue,  il  y  a  trois  jours,  par  la  voie  des  courriers  extraordinaires  ex- 
pédiés de  Paris  à  Turin  et  de  Turin  à  Milan,  qui  nous  ont  appris  que  l'assemblée 
u  décrété,  le  16,  que  la  guerre  sera  déclarée  au  roi  de  Hongrie.  Elle  a  donné  bê- 
tement dans  le  panneau,  et  c'est  tout  ce  qui  pouvait  nous  arriver  de  ])lus  heureux. 
Elle  nous  a  véritablement  servis  à  souhait,  et,  lorsque  vous  monterez  à  la  tribune, 
je  vous  prie  de  remercier  de  ma  part  nos  imbéciles  législateurs  :  ils  viennent  de 
se  mettre  la  corde  au  cou.  S'ils  avaient  été  plus  modérés,  ils  auraient  eu  du  ré|)it 
jusqu'à  l'élection  de  l'empereur;  car  ce  n'est  qu'après  cette  élection  qu'on  devait 
vous  attaquer,  à  raison  de  l'infraction  des  traités  et  de  la  lésion  des  droits  des 
princes  possessionnés  en  Alsace.  Ce  délai  eiit  été  par  trop  long.  Les  jacobins, 
par  leur  faute,  nous  tirent  d'embarras  et  nous  rapprochent  du  dénoûment, 
en  forçant  toutes  les  puissances  à  réunir  et  à  déployer  leurs  forces  contre  les  fac- 
tieux et  les  scélérats  qui  tyrannisent  la  France.  Il  faut  espérer  que  justice  sera 
bientôt  faite  de  ces  derniers  et  que  leur  châtiment  servira  d'exemple  à  tous  ceux 
qui  seront  tentés  de  renverser  les  trônes  et  de  troubler  la  paix  des  empires.  Vous 
pouvez  compter  sur  cent  cinquante  mille  hommes  au  moins,  tant  Prussiens 
qu'Autrichiens  et  Impériaux.  » 

L'auteur  de  la  lettre  parle  longuement  ensuite  des  dispositions  hostiles  de  la 
Suisse,  des  Etats  italiens  et  de  l'Espagne  contre  la  France.  Il  termine  ainsi  : 
«  L'abbé  Maury  est  nommé  nonce  à  Francfort.  Il  sera  ensuite  cardinal...  Dans 
les  États  du  pape,  on  ne  veut  que  des  Français  connus;  et  bien  l'on  fiiit... 
Gare  aux  assignats.  La  banqueroute  commencera  par  là.  Rétablissement  des  par- 
lements, des  évéchés  et  cathédrales;  punition  des  coupables.  Tant  \às  pour  ceux 
qui  ont  aclielé  les  biens  du  clergé.  Concile  national  pour  la  déposition  des  arche- 
vêques et  des  évèques.  Les  intrus  à  Bicétre.  Mille  compliments  à  nos  amis.  Boi^ 
courage;  adieu.  »  {Pièces  trouvées  chez  Laporte,  3a  coUeçtipQ,  n.  4.) 
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ordres  de  chefs  dévoués  au  parti  constitutionnel  ou  plutôt  feuillant. 
Pour  obtenir  une  telle  concession  de  l'assemblée  et  de  l'opinion  pu- 
blique, il  fallait  la  justifier  par  les  molil's  les  plus  sérieux.  Or,  un 
seul  prétexte  existait,  c'était  la  nécessité  de  se  défendre,  et  d'agir 
fontie  les  rasseuibleuients  qui  existaient,  disait-on,  sur  les  fron- 
tières, t^est  ainsi  cjue,  pour  obtenir  une  année,  la  cour  posa  elle- 
même  la  question  de  la  guerre.  Mais  laissons  parler  un  contem- 
porain qui  joua  un  rôle  important  dans  celte  affaire,  et,  quoique 
sou  r(tcit  anticipe  un  peu  sur  notre  propre  exposition,  donnons-le 
tout  entier.  Il  offre  en  effet  la  clef  des  événements  parlementaires 
que  nous  aurons  à  rapi»orter. 

«  Dès  l'instant  que  la  nouvelle  assemblée  fut  bien  connue,  dit  le 
comte  de  Vaublanc;  dès  l'instant  qu'il  fut  certain  qu'on  ne  pouvait 
en  rien  attendre  de  bon,  et  du  roi  aucune  mesure  vigoureuse,  il  fut 
démontré  que  la  force  seule  pouvait  sauver  et  la  France  et  le  roi.  Il 
fallait  donc  une  armée.  —  Tous  les  hommes  de  courage  ne  cessaient 
de  dire  :  On  ne  fera  rieu  saps  armée.  Ils  remaïquaient  que  les  ja- 
pdbins  commençaient  à  exciter  contre  eux-mêmes  la  haine  de  tous 
les  bons  Français;  que  les  nouveaux  chefs  de  corps,  ainsi  que  les 
ofliciers  restés  à  leur  poste,  partageaient  cette  haine,  et  qu'il  fallait 
agir  et  non  parliT.  —  Dans  ce  même  temps,  Barnave  n'avait  cessé 
(ie  donner  aux  ministres  des  notes  qu'ils  transmettaient  au  roi.  Dans 
une  de  ces  notes,  trouvée  depuis  dans  l'armoire  de  fer,  après  le 
10  août,  il  disait  qu'il  ne  voyait  plus  d'autre  moyen  que  d'avoir 
une  armée  dévouée  au  roi.  Tel  était  aussi  mon  sentiment.  Cette  note 
me  fut  communiquée.  Je  conçus  rapidement  l'idée  de  proliter  de 
la  question  actuelle  contre  les  émigrés,  pour  présenter  à  l'assemblée 
la  nécessité  de  se  préparer  à  combattre  les  préparatifs  qui  se  fai- 
saient à  Coblentz.  Je  fis  la  proposition  d'un  message  au  roi.  Je  réus- 
sis au  delà  de  ce  que  j'avais  espéré.  Comme  toutes  mes  opinions 
avaient  été  jusque-là  celles  d'un  royaliste  constitutionnel,  je  fus 
surpris  du  mouvement  que  j'imprimai  à  l'assemblée. 

«  Les  ministres  en  sentirent  toute  la  conséquence,  et  firent  saisir 
par  le  roi  l'occasion  favorable  que  cette  démarche  lui  présentait.  Le 
roi  vint  dans  la  chambre  et  parla  dans  le  même  sens  que  le  mes- 
sage, et  même  dans  des  termes  plus  forts.  L'élan  fut  rapide.  Pozzo 
di  Borgo,  aujourd'hui  ambassadeur  de  Russie  en  France,  alors  dé- 
puté de  la  Corse,  entra  parfaitement  dans  toutes  ces  vues.  Il  fit,  au 
nnui  du  comité  tliplomatique,  un  rapport  sur  les  immenses  magasins 
de  fourrages  rassemblés  à  Cobh'utz;  il  savait  bien,  comme  il  me  l'a 
dit  depuis,  qu'il  n'y  avait  pas  une  botte  de  foin.  Peu  de  jours  après, 
]i^  UJinistre  de  la  guerre  demanda  25  ou  ^0  millions  en  jugent  pour 
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la  solde  de  cette  même  armée.  La  séance  fut  très-orageuse,  mais 
les  royalistes  remportèrent.  Les  jacobins  connurent  bientôt  l'esprit 
général  de  l'armée.  Parmi  les  ofiiciers  généraux  se  trouvaient  plu- 
sieurs ex-constituants...  Ils  sentaient  vivement  Tindispensable  né- 
cessité de  rétablir  l'autorité  royale.  C'étaientMM.  Latour-Maubourg, 
Alexandre  et  Cbarles  Lameth,  Beaubarnais,  Menou,  Bureau  de  Puzy, 
et  des  colonels  tels  que  Groucby.  Le  général  était  M.  de  Lat'ayette, 
qui  jouissait  alors  de  Tinsigne  lionneur  d'être  craint  et  exéc'é  des 
jacobins.  [Mémoires,  t.  P'',  p.  555,  Paris,  1855.) 

Faisons  maintenant  quelques  pas  en  arrière,  pour  reprendre  le 
moment  où  M.  de  Vaublanc  fit  cette  remarquable  motion.  Il  se 
garda  de  la  maladresse  de  la  présentoir  brusquement  et  à  Timpro- 
viste.  Il  sut  saisir  Toccasion.  Elle  lui  fut  fournie  par  un  rapport  du 
comité  diplomatique,  qui  avait  été  ordonné  par  l'assemblée  elle- 
même.  Il  est  à  remarquer,  au  reste,  que  les  deux  rapporteurs , 
Kocli  et  Daverhoult,  étaient  tous  deux  membres  du  côté  droit. 

Séance  du  22  novembre.  —  M.  Koch.  Vous  avez  chargé  votre 
comité  diplomatique,  par  l'article  XV  de  votre  décret  sur  les  émi- 
grés, de  vous  proposer,  sous  trois  jours,  les  mesures  à  prendre  vis- 
à-vis  des  puissances  étrangères  qui  souffrent  sur  leur  territoire  des 
rassemblements  suspects.  Votre  comité  a  répondu  avec  zèle  aux  or- 
dres que  vous  lui  avez  donnés.  C'est  à  sa  réquisition  que  vous  avez 
fixé  délinitivement  au  17  de  ce  mois  le  rapport  qu'il  doit  vous  faire. 
Il  n"est  pas  nécessaire  de  vous  dire  que  la  sûreté  des  frontières  et  le 
salut  de  l'empire  dépendent  de  la  justesse  et  de  la  célérité  des  me- 
sures que  vous  prendrez  à  cet  égard.  Depuis  huit  jours,  je  fais  de 
vains  efforts  pour  obtenir  la  parole.  Je  prie  l'assemblée  de  décider 
quand  elle  voudra  m'entendre. 

L'assemblée  décide  que  M.  Koch  sera  à  l'instant  entendu. 

M  Koch.  Le  comité  diplomatique  a  cru  devoir  remplir  vos  in- 
tentions en  vous  rendant  compte,  par  le  même  rapport,  des  renvois 
qui  lui  ont  été  faits,  par  des  décrets  antérieurs,  de  l'adresse  de  la 
municipalité  de  Strasbourg,  de  celles  de  plusieurs  citoyens,  mem- 
bres de  la  société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  celle  du  direc- 
toire du  département  du  Haut-Rhin,  toutes  relatives  aux  rassem- 
blements faits  au  delà  du  Rhin  et  aux  violences  exercées  contre 
des  citoyens  français.  Il  résulte  de  ces  adresses,  ainsi  que  des  pro- 
cès-verbaux et  pièces  justilicatives  sur  lesquelles  elles  sont  appuyées, 
qu'il  existe  toujours  un  foyer  de  contre-révolution  soutenu  par 
quelques  princes  étrangers  et  par  les  contie-révolutionnaires  du 
dedans;  il  en  résidle  que,  sur  les  terres  de  Tévêché  de  Strasbourg 
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<ilu(M)S  an  dcl;!  du  llliiii,  il  existe  un  petit  corps  de  trouj)OS  de  500 
iiommes,  commandés  par  Mii'aheau  ;  qu'à  W'orms,  et  sur  les 
fen-es  de  l'électeur  de  Mayence,  il  existe  un  corps  considérable  de 
transfuges,  sous  les  ordres  immédiats  de  Louis-Philippe-.loseph 
Condé;  que  les  mêmes  rassemblements  armés  sont  formés  à  Co- 
blentz  et  dans  Télectorat  de  Trêves,  où  les  princes  français  ont  fixé 
leur  siège  ;  que  la  rage  de  ces  ennemis  les  porte  à  toutes  sortes  de 
vexations  contre  les  citoyens  français  ;  que  c'est  principalement  sur 
les  terres  de  Tévêclié  de  Strasbourg,  et  contre  des  citoyens  de  cette 
ville,  que  s'exerce  leur  courroux  avec  le  plus  de  scandale  et  d'au- 
dace; que,  dès  le  mois  de  mai  dernier,  des  plaintes  ont  été  portées 
l>ar  le  directoire  du  Haut-Rhin  à  ^I.  Montmorin,  qui  n'a  répondu 
qu'en  termes  vagues,  et  que  les  citoyens  de  Strasbourg  n'ont  jamais 
pu  obtenir  aucune  réparation  des  injures  qu'ils  ont  reçues  et  des 
vexations  qu'ils  ont  éprouvées.  Il  est  digne  de  la  nation  française  de 
déployer  un  grand  caractère  pour  faire  cesser  ces  outrages.  Le  co- 
mité diplomatique,  en  délibérant  sur  ces  objets,  s'est  proposé  les 
questions  suivantes  : 

1°  Les  attroupements,  les  enrôlements  et  les  violences  qui  se  com- 
mettent sur  le  territoire  de  l'empire  ne  doivent-ils  pas  être  regardés 
comme  une  violation  manifeste  du  droit  des  gens  et  de  l'empire 
germanique? 

2°  Quels  moyens  convient-il  d'employer  pour  faire  cesser  ces  en- 
rôlements, pour  réprimer  ces  violences? 

Je  dois  vous  avertir  que  votre  comité  se  bornera  à  vous  présen- 
ter des  mesures  contre  les  puissances  germaniques.  Il  se  propose 
de  vous  faire  un  rapport  particulier  à  l'égard  des  autres.  C'est  en 
vain  que  l'on  chercherait  à  concilier  avec  le  droit  des  gens  les  en- 
rôlements et  les  violences  que  tolèrent  ces  petits  princes.  En  effet, 
les  Français  transfuges  n'af(iclient-ils  pas,  du  fond  de  leur  retraite, 
et  à  la  face  de  l'Europe,  la  haine  la  plus  implacable  contre  vous? 
Est-ce  à  leur  modération  ou  à  leur  impuissance  que  l'on  doit  attri- 
buer leur  inaction?  Ne  vous  ont-ils  pas  mis  dans  la  nécessité  de 
faire  de  grands  et  de  puissants  efforts  pour  mettre  vos  frontières  en 
état  de  défense?  Mais  quelles  sont  donc  les  puissances  dont  la  pro- 
tection nous  fait  craindre  des  invasions  procliaines?  Sont-ce  des 
princes,  dépositaires  d'un  pouvoir  indépendant,  qui  ne  connaissent 
d'autre  raison  d'État  que  celle  de  la  force,  et  d'autre  intérêt  que  ce- 
lui des  conquêtes?  Ce  sont  trois  petits  princes  du  corps  germani- 
que :  les  archevêques  de  Mayence  et  de  Trêves,  et  le  ci-devant  évê- 
que  de  Strasbourg,  tous  trois  connus  par  leur  aversion  pour  la  con- 
stitution française,  et  n'ayant  d'autre  prétexte  pour  colorer  leurs 
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tentatives  hostiles,  que  la  perte  de  quelques  droits  hiérarchiques  et 
féodaux.  Mais  peuvent-ils  permettre  ces  atlroupcmentset  ces  enrô- 
lements? Non,  la  constitution  de  Tempire  leur  refuse  cette  triste 
prérogative  :  elle  a  fixé  d'une  manière  positive  le  droit;  de  guerre  et 
de'  paix  dont  jouissent  les  memhres  de  l'association  germanique. 
Tout  traité,  toute  alliance  qui  pouVraient  entraîner  l'empire  dans 
une  guerre  étrangère,  leur  sont  absolument  interdits,  et  ce  n'est 
qu'à  des  princes  souverains  qu'ils  peuvent  permettre  de  faire  des 
enrôlements  sur  leur  territoire.  Il  y  a  plus,  par  la  capitulation  de 
l'empereur  actuel,  et  par  les  capitulations  précédentes,  ils  ne  peu- 
vent [)ermettre  les  enrôlements  qu'à  des  puissances  qui  possèdent 
immédiatement  dans  l'empire. 
Voici  l'article  de  la  capitulation  : 

«  Vous  ne  permettrez  nullement  aux  puissances  qui  n'ont  pas 
elles-mêmes  de  grandes  possessions  dans  l'empire,  de  faire  des  le- 
vées de  troupes  sans  notre  concession,  et  sans  le  consentement  des 
électem^s  et  des  autres  princes  de  la  confédération  germanique.  » 

Au  mépris  de  ces  lois,  des  princes  de  l'empire  souffrent  que  des 
Français  transfuges  recrutent  sur  leur  territoire  avec  une  audace 
inouïe  dans  les  villes  impériales  d'Offenbourg  et  dEttenheim,  de 
Spire,  de  Worms  et  de  Goblentz;  et,  chose  inconcevable,  Jls  ob- 
tiennent pour  ces  enrôlements  des  facilités  que  la  France  elle-même 
n'oserait  pas  prétendre.  Quant  aux  violences  que  plusieurs  de  ces 
princes  tolèrent  sur  leur  territoire  contre  les  citoyens  français  pa- 
triotes, il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  que  leur  conduite  à  cet 
égard  est  diamétralement  opposée  aux  lois  de  paix  publique,  qui 
font  la  base  principale  de  l'association  germanique.  Les  lois  de 
l'empire  se  réunissent  aux  lois  éternelles  du  droit  des  gens  pour 
condamner  ces  violences.  Quels  sont  donc  les  moyens  qu'il  con- 
vient d'employer?  Ne  serait-il  pas  de  la  dignité  de  la  France  de 
faire  faire,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  des  réquisitions 
vigoureuses  à  ces  princes,  à  l'elTet  de  faire  cesser  ces  rassemble- 
ments et  ces  enrôlements  scandaleux  et  d'obtenir  une  réparation 
convenable  des  violences  exercées  contre  nos  concitoyens?  Faut- il 
donc  désespérer  de  leur  faire  comprendre  qu'il  est  de  leur  intérêt 
et  de  leur  gloire  de  ne  pas  préférer  leurs  liaisons  avec  quelques  fu- 
gitifs aux  justes  égards  dus  à  une  grande  nation,  et  au  devoir  que 
leur  imposent  les  lois  de  l'empire  dont  ils  sont  membres?  Ne  pour- 
rait-on pas  soutenir  les  réclamations  par  une  réquisition  oflicielle 
auprès  des  princes  qui  composent  les  cercles  du  haut  et  bas  Rhin 
et  de  Souabe,  par  les  ministres  qui  y  sont  accrédités,  afin  d'obtenir, 
par  l'autorité  des  cercles  de  l'empire,  ce  que  ne  pourrait  obtenir  la 
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|uslice  lies  premières  réclamations,  et  de  prévenir  ainsi  toute  vio- 
lation du  territoire  de  Tempire? 

Les  princes  de  l'empire  ne  sont- ils  pas  sujets  à  la  police  générale 
des  cercles?  Et  le  plus  grand  nombre  des  cercles  de  Tempire  n'est- 
il  pas  intéressé  à  maintenir  la  pai\?  Enlin,  ne  pourrait-on  pas  faire 
une  déclaration  à  Tempereur  et  à  la  dicte  de  Ratisbonne,  par  la- 
quelle on  les  assurerait  du  désir  qu'a  la  nation  française  d'entrete- 
nir la  paix,  et  de  voir  cesser  des  iiostilités  qui  pourraient  compro- 
mettre même  la  tranquillité  de  Tempire?  Et  pourrait-on  douter  de 
la  sincérité  de  vos  promesses,  lorsque  la  constitution  elle-même 
vous  impose  Tobligation  de  n'entreprendre  aucune  guerre  dans  la 
vue  (le  conquêtes. 

On  nous  objectera  une  infraction  au  traité,  faite  à  Tégard  des 
princes  qui,  par  une  suite  indispensable  de  la  révolution,  se  trou- 
vent, ou  plutôt  se  croient  lésés  dans  leurs  droits.  Mais  la  nation 
française,  en  faisant  valoir  les  droits  inq)rescriptiblcs  de  sa  souve- 
raineté, n'a-t-ellc  pas  manifesté  un  respect  profond  pour  les  droits 
des  étrangers  en  leur  offrant  des  indemnités?  Sont-ils  autorisés  à 
susciter  une  guerre  contre  tous  les  principes  de  l'empire,  et  qui 
même  ne  pourrait  que  tourner  à  leur  préjudice?  La  déclaration  quej 
nous  avons  faite  de  ne  plus  entreprendre  de  conquêtes  ne  leur  se-| 
rait-elle  pas  une  compensation  plus  que  suffisante  de  la  perle  de' 
quelques  droits  féodaux?  et  les  princes  eux-mêmes,  éclairés  sur 
leurs  vrais  intérêts,  ne  verront-ils  pas  avec  plaisir  une  constitution 
qui  ne  peut  que  cimenter  P union  entre  les  deux  nations,  en  leur  as- 
surant la  paix  et  les  avantages  réciproques  du  commerce  et  de  la 
bonne  intelligence. 

Déjà  les  principales  puissances  rejettent  loin  d'elles  ces  projets 
insensés  de  contre-révolution,  et  préfèrent,  à  la  liaison  de  quelques 
révoltés,  Tamitié  d'une  puissance  qui  a  toujours  été  le  soutien  de 
leur  liberté  et  le  garant  de  leur  lionncur.  Votre  comité  diploma- 
tique vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  diplomatique,  considérant  que  les  rassemblements,  les  at- 
troupements, les  enrôlements  des  fugitifs  français  que  favorisent  les 
princes  de  l'empire  dans  les  cercles  du  liaut  et  bas  Rhin,  de  même 
que  les  violences  exercées  en  différents  temps  confre  des  citoyens 
français,  sont  un  attentat  au  droit  des  gens,  et  une  contravention 
manifeste  aux  lois  de  l'empire  qui  ne  saurait  se  concilier  avec  l'a- 
mitié et  le  bon  voisinage  que  la  nation  française  désirerait  entrete- 
nir avec  les  puissances  germaniques,  décrète  que  le  pouvoir  exécutif 
sera  chargé  de  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  et  les  plus 
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promptes  pour  forcer  les  princes  de  renipiie  à  dissoudre  les  ras- 
semblements suspects  formés  sur  leur  territoire,  et  à  défendre  les 
enrôlements  qui  s'y  font.  »  (Impression  et  ajournement.) 

Dans  la  même  séance,  M.  Bruat  conmumiqua  à  rassemblée  une 
lettre  des  administrateurs  du  déparlement  du  Haut-Hlnn,  dans  la- 
quelle, entre  autres  circonstances  relatives  à  la  situation  des  fron- 
tières, on  lisait  le  passage  suivant  : 

«  Pour  surcroît  d'inquiétude,  M.  Wimpfen,  général,  nous  a  dit 
hier  en  plein  directoire  qu'on  lui  avait  fait  de  la  part  des  princes 
français  émigrés  la  proposition  de  livrer  New-Brisack  par  trahison, 
et  qu'il  avait  fait  part  de  cette  proposition  et  de  sa  réponse  à  M.  le 
général  Luckner.  » 

Après  une  explosion  bien  naturelle  des  sentiments  (jue  devait  faire 
naître  une  telle  révélation,  l'assemblée  décida  que  le  ministre  de  la 
guerre  serait  invité  à  donner  des  renseignements  sur  cette  alfaire. 
Le  25,  M.  Duportail  fit  remettre  à  l'assemblée  la  lettre  que  le  gé- 
néral \yimpfen  avait  écrite  au  général  Luckner,  et  que  ce  dernier 
lui  avait  envoyée.  Voici  le  passage  de  cette  lettre  qui  justifie  l'as- 
sertion des  administrateurs  du  Haut-Rhin  : 

.  Colmar,  ce  13  novembre  1791. 

«  ...  La  lettre  de  l'émigranl  porte  .sur  mon  premier  serment  d'être 
fidèle  au  roi;  et  croyant  sans  doute  ou  se  plaisant  à  supposer  que 
Sa  Majesté  n'a  pas  accepté  de  bonne  foi  la  constitution,  il  essaye  de 
me  disposer  à  livrer  dans  l'occasion  Neuf-Brisacli  aux  princes,  au 
nom  desquels  il  me  parle;  et  pour  me  déterminer  à  celte  horrible 
trahison,  il  me  dit  qu'en  suivant  la  roule  de  l'honneur  par  ma  fidé- 
lité à  mon  premier  serment,  je  travaillerai  efficacement  au  bien-être 
de  ma  famille. 

((  Cet  homme  sait  que  j'ai  douze  enfimls  et  nulle  autre  fortune 
que  les  bienfaits  de  la  nation;  mais  il  ignore  qu'ayant  inspiré  mes 
sentiments  à  mes  enfants,  ils  aimeraient  mieux  se  voir  dans  l'aban- 
don et  dans  le  malheur  que  de  devoir  leur  bien-être  à  l'infamie  de 
leur  père,  .l'ai  répondu  avec  franchise  que  je  tenais  à  mon  serment 
plus  qu'à  la  vie,  et  que  je  suis  prêt  à  mourir  à  chaque  instant  pour 
la  patrie;  que  les  princes,  au  nom  desquels  il  m'écrit,  auraient 
abandonné  il  y  a  longtemps  leurs  espérances  si  tous  ceux  dont  le 
devoir  est  de  combattre  pour  le  maintien  d'une  constitution  que  le 
roi  vient  d'accepter  étaient  pénétrés  des  mêmes  principes  que  moi, 
principes' d'honneur  et  de  fidéUté  qui,  ne  m'ayant  jamais  abandonné 
dans  le  cours  de  la  carrière  la  plus  traversée  par  des  vicissitudes 
siins  nombre,  m'animeront  jusqu'à  mon  dernier  soupir;  et,  afin 
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(l'ùler  H  cet  avciitiincr  loiU  cs|ioir  qiin  rinvasion  donl  il  semble  me 
iTieiiacer  puisse  jamais  s'edectucr  iiiipunémcnl,  et  lui  montrer  que 
sou  [tiojet  est  purement  romanesque,  je  lui  lais  entendre  qu'il  y  a 
pièls  à  marcher  et  à  agir  en  masse,  partout  où  les  circonstances 
revigoraient,  plus  de  dix  luille  hommes  à  qui  j'ai  inspiré  les  mêmes 
sentiments  que  je  manifeste,  et  que  je  consens  qu'il  tasse  connaître 
aux  princes,  s'il  est  vrai,  comme  il  ravance,  (|u'il  me  parle  en 
leur  nom.  » 

L'assemblée  applaudit  à  l'exemple  de  lidélité  donne  par  le  géné- 
ral François  \Mmpren,  et  décréta  qu'il  en  serait  l'ait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal.  La  lettre  lut  renvoyée  au  comité  de  sur- 
veiUance. 

Le  projet  du  comité  diplomatique  lut  mis  en  discussion  le  27. 
Daverhoult  présenta  un  autre  projet,  qui  l'ut  renvoyé  au  comité, 
adopté  par  celui-ci  avec  quelques  modilications,  et  remis  à  l'ordre 
du  jour  le  29. 

Séance  di:  29  novembre.  —  M.  Jsnard.  Je  ne  viens  pas  vous 
apporter  un  discours  digne  du  grand  objet  qui  vous  occupe.  (Quel- 
ques personnes  applaudissent.  —  On  entend  plusieurs  voix  :  Au 
fait!  au  fait!)  L'intérêt  et  la  dignité  de  la  nation,  voilà  le  l'ait,  exi- 
gent qu'on  adopte  les  mesures  proposées  par  les  préopinants.  Il 
faut  faire  cesser  l'état  d'indécision  où  nous  sonmies,  les  dépenses 
énormes  qui  nous  écrasent,  le  discrédit  qui  mine  la  France,  et  tout 
ce  qui  al'llige  les  citoyens;  il  faut  ramener  la  tranquillité  publique, 
non  cette  tranquillité  qui,  dans  le  drame  de  notre  révolution,  les- 
semblerait  au  repos  de  l'entr'acte,  mais  celle  qui  commence  là  où 
Unissent  les  événements.  Quand  même  les  émigrés  ne  songeraient 
pas  à  attaquer,  il  importerait  au  salut  du  peuple  de  les  dissipei-  ))ar 
les  armes,  et  d'en  venir  à  un  dénoùment.  Le  projet  de  décret  con- 
duit à  ce  dénoùment;  il  est  donc  utile,  il  est  donc  réclamé  par 
l'intérêt  du  peuple. 

Or,  tout  cela  ne  peut  s'obtenir  qu'en  combattant  au  plus  tôt  les 
ennemis  qui  nous  tourmentent.  Quand  même  les  émigrés  ne  son- 
geraient pas  à  nous  attaquer,  il  su  Hit  qu'ils  soient  rassemblés  d'une 
manière  hostile,  et  que  ce  rassemblement  nous  constitue  dans  des 
dépenses  énormes,  et  nous  retienne  dans  l'état  que  j'ai  dépeint, 
pour  qu'il  nous  importe  de  les  dissiper  par  les  armes  et  d'en  venir, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  à  un  dénoùment.  Le  projet  de  décret  qui 
vous  est  proposé  tend  à  hâter  ce  dénoùment;  il  est  donc  u!ile  tous 
ce  rapport. 

Ce  n'est  pas  assez  que  d'en  venir  aux  prises  avec  l'ennemi  ;  il  faut 
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que  toutes  nos  démarclies  tendent  à  assurer  nos  succès,  et  le  projet 

de  décret  se  rapporte  encore  à  ce  but. 

En  effet,  puisqu'il  est  démontré  qu'il  nous  faut  combattre,  n'est-il 
pas  de  notre  intérêt,  quels  que  soient  nos  ennemis,  quelles  que  soient 
leurs  alliances  secrètes,  d'entrer  dans  la  lice  avec  une  fierté  coura- 
geuse? Tout  combattant  qui  montre  de  la  crainte  rehausse  le  cou- 
rage de  son  adversaire  et  s'avoue  presque  vaincu  ;  mais  celui  qui  le 
provoque  avec  fermeté,  impose  à  l'ennemi,  et  la  victoire,  compagne 
du  courage,  se  plaît  à  le  favoriser. 

11  s'agit,  dans  ce  projet  de  décret,  de  demander  au  roi  de  parlei 
d'une  manière  impérieuse  à  ces  petits  princes  d'outre-Rhin,  qui  ont 
la  hardiesse  téméraire  de  favoriser  des  rebelles.  Ou  les  émigrés  ne 
sont  soutenus  que  par  les  petits  princes,  ou  ils  le  sont  par  d'auties 
puissances.  Dans  le  premier  cas,  ils  sont  si  faibles  qu'il  faut  faiie 
cesser  bien  vite  des  préparatifs  dispendieux;  dans  le  second,  notre 
fermeté  obligera  enlin  nos  ennemis  à  paraître.  Il  sera  plus  avanta- 
geux de  les  forcer  à  se  déclarer,  que  de  les  laisser  paisiblement  exé- 
cuter le  plan  (}u'ils  méditent,  et  faire  jouer  leur  mine  dans  le  mo- 
ment fatal  marqué  par  leur  politique.  Et  qu'on  ne  me  dise  pas  qu'en 
réclamant  avec  fermeté  des  princes  étrangers  ce  qu'exige  le  droit 
des  gens,  nous  pouvons,  par  cette  conduite,  indisposer  tout  le  corps 
germanique  et  provoquer  l'agression  des  puissances  redoutables. 
Non,  ce  que  nous  demandons,  étant  juste,  ne  changera  rien  aux 
résolutions  des  auties  gouvernements  :  les  résolutions  sont  indé- 
pendantes du  décret  que  vous  allez  porter  ;  c'est  l'intérêt  et  la  poli- 
tique qui  les  a  inspirés,  parce  que  ce  sont  eux  qui  règlent  tout  dans 
les  cours. 

C'est  ainsi  que,  sous  tous  les  rapports,  les  mesures  pioposées  me 
paraissent  utiles;  mais  si  elles  sont  approuvées  par  l'intérêt  public, 
elles  sont  connnandées  par  la  majesté  nationale.  Le  Françîiis  va  de- 
venir le  peuple  le  plus  marquant  de  l'univers  :  esclave,  il  fut  intré- 
pide et  lier;  libre,  serait-il  timide  et  faible?  Traiter  tous  les  peuples 
en  fières,  ne  faire  aucune  insulte,  mais  n'en  soulïrir  aucune  ;  ne 
tirer  le  glaive  que  pour  la  justice,  ne  le  remettre  dans  le  fourreau 
qu'après  la  victoire;  enfin,  toujours  prêt  à  combattre  pour  la  li- 
berté, toujours  prêt  à  mourir  pour  elle,  et  à  disparaître  tout  entier 
de  dessus  le  globe  plutôt  que  de  se  laisser  réenchaîner,  voilà  le  ca- 
ractère du  peuple  français.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Ne  croyez  pas  que  notre  position  du  moment  s'oppose  à  ce  qu'on 
frappe  de  ces  grands  coups  ;  un  peuple  en  état  de  révolution  est  in- 
vincible ;  rélcndard  de  la  liberté  est  celui  de  la  victoire;  le  moment 
où  le  peuple  s'entlamme  pour  elle  est  celui  des  sacrifices  de  toutes 
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les  espèces,  de  l'abantlon  de  Ions  les  iiU('iêts  et  de  Texplusion  re- 
doutable de  renthousiasine  guerrier.  Ne  craignez  done  rien,  sinon 
<jii»'  le  peuple  se  plaigne  que  vos  décrets  ne  correspondent  pas  à  tout 

.11  courage. 

La  voje^des  armes  est  la.seule  qui  vous  reste  contre  des  rebelles 
(|ui  ne  veulent  pas  rentrer  dans  le  devoir.  En  effet,  toute  idée  de 
c.ipitulalion  serait  un  crime  de  lèse-patrie.  Eb  !  quelle  infâme  capi- 
t:ilation!  Nos  adversaires  sont  les  ennemis  de  la  constitution!  ils 
veulent,  par  le  fer  et  la  famine,  ramener  les  parlements  et  la  no- 
blesse, et  augmenter  les  prérogatives  du  roi,  d'un  liommc  dont  la 
volonté  peut  paralyser  la  volonté  de  toute  une  nation,  d'un  bomme 
qui  dévore  58  millions,  quand  des  millions  de  citoyens  sont  dans  la 
diHresse.  (Les  tribunes  applaudissent.  —  Il  s'élève  des  murmures 
dans  l'assemblée.)  Ils  veulent  ramener  les  parlements,  qui  vendaient 
la  justice;  ils  veulent  ramener  la  noblesse,  qui,  dans  son  orgueil, 
insolente  et  barbare,  croit  que  les  citoyens  ne  sont  pas  des  bommes. 
Ils  veulent  ramener  la  noblesse  !  Ab  !  du  baut  de  cette  tribune,  nous 
('l(H,'triserions  tous  les  Français;  tous,  versant  d'une  main  leur  or  et 
tenant  le  fer  de  l'autre,  combattraient  cette  race  orgueilleuse  et  la 
forceraient  d'endurer  le  supplice  de  l'égalité.  (On  applaudit.) 

Élevons-nous  dans  cette  circonstance  à  toute  la  bauteur  de  notre 
n.ission;  parlons  aux  ministres,  au  roi,  à  l'Europe,  avec  la  fermeté 
qui  nous  convient.  Disons  à  nos  ministres  que  jusqu'ici  la  nation 
n'est  pas  très-satisfaite  de  la  conduite  de  chacun  d'eux...  (On 
iipplaudit  à  plusieurs  reprises.)  Que  désormais  ils  n'ont  à  choisir 
(| n'entre  la  reconnaissance  publique  et  la  vengeance  des  lois,  et  que 
piir  le  mot  responsabilité  nous  entendons  la  mort.  (Les  applaudisse- 
ments recommencent.)  Disons  au  roi  que  son  intérêt  est  de  défendre 
la  constitution  ;  que  sa  couronne  tient  à  ce  palladium  sacré  ;  qu'il  ne 
rrgne  que  par  le  peuple  et  pour  le  peuple  ;  que  la  nation  est  son  sou- 
vei-ain,  et  qu'il  est  sujet  de  la  loi.  Disons  à  l'Europe  que  le  peuple 
fiançais,  s'il  tire  l'épée,  en  jettera  le  fourreau  ;  qu'il  n'ira  le  chercher 
que  couronné  des  lauriers  de  la  victoire,  et  que  si,  malgré  sa  puis- 
sance et  son  courage,  il  succombait  en  défendant  la  liberté,  ses  en- 
nemis ne  régneraient  que  sur  des  cadavres.  (On  applaudit.)  Disons 
à  l'Europe  que  si  les  cabinets  engagent  les  rois  dans  une  guerre 
contre  les  peuples,  nous  engagerons  les  peuples  dans  une  guerre 
contre  les  rois.  (On  applaudit.)  Disons-lui  que  tous  les  combats  que 
se  livreront  les  peuples  par  ordre  des  despotes...  (Les  applaudisse- 
ments continuent.)  N'applaudissez  pas,  n'applaudissez  pas;  respec- 
tez mon  enthousiasme,  c'est  celui  de  la  liberté. 

Disons-lui  que  tous  les  combats  que  se  livrent  les  peuples  par  ordre 
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des  (lospotes  rosspmblent  aux  roiips  quo  denv  iimis,  P\cil('s  par  un 
instigateur  perlido,  se  porlent  dans  rol)srurité;  si  la  clarté  du  jour 
\ient  à  paraître,  ils  jettent  leurs  armes,  s'embrassent  et  châtient 
relui  qui  les  trompait.  De  mémo  si,  au  moment  que  les  armées  en- 
nemies lutteront  avec  les  nôtres,  le  jour  de  la  philosophie  frappe 
leurs  yeux,  les  peuples  s'embrasseront  à  la  face  des  tyrans  détrônés, 
de  la  terre  consolée  et  du  ciel  satisfait. 

Disons-lui  enfin  que  dix  millions  de  Français,  embrasés  du  feu 
de  la  liberté,  armés  du  glaive,  de  la  plume,  de  la  raison,  de  l'élo- 
quence, pourraient  seuls,  si  on  les  irrite,  changer  la  face  du  monde, 
et  faire  trembler  tous  les  tyrans  sur  leurs  trônes  d'argile. 

Je  demande  que  le  décret  proposé  soit  adopté  à  l'unanimité,  pour 
montrer  (|ue  cette  auguste  enceinte  ne  renferme  que  de  bons  Tran- 
çais,  amis  de  la  liberté  et  ennemis  des  despotes.  (Les  applaudisse- 
ments des  tribunes  et  de  l'assemblée  recommencent  et  se  prolon- 
gent pendant  quelques  minutes.) 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours,  et  l'envoi  aux 
départements. 

Après  avoir  entendu  plusieurs  orateurs,  l'assemblée  adopte  le 
projet  de  décret  de  Daverlioult  dans  les  termes  suivants  : 

((  L'assemblée  nationale,  aya^nt  entendu  le  rapport  de  son  comité 
diplomatique,  décrète  qu'une  députalion  de  vingt-quatre  de  ses 
membres  se  rendra  près  du  roi  pour  lui  communiquer,  au  nom  de 
l'assemblée,  sa  sollicitude  sur  les  dangers  dont  menacent  la  patrie 
les  combinaisons  perfides  des  Français  armés  et  attroupés  au  dehors 
du  royaume,  et  de  ceux  qui  trament  des  complots  au  dedans,  ou 
excitent  les  citoyens  à  la  révolte  contre  la  loi;  et  pour  déclarer  au 
roi  que  l'assemblée  nationale  regarde  comme  essentiellement  con- 
venables aux  intérêts  et  à  la  dignité  de  la  nation  toutes  les  mesures 
que  le  roi  pourra  prendre  afin  de  requérir  les  électeurs  de  Trêves, 
Mayence  et  autres  princes  de  l'empire  qui  accueillent  des  Français 
fugitifs,  de  mettre  (in  aux  attroupements  et  aux  enrôlemenls  qu'ils 
tolèrent  sur  la  frontière,  et  d'accorder  réparation  à  tous  les  citoyens 
français,  et  notamment  à  ceux  de  Strasbourg,  des  outrages  qui  leur 
ont  été  faits  dans  leurs  territoires  respectifs  ;  que  ce  sera  avec  la 
même  confiance  dans  la  sagesse  de  ces  mesures  que  les  représen- 
tants de  la  nation  verront  rassembler  les  forces  nécessaires  pour 
contraindre,  par  la  voie  des  armes,  ces  princes  à  respecter  le  droit 
des  geqs,  et,  au  cas  (ju'ils  persistent  à  protéger  ces  attroupement-", 
il  assurer  la  justice  qu'on  réclame; 

«  Et  enfin  que  l'assemblée  nationale  a  cru  devoir  faire  cette  décla- 
ration solennelle  pour  que  le  roi  fût  à  même  de  prouver,  tant  à  la 
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cour  impériale  qu'à  la  ûu'le  île  Ralisbomie,  et  à  toutes  les  cours  de 
PEiu-ope,  que  ses  iulentions  et  celles  de  la  nation  IVaiiçaise  ne  l'ont 
(ju'une. 

a  Décrète  en  outre  que  la  même  députation  exprimeia  au  roi  ((ue 
rassemblée  nationale  regarde  comme  une  des  mesures  les  plus  pro- 
pres à  concilier  ce  qu'exige  la  dignité  de  la  nation  et  ce  que  com- 
mande sa  justice,  la  prompte  lei'minaison  des  négociations  d'in- 
demnités entamées  avec  les  princes  allemands  possessionnés  en 
France,  en  vertu  des  décrets  de  rassemblée  nationale  cor^stituante  ; 
et  que  les  représentants  de  la  nation,  convaincus  que  les  retards  ap- 
portés aux  négociations  qui  doivent  assurer  le  repos  de  l'empire, 
pouvaient  être  attribués  en  grande  partie  aux  intentions  douteuses 
d'agents  peu  disposés  à  seconder  les  intentions  loyales  du  roi,  lui 
dénoncent  le  besoin  urgent  de  faire  dans  le  corps  diplomatique  les 
changements  propres  à  assurer  Texécution  fidèle  et  prompte  de  ses 
ordres.  » 

La  discussion  était  encore  ouverte  lorsque  M.  de  Vaublanc,  cé- 
dant le  fauteuil  à  M.  Lacépède,  monta  à  la  tribune  :  «  Messieurs, 
dit-il,  le  projet  porte  une  députation  au  roi;  je  crois  que  vous  ju- 
gerez convenable  que  cette  députation  puisse  s'exprimer  d'une 
manière  authentique.  J'ai  pensé  qu'un  message-adresse  pourrait 
remplir  ce  projet.  »  Il  présenta  en  même  temps  un  projet  de  mes- 
sage dont  on  trouvera  le  texte  dans  la  séance  qui  suit  et  qui  fut 
fut  accueilli  et  voté  avec  entliousiasme,  ainsi  que  le  décret.  On 
décida  tout  de  suite  qu'une  députation  de  l'assemblée  se  rendrait 
auprès  du  roi  pour  le  lui  porter;  et,  par  un  décret  spécial,  on  donna 
à  M.  de  Vaublanc  la  présidence  de  la  députation.  C'était  donc  lui 
qui  en  devait  être  l'orateur.  {Procès-verbaux  de  la  législative.  Logo- 
graphe.) 

Séance  du  29  au  soir.  —  M.  Vaublanc.  Messieurs,  je  me  suis 
rendu  chez  le  roi  à  la  tête  de  la  députation  que  vous  m'avez  déféré 
l'honneur  de  présider.  Introduit  sur-le-champ  chez  le  roi,  je  lui  ai 
lu  le  discours  que  vous  avez  approuvé  ce  matin,  tel  que  le  voici  : 

«  Sire, 

«  A  peine  l'assemblée  nationale  a-t-elle  porté  ses  regards  sui'  la 
situation  du  royaume,  qu'elle  s'est  aperçue  que  les  troubles  qui 
l'agitent  encore  ont  leur  source  dans  les  prépai'atifs  criminels  des 
Français  émigrés. 

«Leur audace  est  soutenue  pai'  des  princes  allemands  qui  mécon- 
naissent les  traités  signés  entre  eux  et  la  France,  et  qui  affectent 
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d'oublier  qu'ils  doivent  à  cet  empire  le  traité  de  Westplialie  qui 
garantit  leurs  droits  et  leur  sûreté. 

«  Ces  préparatifs  hostiles,  ces  menaces  d'invasion  commandent 
des  armements  qui  absorjjent  des  sommes  immenses  que  la  nation 
aurait  versées  avec  joie  dans  les  mains  de  ses  créanciers. 

«  C'est  à  vous,  sire,  de  les  faire  cesser;  c'est  à  vous  de  tenir  aux 
puissances  étrangères  le  langage  qui  convient  au  roi  des  Français. 
Dites-leur  que  partout  où  l'on  souffre  des  préparatifs  contre  la 
France,  la  France  ne  peut  voir  que  des  ennemis  ;que  nous  garde- 
rons religieusement  le  serment  de  ne  faire  aucune  conquête  ;  que 
nous  leur  offrons  le  bon  voisinage,  l'amitié  inviolable  d'un  peuple 
libre  et  puissant;  que  nous  respecterons  leurs  lois,  leurs  usages, 
leurs  constitutions  ;  mais  que  nous  voulons  que  la  nôtre  soit  res- 
pectée. Dites-leur  enfin  que  si  des  princes  d'Allemagne  continuent 
de  favoriser  des  préparatifs  dirigés  contre  les  Français,  nous  porte- 
rons chez  eux,  non  pas  le  fer  et  la  flamme,  mais  la  liberté.  C'est  à 
3UX  à  calculer  quelles  peuvent  être  les  suites  du  réveil  des  nations. 

«  Depuis  deux  ans  que  les  Français  patriotes  sont  persécutés  près 
des  frontières,  et  que  les  rebelles  y  trouvent  des  secours,  quel  am- 
bassadeur a  parlé,  comme  il  le  devait,  en  votre  nom?...  aucun. 

«  Si  les  Français  chassés  de  leur  patrie  par  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes  s'étaient  rassemblés  en  armes  sur  les  frontières, 
s'ils  avaient  été  protégés  par  des  princes  d'Allemagne  ;  sire,  nous 
vous  le  demandons,  quelle  eût  été  la  conduite  de  Louis  XIV? 
Eût-il  souffert  ces  rassemblements?  eût-il  souffert  les  secours 
donnés  par  des  princes  qui,  sous  le  nom  d'alliés,  se  conduisent  en 
ennemis?  Ce  qu'il  eût  fait  pour  son  autorité,  que  Votre  Majesté 
le  fasse  pour  le  salut  de  l'empire,  pour  le  maintien  de  la  consti- 
tution. 

«  Sire,  votre  intérêt,  votre  dignité,  la  grandeur  de  la  nation 
outragée,  tout  vous  prescrit  un  langage  difîérent  de  celui  de  la  di- 
plomatie. La  nation  attend  de  vous  des  déclarations  énergiques 
auprès  des  cercles  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  des  électeurs  de  Trêves, 
Mayence  et  de  l'évêque  de  Spire. 

«  Qu'elles  soient  telles  que  les  hordes  des  émigrés  soient  à  l'in- 
stant dissipées.  Prescrivez  un  terme  prochain,  au  delà  duquel  imlle 
réponse  dilatoire  ne  sera  reçue  ;  que  votre  déclaration  soit  appuyée 
par  les  mouvements  des  forces  qui  vous  sont  confiées  ;  et  que  la 
nalion  saclie  quels  sont  ses  amis  et  ses  ennemis.  Nous  reconnaî- 
trons à  cQlte  éclatante  démarche  le  défenseur  de  la  constitution. 

((  Vous  assurerez  ainsi  la  tranquillité  de  l'empire,  inséparable  de 
la  vôtre;  et  vous  hâterez  ces  jours  de  la  prospérité  nationale  oii  I9 
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paix  fera  renaître  Tordre  et  le  rrgne  des  luis,  où  votre  bonheur  se 
confondra  dans  celui  de  tous  les  Français.  » 

Le  roi  nous  a  répondu  : 

«  Je  prendrai  en  très-grande  considération  le  message  de  l'as- 
semblée nationale.  Vous  savez  que  je  n'ai  rien  négligé  pour  assu- 
rer la  tranquillité  publique  au  dedans,  pour  maintenir  la  constitu- 
tion, et  pour  la  faire  respecter  au  dehors.  » 

.l'observerai,  a  ajouté  M.  Vaublanc,  qu'il  m'a  paru,  quand  nous 
sommes  entrés,  que  le  roi  s'est  incliné  le  premier;  je  me  suis  in- 
cliné ensuite  vers  lui  :  le  reste  s'est  passé  ainsi  qu'il  est  d'usage. 
(On  a  vivement  applaudi.) 

—  11  paraît  que,  quoique  cet  appel  à  l'intervention  royale  fût  une 
chose  convenue  et  décidée  en  comité,  Louis  XVI  hésita.  Ce  ne  fut 
que  quinze  jours  après  qu'il  répondit  à  celte  démarche.  Il  y  a  dans 
les  pièces  de  l'armoire  de  fer  (n°  CXXXIV)  une  lettre  de  Bertrand 
de  MoUeville  qui  presse  ce  prince  de  se  rendre  à  l'assemblée.  Ber- 
trand ajoute  qu'il  ne  parle  pas  seulement  d'après  sa  propre  opinion, 
mais  d'après  celle  de  MM.  Beaumetz,  Chapelier  et  de  l'évêquo  d'Au- 
tun,  qui  croient  «  qu'il  est  on  ne  peut  pas  plus  instant  que  Sa  Ma- 
jesté fasse  auprès  de  l'assemblée  une  démarche  d'un  grand  éclat... 
ïlien  n'est  plus  propre  à  dissiper  les  inquiétudes  que  produisent  les 
bruits  d'un  prétendu  départ  de  Sa  Majesté...  Il  est  d'une  grande 
importance  que  cette  démarche  ne  soit  pas  différée  d'un  seul  mo- 
Ynent.  «  5  décembre. 

Séance  du  14  décembre,  5  heures  du  soir.  —  On  annonce  l'ar- 
rivée du  roi. 

Un  grand  silence  règne  dans  la  salle.  —  Tous  les  membres  se 
lèvent  et  restent  découverts. 

Le  roi  entre  accompagné  de  ses  ministres.  —  Il  se  place  à  la 
gauche  du  président,  et  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  j'ai  pris  en  grande  considération  votre  message  du 
2'.)  du  mois  dernier.  Dans  cette  circonstance  où  il  s'agit  de  Thon- 
neur  du  peuple  français  et  de  la  sûreté  de  l'empire,  j'ai  cru  devoir 
vous  porter  moi-même  ma  réponse  ;  la  nation  ne  peut  qu'applaudir 
à  ces  communications  entre  ses  représentants  élus  et  son  repré- 
sentant héréditaire. 

«  Vous  m'avez  invité  à  prendre  des  mesures  décisives  pour  faire 
rsser  enfui  ces  rassemblements  extérieurs  qui  entretiennent  aU 
.  iu  de  la  France  une  inquiétude,  une  fermentation  funestes,  né- 
'^ssitent  une  augmentation  de  dépenses  qui  nous  épuisent,  et  com- 
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promettent,  plus  dangereusement  la  liberté  qu'une  guerre  ouverle 
et  déclarée. 

tt  Vous  désirez  que  je  fasse  connaître  aux  princes  voisins  qui 
protègent  ces  rassemblements  contraires  aux  icgles  du  bon  voi- 
sinage et  aux  principes  du  droit  des  gens,  que  la  nation  IVançaise 
ne  peut  tolérer  plus  longtemps  ce  manque  d'égards  et  ces  sourdes 
hostilités. 

(c  Enlin,  vous  m'avez  t'ait  entendre  qu'un  mouvement  général 
entraînait  la  nation,  et  que  le  cri  de  tous  les  Français  était  :  Plu- 
tôt la  guerre  qu'une  patience  ruineuse  et  avilissante! 

«  Messieurs,  j'ai  pensé  longtemps  que  les  circonstances  exi- 
geaient une  grande  circonspection  dans  les  mesures  ;  qu'à  peine 
sortis  des  agitations  et  des  orages  d'une  révolution,  et  au  milieu 
des  premiers  essais  d'une  constitution  naissante,  il  ne  fallait  négli- 
ger aucuns  des  moyens  qui  pouvaient  préserver  la  France  des 
maux  incalculables  de  la  guerre.  Ces  moyens,  je  les  ai  tous  em- 
ployés. D'un  côté,  j'ai  tout  fait  pour  rappeler  les  Français  émi- 
grants  dans  le  sein  de  leur  patrie  et  les  porter  à  se  soumettre  aux 
nouvelles  lois  que  la  grande  majorité  de  la  nation  avait  adoptées  : 
de  l'autre,  j*ai  employé  les  insinuations  amicales,  j'ai  fait  faire  des 
réquisitions  formelles  et  précises  pour  détourner  les  princes  voisins 
de  leur  prêter  un  appui  propre  à  flatter  leurs  espérances  et  à  les 
enhardir  dans  leurs  téméraires  projets. 

«  L'empereur  a  rempli  ce  qu'on  devait  attendre  d'un  allié  fidèle, 
en  défendant  et  dispersant  tout  rassemblement  dans  ses  États.  Mes 
démarches  n'ont  pas  eu  le  même  succès  auprès  de  quelques  autres 
princes  :  des  réponses  peu  mesuiées  ont  été  faites  à  mes  réquisi- 
tions. Ces  injustes  refus  provoquent  des  déterminations  d'un  autre 
genre.  La  nation  a  manifesté  son  vœu;  vous  l'avez  recueilli  ;  vous 
en  avez  pesé  les  conséquences  ;  vous  me  l'avez  exprimé  par  votre 
message.  Messieurs,  vous  ne  m'avez  pas  prévenu  :  représentant  du 
peuple,  j'ai  senti  son  injure,  et  je  vais  vous  faire  connaître  la  réso- 
lution que  j'ai  prise  pour  en  poursuivre  la  réparation. 

(c  Je  fais  déclarer  à  l'électeur  de  Trêves,  que  si  avant  le  il)  de 
janvier,  il  ne  fait  pas  cesser  dans  ses  États  tout  attroupement  et 
toutes  dispositions  hostiles  de  la  part  des  Français  qui  s'y  sont  ré- 
fugiés, je  ne  verrai  plus  en  lui  qu'un  ennemi  de  la  France.  (Il  s'é- 
lève des  applaudissements  réitérés,  accompagnés  des  cris  de  Vive 
le  roi!)  Je  ierai  faire  une  semblable  déclaration  à  tous  ceux  qui  fa- 
voriseraient de  môme  des  rassemblements  contraires  à  la  tranquil- 
lité du  royaume;  et  en  garantissant  aux  étrangers  toute  la  protec- 
tion qu'ils  doivent  attendre  de  nos  lois,  j'aurai  bien  le  droit  de 
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demander  que  les  outrages  que  dos  Franeais  peuvenl  avoir  reçus 
soient  proinptenient  et  complètement  réparés.  (On  applaudit.) 

«  J'écris  ù  l'empereur  pour  l'engager  à  continuer  ses  bons  offices, 
cl,  s'il  le  faut,  à  déployer  son  autorité,  comme  chel'  de  l'empire, 
pour  éloigner  les  malheurs  que  ne  manquerait  pas  d'entraîner  une 
plus  longue  obstination  de  quelques  membres  du  corps  germa- 
nique. Sans  doute,  on  peut  beaucoup  attendre  de  son  intervention, 
a[ipuyée  du  poids  imposant  de  son  exemple  ;  mais  je  prends  en 
même  temps  les  mesures  militaires  les  plus  propres  à  faire  respec- 
ter ces  déclarations.  (On  applaudit.) 

«  Et  si  elles  ne  sont  point  écoutées,  alors,  messieurs,  il  ne  me 
restera  plus  qu'à  proposer  la  guerre  ;  la  guerre,  qu'im  peuple  qui 
a  soleimellement  renoncé  aux  conquêtes  ne  fait  jamais  sans  néces- 
sité, mais  qu'une  nation  généreuse  et  libre  sait  entreprendre,  lors- 
que sa  propre  sûreté,  lorsque  l'honneur,  le  commandent.  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

tt  Mais  en  nous  abandonnant  courageusement  à  cette  résolution, 
bâtons-nous  d'employer  les  moyens  qui  seuls  peuvent  en  assurer 
le  succès.  Portez  votre  attention,  messieurs,  sur  l'état  des  finances; 
affermissez  le  crédit  national;  veillez  sur  la  fortune  publique;  (jne 
vos  délibérations,  toujours  soumises  aux  principes  constitution- 
nels, prennent  une  marche  grave,  fière,  imposante,  la  seule  qui 
convienne  aux  législateurs  d'un  grand  empire  (une  partie  de  l'as- 
semblée et  les  tribunes  applaudissent)  ;  que  les  pouvoirs  constitués 
se  respectent  pour  se  rendre  respectables;  qu'ils  se  prêtent  un 
secours  mutuel,  au  lieu  de  se  donner  des  entraves,  et  qu'enfin  on 
reconnaisse  qu'ils  sont  distincts  et  non  ennemis.  11  est  temps  de 
montrer  aux  nations  étrangères  que  le  peuple  français,  ses  rej)ré- 
sentants  et  son  roi  ne  font  qu'un.  (A|)plauclissements  unanimes.) 
C'est  à  cette  union,  c'est  encore,  ne  l'oublions  jamais,  au  respect 
que  nous  porterons  aux  gouvernements  des  autres  Étals,  que  sont 
attachées  la  sûreté,  la  considération  et  la  gloire  de  l'empire. 

«  Pour  moi,  messieurs,  c'est  vainement  qu'on  chercherait  à  en- 
vironner de  dégoûts  l'exercice  de  l'autorité  qui  m'est  confiée.  Je 
le  déclare  devant  la  France  entière,  rien  ne  pourra  lasser  ma  per- 
sévérance, ni  ralentir  mes  efibrts.  Il  ne  tiendra  pas  à  moi  que  la 
loi  ne  devienne  l'appui  des  citoyens  et  l'effroi  des  perturbateurs. 
(Vives  acclamations.)  Je  conserverai  fidèlement  le  dépôt  de  la  con- 
stitution, et  aucune  considération  ne  pourra  me  déterminer  h 
souffrir  qu'il  y  soit  porté  atteinte;  et  si  des  hommes  qui  ne  veulent 
que  le  désordre  et  le  trouble,  prennent  occasion  de  celte  fermeté 
pour  calonuiier  mes  intentions,  je  ne  m'abaisserai  pas  à  repousser 
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par  (les  paroles  les  injurieuses  défiances  qu'ils  se  plairaient  à  ré- 
pandre. Ceux  qui  observent  la  luarclie  du  «^'ouvernement  avec  un 
œil  atteulif,  mais  saus  malveillance,  doivent  reconnaitre  que  jamais 
je  ne  m'écarte  de  la  ligne  constitutionnelle,  et  que  je  sens  profon- 
dément qu'il  est  beau  d'être  roi  d'un  peuple  libre.  »  (Les  applau- 
dissements se  prolongent  pendant  plusieurs  minutes.  —  Plusieurs 
voix  font  entendre  dans  rassemblée  et  dans  les  tribunes  le  cri  de  : 
Vice  le  roi  des  Français  !) 

M.  le  président  au  roi.  Sire,  l'assemblée  nationale  délibérera  sur 
les  propositions  que  vous  venez  de  lui  faire  ;  elle  vous  instruira  par 
un  message  de  ses  résolutions. 

Le  roi  se  retire  au  milieu  des  applaudissements  de  l'assemblée. 

M.  ***.  Je  demande  l'impression  du  discours  du  roi  et  l'envoi 
aux  quatre-vingt-trois  départements. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

}f.  ***.  .le  demande  qu'on  n'ajoute  pas  au  discours  du  roi  la  ré- 
ponse du  président,  elle  désbonorerait  l'assemblée. 

iM.  Bazire.  Je  demande  que  la  réponse  du  président  soit  impri- 
mée, pour  apprendre  à  la  France  que  dans  une  circonstance  la  plus 
propre  à  exciter  son  entbousiasme,  l'assemblée  nationale  a  su  s'en 
défendre. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

i\f.  le  ministre  de  la  guerre  [M.  de  Narbonne).  Le  roi  veut  la  paix  ; 
tel  a  été  le  but  de  ses  négociations,  il  ne  négligera  aucun  moyen 
de  la  donner  au  royaume.  Le  roi  a  juré  de  maintenir  la  constitu- 
tion, et  il  ne  peut  refuser  aucun  moyen  de  la  maintenir.  Sa  Majesté 
m'a  cbargé  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  cent  cin- 
(juante  mille  hommes  soient  réunis  aux  frontières  dans  un  mois.  Je 
me  suis  assuré  qu'une  réunion  de  forces  aussi  imposante  n'est  pas 
impossible  pour  cette  époque;  je  crois  donc  qu'il  m'est  permis 
d'avoir  une  confiance  bien  fondée  dans  l'issue  de  cette  entreprise. 
Il  faut  donc  détruire  cet  esprit  de  découragement  qui  voudrait  re- 
garder la  France  comme  abattue,  lorsqu'elle  a  à  défendre  sa  liberté 
contre  la  coalition  de  quelques  despotes,  tandis  qu'elle  a  été  vic- 
torieuse, lorsqu'elle  combattait  pour  un  seul  bomme  contre  une 
coalition  bien  plus  redoutable. 

Je  sais  qu'on  voudra  encore  exciter  des  méfiances,  que  parmi  les 
hommes  qui  ont  proposé  les  mesures  que  le  roi  vient  de  prendre, 
il  en  est  qui  se  disposent  à  les  combattre;  mais  vous  résisterez  à 
ce  système  dangereux,  et  la  liberté  ne  sera  pas  un  vain  mot  chez 
une  nation  courageuse  qui  doit  la  défendre.  Je  partirai  dans  peu 
de  jours,  d'après  les  ordres  du  roi,  pour  vérifier  l'état  de  l'armée 
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et  visiter  les  Iroiilii'rL'S,  non  que  je  croie  à  toutes  les  déliances  du 
soldat  contre  les  olïiciers  ;  mais  j'espère  les  dissiper,  en  parlant  aux 
uns  et  aux  autres  au  nom  de  la  patrie  et  du  roi.  Je  dirai  aux  ofti- 
ciers  que  d'anciens  préjugés,  qu'un  amour  trop  peu  raisonné  de 
leur  roi  a  pu  quelque  temps  excuser  leur  conduite,  mais  que  le 
mot  trahison  n'est  d'aucune  langue.  Je  dirai  aux  soldats  :  Les  ofli- 
ciers  qui  restent  à  la  tête  de  l'armée  sont  liés  à  la  lévolution  et  par 
leur  serment  et  par  l'honneur;  le  salut  de  lÉtatva  dépendre  de  la 
discipline  de  son  armée.  Enfm,  les  gardes  nationales,  à  qui  la  France 
doit  sa  liherté,  sauront  sans  doute  la  défendre,  et  l'on  n'aura  à 
leur  apprendre  que  ce  que  l'expérience  peut  ajouter  au  courage. 
Je  remettrai  mon  portefeuille  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  telle  est  ma  confiance,  telle  doit  être  celle  de  la  nation  dans  sdn 
patriotisme,  que  je  me  rends  reponsable  de  tous  les  ordres  qu'il 
donnera  dans  mon  département. 

Trois  armées  ont  paru  nécessaires,  et  MM.  Rochambeau,  Luckner 
et  Lafayette  sont  désignés  par  la  patrie  pour  les  conunander,  et  le 
i"oi  et  la  patrie  ne  font  plus  qu'un.  (On  applaudit.)  Le  roi  leur  en  a 
déféré  le  commandement.  Sa  Majesté  eût  désiré  que  l'organisation 
militaire  lui  eût  permis  de  donner  le  grade  de  maréchal  de  France 
à  MM.  Rochambeau  et  Luckner.  L'assemblée  croira  sans  doute 
qu'aujourd'hui  le  salut  de  la  patrie  est  la  loi  suprême,  et  peut-être 
se  déterminera-t-elle  à  déclarer  au  roi  qu'elle  le  verra  avec  plaisir 
déféier  ce  grade  à  ces  généraux. 

Une  augmentation  de  dépenses  sera  indispensable  ;  la  France  ne 
maichandera  {)as  pour  sa  liberté.  D'ailleurs  cette  augmentation  de 
dépenses  doit  moins  effrayer  les  créanciers  que  les  longs  malheurs 
d'une  conlinualioii  d'inquiétudes  qui  perpétuerait  l'anarchie  ;  cjalle 
crainte  doit  disparaître  par  la  certitude  que  le  cri  delà  guerre,  s'il  se 
fait  entendre,  sera  le  signal  de  l'ordre. 

Dans  l'entreprise  immense,  et  peut-être  hardie,  dont  j'Ose  me 
charger,  s'il  m'échappait  quelques  détails,  j'espère  au  moins  q'u'on 
ne  pourra  me  reprocher  d'avoir  négligé  aucunes  grandes  mesures, 
et  le  roi,  par  le  sacrifice  qu'il  vient  de  faire  de  ses  affections  per- 
sonnelles, va  sans  doute  voir  redoubler  envers  sa  personne  l'.itla- 
chement  de  tous  ceux  qui,  comme  moi,  ont  uni  indissolublement 
leurs  destinées  à  la  liberté  de  la  France.  (On  applaudit.) 

M.  Brîssut.  Je  suis  loin  de  m'opposer  à  l'impression  du  compte 
que  vient  de  rendre  le  ministre  de  la  guerre;  mais  j'observe  que 
parmi  les  nombreuses  vérités  qu'il  contient,  on  y  a  joint  d'injustes 
préventions.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  demande  que  la  discus- 
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sion  soit  ajournée  ù  samedi  piocliain,  et  Ton  verra  si  les  patriotes 
méritent  les  reproclies  qu'on  leur  fait. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  et  Tinscrtion  au  procès- verbal 
du  discours  du  ministre,  et  le  renvoi  de  ces  demandes,  ainsi  que 
du  discours  du  roi,  aux  comités  diplomatique  et  de  l'ordinaire  des 
finances  réunis.  (Le  rapport  de  Gensonné,  au  nom  de  ces  comités, 
lut  l'ait  le  29  décembre,  comme  nous  le  verrons  bientôt.) 

Séance  du  15  déceiMbre.  —  M.  Lemontey,  cédant  le  fauteuil 
à  M.  Ducastel,  donne  lecture  à  l'assemblée  d'un  projet  de  réponse  : 

M.  Lemonteij.  Voici  le  projet  de  réponse  au  roi  que  l'assemblée 
m'a  chargé  de  rédiger  : 

«  Sire,  l'assemblée  nationale  vient  se  soulager  du  silence  auquel 
l'avait  condamnée  le  désir  de  rendre  l'expression  de  ses  sentiments 
plus  imposante  et  plus  profonde.  Au  langage,  etc.»  (Voir,  plus  bas, 
le  texte  définitif.) 

M.  Couthon.  Vient  se  soulager!...  Aîi  !  ah!  ah! 

M.  Lemontey.  J'ai  employé  le  mot  soulager  parce  qu'hier  le  si- 
lence m'avait  paru  pénible. 

M.  Grangeneuve.  C'est  faux. 

Plusieurs  voix.  Il  faut  supprimer  cette  phrase.  [Oui,  oui.  — 
Non,  non.) 

M.  Couthon.  Le  discours  de  M.  Lemontey  est  très-éloquent; 
mais  cette  éloquence  est  une  éloquence  de  mots,  et  non  pas  l'élo- 
quence de  la  dignité  nationale.  Dans  la  première  phrase  M.  Lemon- 
tey, président  de  l'assemblée  nationale,  semble  exprimer  au  roi  sa 
douleur  de  l'avoir  reçu  hier  avec  dignité  et  avec  majesté  !  (Mur- 
mures.) M.  Lemontey  s'est  conduit  hier  comme  un  président  péné- 
tré de  la  grandeur  de  ses  fonctions  et  de  la  dignité  du  peuple  dont 
il  était  l'organe;  aujourd'hui  vous  allez  en  quelque  sorte  vous  re- 
pentir humblement  d'avoir  manifesté  cette  grandeur  et  cette 
dignité.  (Applaudissements  et  murmures.)  Je  demande  que  cette 
première  phrase,  qui  n'est  qu'une  flagornerie  indigne  de  l'assem- 
blée, soit  effacée.  (Appuyé.) 

M.  Lemontey.  On  parait  désirer  la  suppression  de  la  première 
phrase...  [Oui,  oui.  —  Non,  non.)  Elle  n'est  point  nécessaire  à  l'a- 
dresse; elle  exprime  le  sentiment  que  j'ai  éprouvé,  et  non  celui  de 
l'assemblée. 

M.  Lacroix.  Cette  réponse  n'est  pas  faite  au  nom  de  M.  Lemon- 
tey :  elle  est  faite  au  nom  de  l'assemblée.  Le  roi  des  Français  est 
l'ennemi  du  despotisme;  il  doit  être  l'ami  des  vérités  et  l'ennemi 
des  flagorneries.  Il  ne  faut  pas  faire  une  réponse  au  roi  pour  lui 
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(lire  des  choses  obligOTiiles  seulenienl;  il  Iiiut  eiieoie  lui  dire  de 
{irandos  vérités,  qu'il  est  nécessaire  quil  apprenne.  (La  suppression 
de  la  phrase  est  adoptée.) 

M.  Couthon.  M.  Lemontey  dans  son  discours  promet  au  roi,  au 
nom  de  rassemblée  nationale,  plus  de  gloire  quaucun  de  ses  aïeux 
n'en  a  obtenu.  Nous  n'avons  rien  à  promettre ,  le  roi  doit  tout  ac- 
quérir par  sa  conduite.  Sans  doute  il  le  fera,  puisqu'il  l'a  promis, 
puisqu'il  a  juré  de  maintenir  la  constitution,  puisqu'il  a  juré  de 
la  faire  respecter  au  dehors  comme  au  dedans.  Ainsi  je  demande 
que  cette  seconde  phrase  soit  également  effacée.  (Murnmres  et 
applaudissements.)  En  un  mot,  comme  ces  changements  peuvent 
déranger  Tordre  des  idées  de  M.  Lemontey,  je  demande  le  ren- 
voi  

Plusieurs  voix  :  A  M.  Couthon!  —  Aux  Jacobins!  —  Non,  aux 
Feuillants  ! 

M.  Couthon.  Je  la  ferais  peut-être  moins  bien,  mais  avec  plus  de 
dignité. 

M.  Grangeneuve.  J'ai  remarqué  que  M.  Lemontey  fait  dire  au 
peuple  français  qu'il  combattra  ses  ennemis  et  ceux  du  roi...  il 
n'est  pas  possible  que  le  peuple  français  s'arme  poui'  combattre  les 
ennemis  particuliers  du  roi...  (Murmures.) 

M.  Lemontey.  J'adopte  l'opinion  de  M.  Grangcneuve,  qu'un  excès 
de  scrupule  porte  à  tiouver  ici  une  équivoque  ;  elle  sera  levée  en 
mettant  :  Ses  ennemis,  qui  sont  aussi  les  vôtres.  (Adopté.) 

.1/.  Grangeneuve.  Je  relève  encore  cette  expression  :  Sire,  voila 
votre  fam^ille...  Il  est  très-dangereux  de  rappeler  les  anciennes 
idées  qui  faisaient  considérer  les  peuples  comme  la  famille  des  rois, 
et  les  rois  comme  les  pères  des  peuples...  (Murmures.)  Le  roi  est 
un  représentant  de  la  nation  française  ;  il  est  contradictoire  de  dire 
que  la  nation  française  est  sa  famille.  11  appartient  à  la  nation,  et 
la  nation  ne  lui  appartient  pas.  (Applaudissements.) 

M.  Lemontey.  On  mettra  :  La  famille  à  laquelle  vous  êtes  atta- 
ché. (Adopté.) 

Le  projet  de  message  de  M.  Lemontey,  ainsi  réduit  et  modifié, 
fut  adopté  et  remis  le  lendemain  au  roi  par  une  députation.  Voici 
ce  message  : 

«  Sire,  au  langage  que  Votre  Majesté  lui  a  fait  entendre,  l'as- 
semblée nationale  a  reconnu  avec  transport  le  roi  des  Français; 
elle  a  senti  plus  que  jamais  le  prix  de  l'harmonie  des  pouvoirs,  de 
ces  communications  franches  et  mutuelles  qui  sont  le  vœu,  qui 
feront  le  salut  de  l'empire. 

«<  L'assemblée  nationale  attachera  toutes  les  forces  de  son  attcn- 
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tion  sur  les  mesures  décisives  que  vous  lui  avez  annoucées  ;  et  si 
tel  est  l'ordre  des  événements  qu'elles  doivent  enlin  s'effectuer, 
rassemblée  nationale,  sire,  promet  à  Votre  Majesté  plus  de  gloire 
qu'aucun  de  ses  aïeux  n'en  a  obtenu  ;  elle  promet  à  l'Europe  éton- 
née le  spectacle  nouveau  de  ce  que  peut  un  grand  peuple  outragé, 
dont  tous  les  bras  seront  mus  par  tous  les  cœurs,  et  qui,  voulant 
fortement  la  justice  et  la  paix,  combattra  pour  lui-même  ses  enne- 
mis, qui  sont  aussi  les  vôtres. 

«  De  puissants  intérêts,  de  douces  jouissances,  voiis  sont  pré- 
parés ;  du  Rbin  aux  Pyrénées,  des  Alpes  à  TOcéan,  tout  sera  cou- 
vert des  regards  d'un  bon  roi,  et  protégé  pai-  un  rempart  d'bonnnes 
libres  et  Hdèles.  Voilà,  sire,  la  famille  à  laquelle  vous  êles  altacbé  ; 
voilà  vos  amis!  Ceux-là  ne  vous  ont  pas  abandonné!... 

«  Tous  les  représentants  du  peuple,  tous  les  vrais  Franrais  ont 
dévoué  leur  tête  pour  soutenir  la  dignité  nationale,  pour  défendre 
la  constitution  jurée,  et  le  roi  chéri  dont  elle  a  affermi  le  trône.  » 

Réponse  du  roi. 

«  Messieurs,  je  connais  le  langage  et  le  cœitr  des  Français  dans 
les  remercîments  que  vous  m'adressez.  Oui,  messieurs,  ils  sont 
ma  famille,  et  elle  se  réunira,  j'espère,  tout  entière  sous  la  protec- 
tion et  l'empire  des  lois.  » 


Chap.  II.  —  Office  de  l'empereur  du  3  décembre  —  Explications  sur  la  dé- 
marche du  roi  à  l'assemblée.  —  Intrigues  secrètes.  —  Dispositions  secrètes 
des  cabinets  européens.  —  Lettre  de  la  reine  à  l'empereur.  —  Réponse  de  l'em- 
pereur. —  Mémoire  à  la  reine  sur  la  conduite  à  tenir.  —  Développement  du 
plan  de   Narbonne.  —  Passage  de  Lafayclte  à  Paris. 


Le  discours  et  les  propositions  de  M.  de  Narbonne,  dans  la 
séance  du  14,  sembleraient  prouver  que  ce  ministre  avait  connais- 
sance du  plan  que  nous  a  révélé  M.  de  Vaublanc.  Cependant,  outre 
le  motif  de  trouver  un  prétexte  pour  réorganiser  l'armée  et  la 
mettre  dans  les  mains  de  généraux  anlijacobins,  le  minislêre  pou- 
vait en  avoir  d'autres  encore.  Il  avait  alors  reçu  communication 
de  quelques  pièces  émanées  de  la  cour  impériale.  Quoique  ces 
pièces  fussent  de  la  nature  la  plus  pacifique  et  que,  dans  le  langage 
usité  en  diplomatie,  elles  eussent  tout  au  plus  la  portée  d'une  simple 
protestation,  on  pouvait  craindre  qu'elles  ne  fussent  pas  tranquille- 
ment reçues  par  l'assemblée  et  qu'il  n'en  résultât  quelque  explosion 
dangereuse.  11  est  probable  que  le  ministère  tint  compte  de  cette 
éventualité  et  qu'elle  le  détermina  à  précipiter  la  démarche  du  li, 
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afin  «le  oonsorvor  au  ^'ouvernemenl  Tiniliativo  sur  Topiniuii  pu- 
bliijuo. 

Les  pièces  diplomatiques  donl  il  s'a^il.  élaieiU  une  lettre  de 
rempereur  au  roi  très-chrétien,  datée  de  Vienne  le  5  décembre,  à 
laquelle  était  jointe  la  ratification  du  conclusum  de  la  diète  de 
l'empire  dont  nous  avons  parlé  précédemment.  La  lettre  contenait 
des  pi'otestations  en  faveur  des  princes  de  l'empire  possGssionnés  en 
Alsace  et  en  Lorraine.  Léopold  y  annonçait  «  la  résolution  formelle 
de  porter  aux  princes  possessionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine  tous 
les  secours  qu'exigeaient  la  dignité  de  la  couronne  impériale  et  le 
maintien  des  constitutions  publiques  de  Tempire,  s'ils  n'obtenaient 
pas  réintégration  plénière  et  conforme  aux  dispositions  des  traités.  » 

Le  décret  de  ratification  était  relatif  aux  points  "suivants,  délibé- 
rés dans  la  diète  : 

4°  «  Que  l'empereur  et  l'empire  n'auront  aucun  égard  aux  soumis- 
sions  qu'auraient  pu  faire  quelques  États  aux  indemnités  proposées 
par  la  France,  attendu  que  l'exécution  illimitée  des  décrets  de  l'as- 
semblée nationale,  rendus  depuis  le  4  août  i789,  est  une  usurpa- 
tion arbitraire,  une  infraction,  une  violation  de  la  souveraineté  ter- 
ritoiiale  de  l'empire  et  de  l'empereur;  2"  que  Sa  Majesté  impériale 
a  vu  avec  peine  que  la  lettre  du  roi  très-cbrétien  n'avait,  ni  quant 
à  la  forme,  ni  quant  à  son  contenu,  répondu  à  l'attente  générale  sur 
son  caractère  reconnu  de  justice  et  de  loyauté,  et  qu'y  ayant  re- 
marqué la  prétention  erronée  de  croire  les  terres  des  princes  lésés 
tellement  soumises  à  la  souveraineté  du  roi,  que,  sauf  une  indem- 
nité, i!  puisse  en  disposer  librement;  Sa  Majesté  impériale  proteste 
solennellement^  en  son  nom  et  au  nom  de  l'empire,  contre  toutes 
mesures  prises  depuis  le  mois  d'août  1789,  qui  seraient  contraires 
aux^  trajMs  :  elle._se  serait  déjà  empressée  de  donner  aux  princes 
lésés  tous  les  secours  qui  dépendent  d'elle,  conformément  à  la  di- 
gnité impériale  et  aux  lois  de  l'empire,  si  elle  n'avait  pas  espéré 
terminer  amiablemcnt  cette  affaire.  »  —  A  cette  pièce  était  encore 
joint  un  monitoire  adressé  au  directoire  des  cercles,  pour  les  inviter 
à  empêcher  la  circulation  des  écrits  séditieux,  à  prévenir  toute  per- 
turbation de  l'ordre  public,  en  forçant  chacun  de  se  soumettre  à 
l'autorité  des  magistrats,  et  même  de  se  prêter  de  mutuels  secours 
en  cas  d'émeute,  le  tout  conformément  aux  ordonnances  de  police 
de  l'empire,  et  aux  recès  de  Spire  et  d'Augsbourg. 

D'apiès  M.  d'AUonville,  l'auteur  des  Mémoires  d'un  homme  d'É- 
tat, a  cet  office  si  important,  avant  même  d'être  expédié  pour  sa 
deslinatictu,  fut  signalé  et  annoncé  par  l'ambassadeur  de  France, 
<:oil  au  ministre  des  affaires  étrangères,  soit  à  ses  correspondants 
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iiilimes  de  Paris,  où  il  doiimi  lien,  par  la  ronnaissanro  anticipée 
lie  son  contenu,  à  des  comités  particuliers.  Les  inlonnalions  secrè- 
les  du  temps  ne  seront  pas  ici  démenties  pai"  riiisloire.  Dans  ces 
comités  préparatoires  figuraient,  d'une  pari,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  et  le  nouveau  ministre  de  la  guerre,  Narbonne ,  et  de 
l'autre,  un  certain  nombre  de  personnages  en  crédit  dans  l'assem- 
blée, dans  les  clubs  et  dans  les  conseils  privés  de  Louis  XVL  Déjà 
la  pensée  d'en  venir  au  terrible  moyen  de  la  guerre  dominait  tous 
les  liommes  avides  de  popularité,  de  pouvoir  et  de  renommée,  et 
déjà  cette  pensée  avait  acquis  une  sorte  de  consistance  politique 
dans  les  salons  d'une  femme  célèbre,  où  se  réunissaient  les  zéla- 
teurs les  plus  marquants  de  l'indépendance  nationale  et  de  la  li- 
berté. Ici  encore,  le  voile  le  plus  épais  serait  inutile  :  on  voit  qu"il 
s'agit  de  madame  de  Staël,  aml)assadrice  de  Suède,  femme  éton- 
nante, et  que  l'amour  de  la  célébrité  contemporaine  mêla  dans 
presque  toutes  les  grandes  intrigues  de  l'époque.  C'était  elle  qui, 
en  dépit  du  roi  de  France  et  par  ses  puissants  manèges,  venait  de 
porter  au  ministère  M.  de  Narbonne,  qu'elle  aimait  à  cause  des 
grâces  de  son  esprit,  de  son  assurance,  et  de  cet  élan  d'bonneur 
militaire  et  de  bravoure  française  qui  l'animait.  On  prétendait  (|ue 
le  mobile  le  plus  actif  de  ce  ministre  remuant  était  l'espoir  de  se 
faire  une  baute  réputation,  et  de  répondre  à  tous  les  sentimenis 
exaltés  d'une  femme  extraordinaire.  S'il  désirait  avec  ardeur  d'allu- 
mer la  guerre  au  debors,  c'était  pour  signaler  son  ministère  con- 
stitutionnel. Son  élocution  facile  lui  donnant  une  certaine  vogue 
dans  l'assemblée,  diriger  la  révolution  ne  lui  paraissait  pas  au-des- 
sus de  ses  forces,  unies  à  celles  de  la  femme  célèbre  qui  le  subju- 
guait. Ce  qui  d'abord  exerça  leurs  actives  combinaisons,  ce  fut 
(l'entraîner  le  roi  et  son  conseil  dans  les  voies  de  la  guerre.  Non- 
seulement  le  roi  en  repoussait  l'elTrayaiite  initiative,  mais  les  minis- 
tres Delessart  et  Caliier  de  Gerville  eux-mêmes  y  l'épugnaient  :  ils 
travaillaient  plutôt  à  éluder  les  bostilités  qu'à  les  provoquer.  Mais 
déjà,  par  l'impression  des  conciliabules  provocateurs,  un  message 
venait  d'être  fait  au  roi,  le  29  novembre,  de  la  part  de  l'assemblée. 
—  Ainsi,  les  premiers  cris  de  guerre  véhéments  contre  les  rois  se- 
raient partis  de  l'iiùtel  de  l'ambassadeur  d'un  roi  qu'on  savait  le 
plus  disposé  à  tourner  contre  la  révolution  française  toute  la  puis- 
sance de  ses  armes!  »  [Mémoires  d'un  homme  d'État,  t.  I,  p.  108- 
175.)    ^ 

Ensuite,  pour  expliquer  la  détermination  du  ministère  et  du  roi, 
rauteur  ajoute:  «  La  connaissance  certaine  de  l'ofiice  de  l'empe- 
reur sur  les  iudemnilés,  la  crainte  de  l'envi  qu'il  ne  pouvait  man- 
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(jiior  ^]^^  pnuliliro,  ios  l'Aclieiisos  piVnontions  de  connivence  ontre 
In  roi  el  Ins  princes  ses  frères,  entre  le  roi  et  la  noblesse  qni  s\ngi- 
liiil  et  s'armait  sur  les  IVonlières  i\u  royaume,  prévenlions  qu'il  fallait 
se  liàtei'  de  détruiie;  toiiles  ces  considérations  remportèrent  dans 
le  conseil.  En  un  mot,  un  art  trompeur,  mêlé  à  des  circonstances 
irrésistibles,  décida  le  roi  et  ses  ministres  à  une  démarche  solen- 
nelle, ou  plutôt  à  une  rc[)résentalion  parlementaire  dont  toutes  les 
machines  venaient  d'être  [)réparées.  »  {Mémoires  citf-s^  p.  i7i.) 

On  voit,  d'après  les  détails  que  l'on  vient  de  lire,  que  M.  d'Al- 
lonville,  ordinairement  si  bien  instruit,  ne  connaissait  pas  complè- 
tement le  secret  de  la  grande  démarche  du  14  décembre,  ou  {dutôt 
qu'il  n'en  connaissait  qu'un  côté.  Les  vrais  nnotifs  de  ce  comité, 
qu'il  appelle  le  conseil  privé  de  Louis  XVI,  lui  échappaient.  Néan- 
moins, les  renseignements  qu'il  donne  sont  précieux,  en  ce  qu'ils 
confirment  d'une  manière  générale  l'aflirmation  de  M.  de  Yaublanc, 
et.  eu  outre  en  ce  qu'ils  nous  font  connaître  les  raisons  qui  rendi- 
rent tout  d'un  coup  populaires,  dans  un  certain  monde,  les  prépa- 
ratifs de  guerre. 

Au  reste^  d'après  tout  ce  que  nous  avons  vu,  le  roi  ne  pouvait 
être  sérieusement  dans  le  parti  de  la  guerre.  Il  n'était  pas  homme 
à  se  toiu'uer  brusquement  contre  des  puissances  qui  s'étaient  mon- 
trées toujours  si  disposées  pour  ses  intérêts  monarchiques,  et  qui, 
dans  sa  pensée,  formaient  mên)e  son  dernier  recours;  et  en  ton! 
cas,  eût-il  même  accepté  la  constitution  dans  d'autres  intentions 
(pie  celles  que  nous  avons  fait  connaître,  il  n'eût  point  entraîné 
la  reine  dans  des  sentiments  hostiles  à  l'Autriche.  Or,  c'était 
la  reine  qui  était,  en  (juelque  sorte,  le  centre  d'action  de  ce  co- 
Miilé  secret  de  constitutionnels  dont  il  a  été  parlé  et  qui  fut  plus 
tard  dénoncé  sous  le  nom  de  comité  autrichien.  C'est  par  elle, 
ainsi  qu'on  en  trouve  l'indication  dans  les  mémoires  de  madame 
de  Campan,  que  Barnave  et  ses  amis  faisaient  le  plus  souvent  pas- 
ser leurs  avis.  La  reine  était  alors  considérée  par  tout  le  monde 
comme  douée  d'un  caractère  beaucoup  plus  ferme  et  plus  décidé 
que  le  roi,  qui  passait,  au  contraire,  pour  timide,  faible  et  irrésolu. 
On  avait  autant  de  conliance  dans  la  volonté  de  Marie-Antoinette 
qu'on  en  avait  peu  dans  celle  de  Louis  XVI.  Gela  résulte  du  témoi- 
gnage unanime  de  tous  les  contemporains.  «  Aussi  longtemps,  di- 
sait le  comte  Lamarck  dans  une  lettre  à  M.  de  Mercy  d'Argenteau, 
en  date  du  58  septembre  1791,  que  la  reine  ne  sera  pas  le  point 
central  des  alTaires,  qu'elle  ne  sera  pas  secondée  par  un  ministre 
habile,  el  servie  près  du  rui  par  un  honnne  lidèle  avec  lequel  il  ait 
riiabilMile  de  se  ir.uiver  à  son  aise,  il  faudra  s'attendre  aux  plus 

26. 
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grandes  fautes  et  à  mille  dangers;  car  enfin,  il  faut  dire  le  mot,  le 
roi  est  incapable  de  régner,  et  la  reine  seule  peut  y  suppléer  le  jour 
qu'elle  sera  secondée...  Ce  système  est  fondé  sur  le  personnel  du 
roi  et  sur  Texpérience  très-périlleuse  que  l'on  vient  d'en  faire  de- 
puis trois  ans.  »  [Mémoires  secrets,  t.  II,  p.  511.) 

A  l'époque  où  nous  sommes,  on  croyait  généralement,  dans  un 
certain  monde,  que  Marie-Antoinette  avait  pris  sur  son  époux  Tin- 
tluence  que  le  comte  de  Laniarck  désirait  pour  elle.  Aussi,  de  l'autre 
côté  duKIiin,  ni  à  Goblentz,  ni  ailleurs,  ne  fut-on  nullement  troublé 
de  la  démarche  royale.  M.  de  Galonné  disait  publiquement  à 
Bruxelles  :  «  Si  les  puissances  tardent  à  déclarer  la  guerre,  nous 
saurons  bien  te-faire déclarer  par  les  Français.  »  [Mém.  de  Lafayette^ 
I.  m,  p.  500.) 

La  correspondance  secrète  entre  la  reine  et  Léopold  n'avait  pas 
été  interrompue.  Voici  quelques  extraits  de  cette  correspondance 
qui  se  rapportent  au  temps  oii  nous  sommes,  c'est-à-dire  aux  mois 
de  septembre  et  d'octobre  1791.  Ils  ne  sont  peut-être  pas  indispen- 
sables pour  l'explication  des  faits  actuels,  mais  ils  constituent  des 
documents  curieux  sous  d'autres  rapporls. 

Dans  un  mémoire  adressé  par  Marie-Antoinette  à  Léopold,  qui 
paraît  être  du  commencement  de  septembre,  la  reine  disait  «  qu'il 
lallail  surtout  éviter  une  guerre  civile  ;  que  voilà  pourquoi  le  roi 
n'avait  jamais  voulu  consentir  aux  projets  formés  pour  l'entrée  des 
princes  ;  qu'on  proposait  une  régence  et  qu'il  s'y  refusait  également, 
parce  qu'on  dirait  alors  :  C'est  l'ancien  régime  qu'on  veut  rétablir  ; 
qu'il  ne  faut  pas  accoutumer  les  yeux  des  peuples  à  voir  s'élever  dans 
l'État  une  autre  puissance  que  celle  du  roi.  Le  monarque  ne  peut-il 
l)oiut,  s'il  reprend  le  pouvoir,  distinguer  les  lois  utiles  de  celles  qui 
n'ont  opéré  que  des  destructions?  Pour  cela  il  ne  faut  pas,  s'il  est 
possible,  de  guerre  étrangère.  Les  puissances  unies  doivent  décla- 
rer qu'elles  ne  veulent  point  s'ingérer  dans  le  gouvernement  interne 
de  la  France,  qu'elles  ne  prétendent  traiter  avec  le  roi  que  quand  il 
s"ra  libre,  qu'elles  ne  recevront  aucune  réponse  que  du  roi.  La  ré- 
volution alors  se  fera  dans  l'intérieur  de  chaque  ville,  elle  s'y  fera 
par  l'approche  de  la  guerre  et  non  par  la  guerre...  {Mém.  secrets, 
t.  II,  p.  505.) 

Léopold  répondit  à  cette  lettre  :  «  Qu'il  applaudissait  à  la  sagesse 
des  bornes  que  Leurs  Majestés  mettaient  à  leurs  désirs,  le  rétablis- 
.sement  de  l'ancien  régime  étant  impossible  à  exécuter;  que  lier  la 
constitution  aux  principes  fondamentaux  de  la  monarchie  était  le 
seul  bul  auquel  on  pût  viser.  Conserver  au  trône  sa  dignité,  assurer 
•tous  les  droits,  acf^order  tous  le«  inlo:'pt«.  rendre  par  la  noblesse  |iï^ 
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élément  poliliqne  qui  manque  à  la  conslilulion,  voilà  loiil  ce  qu'il 
est  nécessaire  de  vouloir  et  possible  d'exécuter.  L'empereur  est  con- 
vaincu que  rien  de  solide  ne  pourra  être  etTectué  qu'en  se  conciliant 
la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  nation  ;  mais  tout  le  porte  à  craindre 
que  cette  classe,  dans  son  attachement  plus  obstiné  qu'éclairé  à  la 
constitution,  puisse  se  laisser  maîtriser  parle  parti  républicain,  qui 
supplée  au  nombre  par  l'énergie.  Telle  est  la  vraie  cause  de  la  crise 
actuelle...  Les  vœux  des  pervers  (les  républicains)  seraient  comblés, 
si  l'empereur,  désespérant  du  succès  des  moyens  conciliants,  épousait 
la  cause  des  émigrés  et  se  réunissait  à  ceux  qui  désirent  une  contre- 
révolution  parl'aite...  L'empereur,  loin  d'abandonner  les  principes 
sages  dont  il  parlage  la  conviction  avec  le  roi  et  la  reine,  tournera 
tous  ses  soins  à  les  faire  adopter  par  toutes  les  cours  en  proposant 
jtour  base  sine  quâ  non,  que  la  cause  des  émigrés  ne  soit  point  sou- 
tenue, qu'on  ne  s'ingérera  pas  dans  les  affaires  intimes  de  la  France, 
hors  le  cas  où  la  sûreté  du  roi  serait  compromise  et  qu'on  ne  visera, 
dans  aucun  cas,  à  un  renversement  de  la  constitution.  Telles  sont 
les  vues  de  l'empereur,  déjà  d'accord  avec  le  roi  de  Piusse.  {Mém» 
secrets  cités,  t.  Il,  p.  500.) 

Dans  un  miMiioire  secret  adressé  à  la  reine,  on  abondait  dans  le 
même  sens  ;  car,  «  en  considérant  les  dispositions  de  la  nation  fran- 
çaise comme  considérablement  améliorées,  on  notait  que,  s'il  y  avait 
dans  le  parti  modéré  de  l'éloignement  pour  les  principes  républi- 
cains, son  éloignemenl  contre  des  changements  en  sens  contraire  à 
la  constitution  était  encore  plus  grand,  et  que  toute  tendance  à  re- 
produire l'ancien  régime  oi)érerait  la  réunion  intime  de  toute  la  na- 
tion aux  républicains,  ce  dont  il  résulterait  des  dangers  d'emprisonne- 
ment, de  déposition,  d'insultes,  de  massacres  pour  le  roi  et  sa  famille, 
le  renversement  du  trône,  un  gouvernement  républicain.  Pour  se 
soustraire  à  de  tels  dangers,  on  conseillait  d'agir  conformément  aux 
dispositions  de  la  nation  française,  de  tranquilliser  le  parti  des77io- 
dérés,  de  le  mettre  en  position  de  choisir  entre  les  demandes  des 
puissances  étrangères  et  une  guerre  générale  avec  elles.  Que,  sans 
attaquer  les  principes  de  la  nouvelle  constitution,  ces  puissances  s'ap- 
puient sur  les  griefs  des  princes  allemands  ;  que  la  cause  des  princes 
et  des  émigrés  soit  écartée,  disait-(m...  Tels  sont  les  principes  de 
rem[»ereur.  //  conjure  la  reine  de  ne  pas  se  départir  du  système  modéré 
qu'elle  avait  adopté  au  5  septembre,  et  désire  que  ses  propres  vues 
soient  secondées  par  une  conformité  de  conduite  de  la  part  de  Leurs 
Majestés  très-chrétiennes.  »  [Mém.  secrets  cités,  t.  II,  p.  508.) 
Les  pièces  que  l'on  vient  de  lire  prouvent,  d'une  part,  qu'à  la  cour 
omme  dans  les  cabiuf^ls  allemands,  on  commençait  à  compter  une 
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grande  nalioii  pour  quelque  rliose,  oi  de  l'autre,  qu'on  ne  pensait 
nullement  à  recourir,  d'une  manière  sérieuse,  à  la  voie  des  armes. 
Il  ne  lesle  donc  pour  expliquer  la  démarrlieduroi,  le  14  iléccmltre, 
<jue  le  projet  dont  Vaublanc  nous  a  doimé  hi  secr.-t. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Narbonne  se  prépara  à  mettre  à  exécution  le 
plan  qu'il  avait  développé  à  la  tribune.  11  ne  tarda  pas  à  partir  lui- 
même  pour  une  tournée  sur  les  frontières;  mais  au[>aravant  il  écri- 
vit aux  trois  généraux  qu'il  avait  désignés,  Luckner,  Kocbambeau 
et  Lafayette.  Celui-ci,  à  cet  appel,  comme  il  nous  l'apprend  dans  ses 
mémoires,  quitta  l'Auvergne  et  accourut  à  Paris.  «  Quand  il  arriva 
à  Paris,  Narbonne  était  déjà  parti  pour  visiter  la  frontière  en  lui 
donnant  rendez-vous  à  Metz,  oîi  Luckner  et  Uochambeau  allaient 
être  reçus  maréchaux.  Lafayette  eût  pu  faire  partie  de  la  promo- 
lion;  mais  il  détourna  plusieurs  députés  d'en  faire  la  proposition. 
Il  se  présenta,  le  24  décembre,  à  la  barre  de  la  législative.  «  L'as- 
semblée nationale  connaît,  dit- il,  mes  principes  et  mes  senti- 
ments. Je  me  borne  donc  à  lui  exprimer  ma  vive  sensibilité  pour 
les  signes  d'approbation  qu'elle  a  daigné  donner  au  choix  du  roi,  et 
je  joindrai  cet  hommage  à  celui  de  mon  respect  pour  l'assemblée 
nationale,  de  mon  dévouement  inaltérable  pour  le  maintien  et  la 
défense  de  la  constitution.  »  —  Le  président  Lemontey  répondit  : 
(c  Les  gardes  nationales,  dont  vous  avez  créé  les  premiers  mouve- 
ments, recoimaîtront  votre  voix  :  elles  seront  dignes  d'elles  et  de 
vous.  Si  tel  est  l'aveuglement  de  nos  ennemis,  qu'ils  veuillent  éprou- 
ver la  force  d'un  grand  ]»euple  régénéré  et  qu'ils  veuillent  le  com- 
battre, le  peuple  français,  qui  a  juré  de  vaincre  ou  de  movuir  pour 
la  liberté,  présenteiii  toujours  avec  contiance  aux  nations  et  au\- 
tyrans  la  constitution  et  Lafayette.  » 

Lafayette  partit  le  lendemain  25  pour  Metz.  «  Quand  Lafayelle 
quitta  Paris,  la  garde  nationale  bordait  les  rues.  Il  voulut  témoigner 
au  roi  son  respect  en  s'arrêtant  pour  prendre  congé  de  lui.  Les  Ja- 
cobins lui  reprochèrent  d'avoir  agi  en  courtisan  ;  la  cour  déclara 
qu'il  avait  l'intention  de  braver  le  roi  et  la  reine.  »  {Mém.  de  La- 
fayette, t.  m,  p.  295.)  Le  départ  de  ce  général  fut  en  eflét  un  vrai 
triomphe.  Le  Moniteur  nous  apprend  que  la  marche  dura  près  de 
deux  heures  entre  des  détachements  de  tous  les  bataillons  de  lu 
garde  nationale.  Il  fut  escorté  par  la  garde  à  cheval  jusqu'à  Gonesse. 

Le  succès  de  Lafayette  dans  la  capitale  était  de  nature  à  confir- 
mer le  ministère  dans  le  développement  du  plan  de  Parnave.  Ro- 
rliambèau  et  Luckner  étaient  moins  popuhiiies  que  i  afayetîe;  mais 
ils  possédaient  tous  deux  une  ceifaine  popularité.  0\\  se  souvenait 
que  le  premier  avait  cômuiaud»'  (!es  ariU'M's  ivpubliraines  eu  Amé- 
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riqiio ,  ol  que  !«'  second  avait  ohlemi  des  siieeès  dans  la  inallieu- 
rense.  puerre  de  Sept  Ans.  On  ponvail.  espéivr  (jne  ces  Irois  lu^nmes 
parviendraient  à  discipliner  nne  année.  Nons  verrons  bientôt  qnel 
fut  le  résultat  de  toutes  ces  dis[iositions,  ainsi  que  celui  du  voyage 
de  Narbonne  sur  les  frontières,  voyage  qu'on  trouva  ridiculement 
court,  parce  qu'on  n'en  pénétrait  pas  le  motif.  Voyons  maintenant 
ce  qui  se  passait  aux  Jacobins. 


Chap.  III.  —  La  question  de  la  guerre  aux  Jacobins.  —  Brissot  se  prononce  pour 
la  guerre  d'attaque,  Robespierre  et  d'autres  jacobins  contre.  —  Discours  de  Ro- 
bespierre, Brissot,  Danton,  Billaud-Varennes.  —  Origine  de  la  séparation  entre 
les  montagnards  et  les  girondins.  —  La  presse  sur  la  question  de  la  guerre. 

Depuis  que  la  question  des  émigrés  était  soulevée,  on  s'en  occu- 
pait souvent  au  club  des  .lacobins,  et  plusieurs  fois  on  s'était  entre- 
tenu des  probabilités  d'une  guerre  avec  les  puissances  qui  parais- 
saient appuyer  les  projets  des  princes.  Le  28  novembre,  le  jour 
même  où  llobespierre,  de  retour  d'Arras,  faisait  sa  première  appa- 
rition dans  la  société  depuis  la  clôture  de  la  constituante,  on  s'oc- 
cupait du  projet  de  message  au  roi,  présenté  la  veille  par  Daveiboult . 
à  la  législative,  relativement  au.\  émigrés  réunis  à  Trêves  et  à 
jMaycmce.  Robes[>ierre  désapprouva  le  message  proposé.  «  Ce  pi'o- 
jet  de  ilécret,  dit-i!,  ne  me  paraît  pas  conforme  à  la  sûreté  de  la 
nation...  quand  l'assemblée  nationale  craint  pour  la  patrie,  elle 
n'envoie  pas  une  députation  au  [louvoir  exécutif,  elle  fait  un  dé- 
cret... Les  électeurs  de  Mayence,  de  Trêves,  de  Spire  et  de  Colo- 
gne, voilà  les  grands  ennemis  qui  menacent  la  nation  française, 
suivant  ce  projet  de  décret.  Je  ne  pense  pas  que  la  nation  redoute 
ces  petites  puissances.  Est-ce  que  Ton  n'aurait  pas  osé  citer,  dans 
ce  projet,  une  autre  puissance?  Pourquoi  n'a-t-on  pas  parlé  de  celle 
puissance  principale?  Craindiait-on  de  citer  Léopold,  qui  a  cbez 
lui  et  à  Tournai  des  rassemblements  d'émigrés?  11  faut  dire  à  Léo- 
pold :  Vous  violez  le  droit  des  gens  en  souffrant  les  rassemblements 
dé  quelques  rebelles  que  nous  sommes  loin  de  craindre,  mais  qui 
sont  insultants  pour  la  nation;  nous  vous  sommons  de  les  dissiper 
dans  un  tel  délai,  ou  nous  vous  déclarons  la  guerre  au  nom  de  la 
nation  fiançaise  et  au  nom  de  toutes  les  nations  ennemies  des  ty- 
raiis.  » 

Le  11  décembre.  Carra  et  Real,  qui  avaient  eu  connaissance  ilu 
message  de  l'empereur  du  5  décembre,  sans  doute  par  le  duc  d'Or- 
léans, avec  lequel  Carra  était  lié,  en  instruisirent  les  jacobins,  el 
parlèrent,  pour  la  i»remière  fois,  d'aller  attaquer  l'ennemi  dans  ses 
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propres Jû^'s.  Robespiene  s'élevu.avec  force  cont£e_cel_te  opinion. 
Mais  c'est  assez  analyser  ;  bornons-nous  k  lire  l'exposé  de  ces  débats 
dans  le  Jonnml  des  Jacobins. 

Séance  des  jacobins  du  12  décembre.  —  Carra  étail  revenu  de 
sa  première  détermination;  il  monta  ce  jour-là  à  la  tribune  «pour 
appuyer,  par  de  nouveaux  motifs,  les  opinions  de  MM.  Robespierre 
et  Dubois  de  Crancé,  gui  pensent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  attaquer  les 
émigrés.  » 

M.  **"  soutient  l'avis  contraire,  et  propose  d'investir  l'assemblée 
législative  du  pouvoir  dictatorial  ;  il  s'appuie,  pour  prouver  la  pos- 
sibilité de  ce  cbangement,  sur  les  autorités  de  Jean-Jacques  et  de 
Montesquieu. 

Cet  opinant,  accueilli  avec  beaucoup  de  murmures  et  d'applau- 
dissements, réunit  toute  l'attention  à  l'annonce  d'im  projet  de  dé- 
cret relatif  à  cette  mesure.  Mais  M.  Isnard,  président,  l'interrompt, 
en  lui  faisant  observer  que  cette  matière  est  trop  délicate  pour  être 
agitée  dans  le  moment,  et  qu'on  n'y  doit  touclier  qu'avec  la  pré- 
caution avec  laquelle  on  s'approcbe  du  feu.  (On  applaudit.) 

M.  Robespierre.  «Il  semble  que  ceux  qui  désirent  de  provoquer  la 
guerre  n'ont  adopté  cette  opinion  que  parce  qu'ils  n'ont  pas  fait 
assez  d'attention  sur  la  nature  de  la  guerre  que  nous  entrepren- 
drions, et  sur  les  circonstances  où  nous  sommes.  On  se  livre  à  un 
mouvement  d'attaquer  les  ennemis  de  la  constitution,  parce  qu'on 
croit  avoir  en  main  les  moyens  de  diriger  les  forces,  parce  qu'on 
pense  que  le  courage  de  la  nation  sera  dirigé  par  des  mains  pures 
et  la  force  conduite  d'une  manière  francbe  et  loyale.  Si  cela  était 
ainsi,  il  faudrait  déclarer  la  guerre  à  ceux  qui  voudraient  soutenir 
nos  émigrés,  et  leurs  protecteurs  n'existeraient  plus.  Mais  attendu 
la  difliculté  de  vous  fier  aux  agents  du  pouvoir  exécutif,  il  vaut 
mieux  attendre  qu'ils  l'aient  provoquée.  Je  ne  me  fixe  point  ici  à  la 
dictature;  je  porte  seulement  mon  attention  sur  le  gouvernement 
tel  qu'il  est,  et  je  laisse  aux  circonstances  à  amener  les  moyens  ex- 
traordinaires que  le  salut  du  peuple  peut  exiger.  Jusque-là,  je  m'im- 
pose silence,  et  je  ne  préviens  point  les  événements.  Je  dis  donc 
que  pour  savoir  quel  est  le  parti  le  plus  utile,  il  faut  examiner  de 
quelle  espèce  de  guerre  nous  pouvons  être  menacés.  Est-ce  la  guerre 
d'une  nation  contre  d'autres  nations?  Est-ce  la  guerre  d'un  roi 
contre  d!autres  rois?  Non,  c'est  la  guerre  de  tous  les  ennemis  de  la 
constitution  française  contre  la  révolution  française.  Ces  ennemis, 
qui  sont-ils?  Il  y  en  a  de  deux  espèces  :  les  ennemis  du  dedans  et 
les  ennemis  du  debors.  Peut-on  raisonnal)lement  trouver  au  nom- 
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bre  des  ennemis  du  dedans,  la  cour  et  les  agenis  du  pouvoir  exécu- 
tif? Je  ne  puis  point  résoudre  celte  question;  mais  j'observerai  que 
les  ennemis  du  dehors,  les  rebelles  français,  et  ceux  qui  pourraient 
être  comptés  parmi  ceux  qui  veulent  les  soutenir,  prétendent  qu'ils 
ne  sont  les  défenseurs  que  de  la  cour  de  France  et  de  la  noblesse 
française. 

«  Je  voudrais  examiner  un  peu  ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici,  de- 
puis le  ministre  qui  a  voulu  anéantir  l'assemblée  nationale  jus- 
qu'au dernier  de  ses  successeurs.  Voyez  ce  tissu  de  prévarications 
et  de  perfidie;  voyez  la  violence,  la  ruse  et  la  sédition  employées 
tour  à  tour.  Des  actes  de  trahison  formelle  suivis  de  proclamations 
mensongères  destinées  à  la  déguiser  mieux.  Voyez  la  conduite  de  la 
cour  et  du  ministère...  et  quand  bien  même  vous  pardonneriez  à 
ceux  qui  ont  goûté  du  despotisme,  de  ne  pouvoir  s'accommoder  de 
l'égalité,  parce  qu'ils  se  croient  au-dessus  de  la  nature  humaine; 
quand  même  vous  croiriez  à  la  conversion  des  ministres,  examinez 
ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici,  et  décidez  cette  question  :  Peut-on 
craindre  de  trouver  des  ennemis  du  dedans  contre  la  révolution 
française,  et  de  trouver  parmi  ces  ennemis  la  cour  et  les  agents  du 
pouvoir  exécutif?  Si  vous  me  répondez  affirmativement,  je  vous 
dirai  :  A  qui  confieriez-vous  la  conduite  de  cette  guerre?  aux  agents 
du  pouvoir  exécutif?  Vous  abandonnerez  donc  la  sûreté  de  l'empire 
à  ceux  qui  veulent  vous  perdre.  De  là  résulte  que  ce  que  nous  avons 
le  plus  à^ craindre,  c'est  la  guerre.  La  guerre  est  le  plus  grand  fléau 
qui  puisse  menacer  la  liberté  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons.  Je  sais  qu'il  y  a  des  inconvénients  dans  les  deux  systèmes, 
soit  que  nous  attaquions  ou  non,  dans  le  cas  où  nous  aurions  la 
guerre;  mais  si  nous  considérons  quels  sont  les  véritables  motifs 
de  la  guerre,  si  nous  nous  approchons  des  véritables  intentions  de 
nos  ennemis,  nous  verrons  que  le  seul  parti  à  prendre  est  d'atten- 
dre. Dans  le  cas  où  elle  aurait  lieu  d'abord,  je  ne  me  persuade  pas 
que  nous  puissions  présumer  dans  aucune  hypothèse  que  les  puis- 
sances de  l'Europe  s'uniront  pour  nous  faire  une  guerre  sanglante. 
Ce  n'est  point  une  guerre  allumée  par  l'inimitié  des  peuples,  c'est 
une  guerre  concertée  avec  les  ennemis  de  notre  révolution,  et 
c'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  faut  examiner  quels  sont  leurs  des- 
seins probables.  Quel  usage  veut-on  faire  de  ces  puissances,  de  ces 
forces  étrangères  dont  on  nous  menace?  On  veut  nous  amener  à 
une  transaction  qui  procure  à  la  cour  une  plus  grande  extension  de 
pouvoir,  on  veut  surtout  rétablir  la  noblesse  ;  et  dès  qu'on  aura  ob- 
tenu ces  points,  quand  ils  seront  arrivés  à  leur  but,  la  guerre  arri- 
vera. Pour  obtenir  cette  capitulation,  il  ne  sera  peut-être  pas  même 
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nécessaire  de  faire  la  guerre.  On  croit  qu'en  nous  intimidant,  quen 
tentant  une  attaque,  on  nous  décidera,  et  on  ne  déploiera  de  puis- 
sauce  réelle  contre  nous,  qu'autant  que  cela  sera  nécessaire  pour 
nous  amener  à  capituler.  Kapprocliez  ces  idées  que  j'ai  entendues 
prononcer,  dans  le  cours  malheureux  de  l'assemblée  constituante, 
par  ces  coupables  intrigants,  qui  en  ont  été  le  fardeau;  rapprochez 
cette  idée  de  la  conduite  actuelle.  Il  y  a  des  rebelles  à  punir;  les 
représentants  de  la  nation  les  ont  frappés  :  le  veto  est  apposé  à  leurs 
décrets,  et  au  lieu  de  la  punition  qu'ils  ont  lancée  contre  les  re- 
belles, que  vient-on  leur  proposer?  une  déclaration  de  guerre  ;  au 
lieu  tF un  décret  sage,  on  veut  engager  une  guerre  simulée,  qui  puisse 
donner  lieu  à  une  capitulation.  Si  les  rebelles  dissipés  sont  anéan- 
tis dans  l'oubli,  tous  les  complots  sont  avortés.  Mais  une  guerre 
donne  lieu  à  des  terreurs,  à  des  dangers,  à  des  efforts  réciproques, 
à  des  trahisons,  enfin  à  des  pertes.  Le  peuple  se  lasse.  Est-il  néces- 
saire, dira-t-on  alors,  d'exposer  les  trésors  publics  pour  de  vains 
titres?  En  serons-nous  plus  malheureux  parce  qu'il  y  aura  des  com- 
tes, des  marquis,  etc.?  On  se  rappioche,  on  calomnie  l'assemblée 
nationale,  si  elle  est  sévère;  on  lui  attribue  les  malheurs  de  la 
guerre.  On  capitule  enfin. 

«  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  les  vues  de  l'intrigue  ministérielle. 
Voilà  le  véritable  nœud  de  cette  intrigue,  qui  nous  perdra,  si  nous 
nous  environnons  de  ces  terreurs;  si  nous  donnons  une  consistance 
aussi  funeste  que  ridicule  à  ces  factieux,  qui  ne  méritent  que  le  mé- 
pris de  la  nation,  et  qui  n'auraient  pas  dû  fixer  deux  jours  son  at- 
tention. Je  suis  si  convaincu  par  les  plus  simples  réflexions  que  le  bon 
sens  suggère  à  ceux  qui  sont  instruits  des  intrigues  de  la  cour,  que 
je  crois  être  aussi  sûr  de  ne  pas  me  tromper  que  si  j'étais  membre 
du  club  de  Richelieu,  de  l'hôtel  Marsillac  et  de  tous  les  cabinets 
conspirateurs.  «  (Ici  le  discours  est  interrompu  ;  le  journal  en  promet 
la  suite,  et  ne  la  donne  pas.) 

Séance  du  16  décembre.  —  M.  Brissot.  «  La  question  soumise 
à  l'examen  est  de  savoir  si  on  doit  attaquer  les  princes  allemands 
qui  soutiennent  les  émigrants,  ou  s'il  faut  attendre  leur  invasion. 
Celte  question  ne  paraissait  pas  d'abord  devoir  entraîner  parmi 
les  patriotes  une  diversité  d'opinion,  et  cependant  il  en  existe  une. 
Les  esprits  sont  armés  de  préventions,  jle  préjugés;  nous  vou- 
lons arriver  à  la  vérité;  nous  devons  les  bannir;  nous  devons  exa- 
miner dans  le  calme  les  opinions  de  l'un  et  de  l'autre  parti  ;  nous 
avons  à  nous  défendre  de  tout  système  et  à  ouvrir  les  yeux,  car  au- 
trement on  n'agit  qu'en  aveugle.  Défiez-vous  de  la  vue  des  hommes 
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dont  le  zèle  vacillant  a  laiilot  soutenu,  tantôt  abandonné  la  cause 
du  patriotisme.  Mais  gardez-vous  d'inculper  par  des  soupçons  les 
ennemis  du  despotisme.  J'ai  reproché  au  ministre  de  la  guerre  d'a- 
voir élevé  d'injustes  préventions  contre  les  patriotes  qui  voulaient 
combattre  la  proposition  de  la  guerre,  et  je  viens  ici  défendre  non 
toutes  les  propositions  du  ministre,  je  les  crois  trop  étendues;  mais 
je  viens  détendre  la  proposition  de  la  guerre  contre  les  petits 
princes  allemands. 

«  J'ai  médité  depuis  six  mois,  et  même  depuis  la  révolution,  le 
parti  que  je  vais  soutenir.  Une  magie  bien  adroite  de  nos  advei- 
saires  ne  me  le  fera  point  abandonner.  C'est  par  la  force  des  rai- 
sonnements et  des  faits  que  je  me  suis  persuadé  qu'un  peuple  qui  a 
conquis  la  liberté  après  dix  siècles  d'esclavage  avait  besoin  de  la 
guerre.  H  faut  la  guerre  pour  la  consolider,  il  la  faut  pour  la  purger 
des  vices  du  despotisme,  il  la  faut  pour  faire  disparaître  de  son  sein 
les  hommes  qui  pourraient  la  corrompre.  Bénissez  le  ciel  des  soins 
qu'il  on  a  pris,  et  de  ce  qu'il  vous  a  donné  le  temps  d'asseoir  votre 
constitution.  Vous  avez  à  châtier  des  rebelles,  vous  en  avez  la  force  ; 
prenez-en  donc  la  résolution.  J'aime  à  rendre  hommage  aux  inten- 
tions droites  et  patriotiques  de  ceux  qui  soutiennent  ici  un  système 
contraire;  mais  je  les  conjure  d'examiner  mes  arguments  et  de  les 
réfuter.  Si  je  me  suis  trompé,  je  défendrai  leur  opinion,  je  la  défen- 
drai à  l'assemblée  nationale  ;  mais  s'ils  se  sont  égarés,  je  prends  l'en- 
gagement de  détruire  jusqu'à  la  dernière  de  leurs  objections.  Tous 
les  députés  qui  sont  ici  doivent  avoir  un  même  sentiment;  quel 
malheur  si  nous  étions  divisés  d'opinion  sur  cet  objet  qui  doit  dé- 
cider du  bonheur  de  la  France  !  Depuis  deux  ans  la  France  a  épuisé 
tous  les  moyens  pacifiques  pour  ramener  les  rebelles  dans  son  sein  ; 
toutes  les  tentatives,  toutes  les  réquisitions  ont  été  infructueuses; 
ils  persistent  dans  leur  révolte  ;  les  princes  étrangers  persistent  à 
les  soutenir;  peut-on  balancer  de  les  attaquer?  notre  honneur, 
notre  crédit  public,  la  nécessité  de  moraliser  et  de  consolider  notre 
révolution,  tout  nous  en  fait  la  lui;  caria  P'rancene  serait-elle  pas 
déshonorée  si,  la  constitution  étant  achevée,  elle  tolérait  une  poi- 
gnée de  factieux  qui  insultât  à  ses  autorités  constituées?  ne  serait- 
elle  pas  déshonorée  si  elle  souffrait  des  outrages  qu'un  despote  n'au- 
rait pu  souffrir  pendant  quinze  jours?  Un  Louis  XIV  déclara  la  guerre 
à  l'Espagne,  parce  que  son  ambassadeur  avait  été  insulté  par  celui 
d'Espagne;  et  nous  qui  sommes  libres,  nous  balancerions  un  in- 
stant! 

«  Que  voulez-vous  qu'ils  en  pensent?  que  nous  sommes  dans  l'im- 
puissance d'agir  envers  les  puissances  étrangères,  ou  que  les  rebelles 
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nous  imposeni,;  ce  qu'ils  regarderont  comme  le  résultat  de  noire 
anarchie.  Maintenant  quel  que  doive  être  Teffet  de  cette  guerre, 
il  faut  nous  venger  ou  nous  résoudre  à  être  Topprobre  de  toutes  les 
nations;  il  faut  nous  venger  en  détruisant  cette  horde  de  brigands, 
ou  consentir  à  voir  perpétuer  les  factions,  les  conjurations,  les  in- 
cendies, et  devenir  plus  audacieuse  que  jamais  Tinsolence  de  nos 
aristocrates.  Ils  croient  à  rarmée  de  Goblentz  ;  c'est  de  là  que  vient 
l'opiniâtreté  de  nos  fanatiques.  Voulez-vous  détruire  d'un  seul  coiq) 
Taristocratie,  les  réfraclaires,  les  mécontents;  détruisez  Goblentz  : 
le  chef  de  la  nation  sera  forcé  de  régner  par  la  constitution,  de  ne 
voir  son  salut  que  dans  rattachement  à  la  constitution,  de  ne  di- 
riger sa  marche  que  d'après  elle.  » 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Brissot  ;  M.  Robes- 
pierre propose  l'ajournement  de  l'impression  jusqu'à  la  fin  de  la 
discussion  ;  après  une  assez  longue  discussion  l'impression  est  or- 
donnée. 

M.  Danton.  «  Vous  avez  ordonné  l'impression  de  l'excellent  dis- 
cours de  M.  Brissot,  de  cet  athlète  vigoureux  de  la  liberté,  de  cet 
homme  de  qui  nous  attendons  de  si  grands  services  et  qui  ne  trom- 
pera pas  nos  espérances.  Si  la  question  était  de  savoir  si  en  définitive 
nous  aurons  la  guerre,  je  dirais  :  Oui,  les  clairons  de  la  guerre  son- 
neront; oui,  l'ange  exterminateur  delà  liberté  fera  tomber  les  sa- 
tellites du  despotisme.  Ce  n'est  point  contre  l'énergie  que  je  viens 
parler.  Mais,  messieurs,  quand  devons-nous  avoir  la  guerre? N'est-ce 
pas  après  avoir  bien  jugé  notre  situation,  après  avoir  tout  pesé? 
n'est-ce  pas  surtout  après  avoir  bien  scruté  les  intentions  du  pou- 
voir exécutif  qui  vient  nous  proposer  la  guerre?  Mais  qu'il  me  soit 
permis,  avant  d'entrer  en  discussion,  de  dire  que  je  soutiendrai 
mes  principes.  Le  peuple  m'a  nommé  pour  défendre  la  constitution, 
et  quelles  qu'aient  pu  être  mes  opinions  contre  ceux  qui  en  ont 
empêché  l'étendue,  je  déclare  maintenant  que  je  ne  défendrai  le 
peuple,  que  je  ne  tracasserai  ses.  ennemis  qu'avec  la  massue  de  la 
raison  et  le  glaive  de  la  loi. 

«  Qu'il  me  soit  permis  d'examiner  la  situation  dans  laquelle  se 
trouve  l'empire.  M.  Brissot  paraît  penser  que  toutes  les  puissances 
de  l'Europe  veulent  se  conduire  d'après  la  combinaison  sage  qu'il 
leur  prête  ;  il  croit  que  les  rois  et  leurs  agents  peuvent  être  philoso- 
phes. Si  on  eût  dit  avant  la  révolution  que  le  ministère  français,  en 
allant  toujours  d'absurdités  en  absurdités,  forcerait  la  liberté,  vous 
auriez  pu  croire  d'autres  combinaisons  à  des  hommes  qui  paraissent 
exercés  dans  l'art  du  gouvernement.  Par  cela  seul  que  la  combi- 
naison défend  la  guerre  aux  rois,  leur  orgueil  l'ordonne.  Oui,  nous 
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r.iiirons  cello  guerre,  mais  nous  avons  le  droit  de  scruter  la  con- 
duile  des  agents  qui  seront  employés.  Il  existe  deux  factions:  Tune 
qui  lient  à  tous  les  préjugés  de  Tancienne  barbarie;  ce  sont  ces 
mêmes  hommes  qui,  en  voulant  figurer  au  commencement  de  la  ré- 
vululion,  ont  fait  confédération  entre  les  Saint-Priest,  les  Breteuil, 
les  aristocrates  de  l'Europe.  Ceux-là  veulent  la  contre-révolution 
absolue. 

a  Examinons  maintenant  quel  est  Tautre  parti  à  redouter.  Cette 
faction  est  la  plus  dangereuse;  c'est  celle  de  ces  hommes  qui  n'ont 
pas  déguisé  leur  opinion,  que  j'ai  accusés  dans  cette  assemblée  face 
ii  face,  qui  ont  dit  que  l'on  pouvait  faire  rétrograder  la  révolution, 
que  Ton  pouvait  reproduire  un  système  équivalent  à  celui  de 
.M.  Mounier. 

«  Nous  avons  à  nous  prémunir  contre  cette  faction  d'hommes  qui 
veulent  mettre  à  profit  une  guerre  générale,  qui  voudraient,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  nous  doimer  la  constitution  anglaise,  dans  l'espé- 
rance de  nous  donner  bientôt  le  gouvernement  de  Constanlinople. 
.le  veux  que  nous  ayons  la  guerre,  elle  est  indispensable;  nous  de- 
vons avoir  la  guerre;  mais  il  fallait  avant  tout  épuiser  les  moyens 
qui  peuvent  nous  l'épargner.  Comment  se  fait-il  que  ces  mêmes 
ministres  n'aient  pas  senti  qu'ils  sont  plus  que  suspects,  quand  ils 
viennent  nous  dire  que  le  moyen  de  rendre  à  la  France  sa  prépon- 
th'rance  dans  l'Europe,  c'est  une  déclaration  de  guerre?  Et  que 
poiurait  dire  ce  pouvoir  exécutif  qui  reproclie  à  l'assemblée  natio- 
nale de  ne  pas  seconder  ses  intentions,  quand  il  aurait  dû  faire  lui- 
même  disperser  les  forces  des  émigrants?  Quand  j'ai  dit  que  je  m'op- 
jtosais  à  la  guerre^  j'ai  voulu  dire  que  l'assemblée  nationale,  avant 
de  s'engager  par  cette  démarche,  doit  faire  connaître  au  roi  qu'il 
doit  déployer  tout  le  pouvoir  que  la  nation  lui  a  confié,  contre  ces 
mêmes  individus  dont  il  a  disculpé  les  projets,  et  qu'il  dit  n'avoir 
élé  entraînés  hors  du  royaume  que  par  les  divisions  d'opinion.  » 

Séance  c?w  19  décembre.  —  M.  Billaiid-Varennes.  a  Ce  n'est 
pas  contre  la  nécessité  cruelle  d'une  guerre  inévitable  que  je  viens 
m'élever.  Quand  on  s'applaudissait,  en  i789,  en  disant  que  jamais 
une  révolution  n'avait  coûté  aussi  peu  de  sang,  j'ai  toujours  répondu 
qu'un  peuple  qui  brisait  le  joug  de  la  tyrannie,  ne  pouvait  sceller 
irrévocablement  sa  liberté  qu'en  traçant  l'acte  qui  la  consacre  avec 
la  i)ointe  des  baïonnettes.  Mais  au  moins  c'est  dans  le  sein  de  ses 
ennemis  qu'il  faut  les  plonger  :  c'est  pour  s'en  débarrasser  à  jamais, 
qu'on  doit  se  décider  à  les  rechercher  pour  les  combattre.  C'est  donc 
en  prenant  toutes  les  précautions  propres  à  assurer  la  victoire,  que 
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riionneur  luilioiial,  que  la  sùrelé  du  [h^hiIc,  vculcnl,  qu'on  ombouolie 
la  trompette  martiale;  car  il  n'est  de  triomphe  à  espérer,  qu'autant 
que  le  soldat,  plein  de  confiance,  marche  (ièrement  à  reunemi,  tandis 
que  ce  dernier,  frappé  de  terreur  ù  son  a)>proclie  imposante,  revient 
à  moitié  vaincu  avant  la  première  décharge. 

«  Cependant,  messieurs,  il  serait  difficile  sans  doute,  en  portant 
un  cœur  embrasé  du  feu  sacré  de  la  liberté  et  de  la  patrie,  de  se 
défendre  d'un  violent  mouvement  de  suspicion,  lorsqu'on  voit  le 
pouvoir  exécutif  venir  brusquement  proposer  à  l'assemblée  natio- 
nale une  déclaration  de  guerre  aux  princes  d'Allemagne  pour  le 
15  janvier  prochain,  à  une  époque  où  le  pays  qui  en  doit  être  le 
théâtre  est  impraticable,  et  dans  un  temps  où  notre  armée  est  sans 
officiers,  les  régiments  incomplets,  les  gardes  nationales  sans  équi- 
pement pour  la  plupart,  nos  villes  frontières  sans  munitions  de 
guerre,  et  nos  places  fortes  ouvertes  à  l'ennemi,  par  un  défaut  de 
garnison,  ou  suffisante,  ou  sûre.  A-t-on  jamais  plus  formellement 
mis  en  évidence  un  plan  de  contre-révolution,  dont  assurément 
l'exécution  deviendrait  aussi  facile  que  le  succès  en  serait  certain  ? 

C'est  pourtant,  messieurs,  dans  une  position  si  pénible,  si  inquié- 
tante, si  dangereuse,  qu'il  se  trouve  des  hommes,  se  disant  pa- 
triotes, et  (jui  prêchent,  à  mon  grand  étonnement,  une  circonspec- 
tion trompeuse  et  apathique  ;  des  hommes  qui  veulent  nous  inspirer 
une  confiance  sans  bornes,  une  sécurité  qui  n'a  déjà  que  trop  nui 
à  la  cause  du  peuple;,  des  hommes  qui  prétendent  que  de  vaines 
considérations  doivent  l'emporter  sur  la  prudence,  et  qui,  pour  nous 
le  persuader,  substituent  des  saillies  brillantes  à  des  raisonnements 
solides,  et  des  espérances  vagues  à  des  preuves. 

«  Non,  messieurs,  ce  n'est  pas  le  moment  de  s'abaisser  à  de  lâches 
condescendances,  de  garder  de  perfides  ménagements,  quand  la  li- 
bei'té  est  menacée,  quand  la  patrie  est  en  danger,  quand  le  salut  de 
la  nation,  qui  est  la  loi  suprême,  se  trouve  imminemment  exposé. 
Cai'  vous  y  touchez  à  la  fin,  après  tant  d'oscillations  et  d'incertitudes, 
à  cet  instant  redoutable  où  la  détermination  que  l'assemblée  natio- 
nale doit  prendre  va  décider  si  nous  serons  définitivement  libres, 
ou  s'il  faut  redevenir  esclaves  pour  toujours;  si,  en  un  mot,  oubliant 
1(!  serment  que  nous  avons  fait  d'employer  tous  les  etïorts  moraux 
et  physiques  à  la  défense  de  notre  liberté,  nous  n'opposerons  à  nos 
ennemis  qu'une  armée  dénuée  de  tout,  et  commandée  par  des  chefs 
non  moins  indignes  de  la  confiance  du  soldat  que  de  l'estime  de  la 
nation  ;  qu'une  armée  qui,  pareille  à  ces  légions  innombriibles  de 
Péruviens,  ne  sachant  suivre  aucune  tactique  et  n'ayant  que  des 
llèt'hes  contre  la  foudre  de  l'artillerie  espagnole,  a  permis  ù  une  poi- 
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fînpo  (l'iioiiimes  don  égorger  des  millions!  Je  le  demande,  mes- 
sieurs, esl-ee  [h  le  moment  où  l'on  doil;  hésiter  de  dire  la  vérité 
(jnelle  qu'elle  soit,  de  mettre  an  grand  jour  les  manœuvres  des  mal- 
veillants, de  les  montrer  aussi  fourbes,  aussi  odieux  qu'ils  peuvent 
l'être?  Si  tout  le  monde  se  tait,  si  le  vrai  patriote  marchande  avec 
le  zèle,  si  un  excès  de  pusillanimité  peut,  dans  cette  circonstance 
critique,  étoutîer  sa  conscience,  qui  léveillcra  le  corps  de  la  nation, 
languissamment  endoimi  dans  les  bras  de  l'inertie  quand  sa  tête 
l>araît  sommeiller?  Que  toute  la  France  soit  avertie  dans  un  temps 
utile,  qu'elle  soit  frappée  de  terreur,  en  apprenant,  en  constatant  les 
dangers  qui  l'environnent!  qu'elle  recule  d'effroi  à  l'aspect  de  l'a- 
bîme qu'on  veut  entr' ouvrir  sous  ses  pas  !  qu'enfin  elle  reconnaisse 
<|ue,  pour  s'y  soustraire,  il  n'est  pas  un  instant  à  perdre,  et  que  le 
seul  moyen  d'en  réchapper  est  de  s'occuper  sans  délai  à  se  mettre 
sur  la  défensive,  et  à  se  pourvoir  elle-même  d'armes  et  de  muni- 
tions nécessaires,  puisque  depuis  deux  ans  entiers  que  des  minis- 
tres, notoirement  ennemis  de  son  salut,  sont  chargés  de  lui  en  four- 
nir, elle  est  encore  sans  en  avoir. 

«  Certes,  messieurs,  Gicéron  ne  passa  jamais,  ni  parmi  ses  con- 
temporains, ni  aux  yeux  de  la  postérité,  pour  ce  que  les  ministériels 
contre-révolutionnaires  et  les  modérés  hermaphrodites  appellent  une 
tMe  chaude.  On  sait  même  que  Brutus  et  Cassius  ne  lui  crurent  pas 
assez  d'énergie  pour  l'inscrire  sur  la  liste  des  vengeurs  de  la  liberté. 
Cependant  la  mâle  éloquence  de  ce  philosophe  tonna  contre  la  con- 
spiration encore  méconnue  du  traître  Catilina;  et  si  le  consul  n'eût 
pas  éclaté  dans  ce  moment  décisif,  Rome  eût  été  mise  aux  fers  dix- 
huit  ans  plus  tôt. 

ce  Dès  le  jour  même  que  le  roi  est  allé  à  l'assemblée  nationale,  on 
s'est  empressé  de  venir  vous  persuader  que  son  discours  exprimait 
les  sentiments  les  plus  dignes  de  la  confiance  publique.  Mais  depuis 
le  commencement  de  la  révolution,  Louis  XVI  n'a  fait  en  ce  genre 
(jue  des  chefs-d'œuvre  d'admiration.  Rappelez-vous  seulement  celui 
dont  les  phrases  les  plus  saillantes  furent  exposées  par  l'académi- 
cien Bailly,  qui  s'y  connaît  sans  doute,  dans  une  belle  illnmin;itioii 
en  couleur  sur  la  façade  de  l'hôtel  de  ville  !  Cependant,  à  peu  [)rès 
à  la  même  époque,  on  essayait  le  connuencement  d'une  contre-ré- 
volution, sous  les  ordres  du  ministre  Latour-du-Pin,  en  égorgeant 
à  Nancy  les  meilleurs  patriotes,  et  en  opposant  avec  tant  de  scélé- 
ratesse les  citoyens  armés  aux  troupes  de  ligne.  Cependant,  depuis 
ce  beau  discours,  la  loi  martiale  a  été  réclamée  au  nom  du  pou- 
voir exécutif,  pour  lui  faciUter,  disciit-on,  une  promenade  à  Saint- 
Cloud.  Cependant  ce  discours  a  été  suivi,  et  de  la  fuite  du  mois  de 
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juin,  ot  de  la  protestation  explicative,  qui  fort  heureusement  n'a  pas 
permis  de  faire  prendre  le  change  au  peuple  sur  cet  événement. 

«  On  nous  invite  à  la  confiance  pour  donner,  dit-on,  plus  de  force 
aux  moyens  d'exécution.  Mais  que  ceux  qui  veulent  obtenir  cette 
confiance  sachent  donc  au  moins  la  mériter.  Le  ministre  de  la 
guerre  a  dit  à  l'assemblée  nationale  qu'on  ne  défendait  pas  la  liberté 
avec  de  simples  discours.  Eh  !  à  quoi  doit-on  s'en  prendre,  si  nous 
ne  sommes  pas  aujourd'hui  à  l'abri  de  toute  atteinte?  quand  ses  pré- 
décesseurs ont  constamment  laissé  nos  frontières  dégarnies  de  forces 
suffisantes;  quand,  dans  les  villes  les  plus  exposées,  ils  n'ont  placé 
que  des  troupes  étrangères,  ou  dont  le  civisme  était  le  plus  suspect  ; 
quand  ils  ont  fait  fabriquer  hors  du  royaume  des  fusils  qui  n'arri- 
vent point,  pour  que,  sans  doute,  il  nous  soit  impossible  d'en  trou- 
ver sous  notre  main  dans  l'occasion  ;  quand  ils  ont  négligé  d'armer 
et  d'équiper  un  si  grand  nombre  de  gardes  nationales  dévouées  à  la 
défense  de  la  liberté  ;  de  quel  front,  l'agent  qui  remplace  de  pareils 
traîtres,  ose-t-il  rappeler  à  l'assemblée  nationale  qu'on  ne  maintient 
pas  celte  liberté  avec  des  mots?  et  c'est  encore  après  des  faits  aussi 
positifs,  après  une  succession  de  perfidies  aussi  évidentes,  que  ces 
i^^ens-là  se  plaignent  qu'on  entoure  toutes  leurs  démarches  de  dé- 
fiances !  qu'ils  ont  l'impudence  d'élever  la  voix  pour  accuser  ceux 
([ui  réclameraient  contre  une  déclaration  de  guerre,  faite  lorsque, 
loin  d'être  en  état  d'attaquer,  c'est  tout  au  plus  si  le  courage  invin- 
cible qu'inspire  l'amour  de  la  liberté  nous  permettrait  de  repousser 
une  provocation  de  nos  ennemis  ! 

«  Au  rapport  de  ce  ministre,  cent  cinquante  mille  hommes  doi- 
vent être  assemblés  avant  un  mois  sur  les  frontières.  Il  est  bien 
temps,  lorsqu'il  s'est  déjà  écoulé  près  d'une  année  depuis  que  l'as- 
semblée constituante  a  ordonné  la  formation  de  cette  armée  !  Quoi 
qu'il  en  soit,  que  feront  ces  cent  cinquante  mille  hommes,  si  la 
plupart  sont  sans  armes,  si  les  munitions  de  guerre  manquent,  si 
les  canons,  si  les  boulets  qu'on  aura  ne  sont  pas  de  calibre?  Et  ce- 
pendant, quand  tel  est  l'état  actuel  des  choses,  sera-ce  dans  un 
mois,  et  surtout  au  cœur  de  l'hiver,  où  les  transports  deviennent 
plus  difficiles,  que  le  ministère  pourra  réparer  une  négligence  de 
deux  ans  consécutifs? 

<(  Le  ministre  de  la  guerre  nous  apprend,  j'ignore,  messieurs,  si 
c'est  dans  l'intention  de  nous  mieux  rassurer,  qu'il  part  pour  aller 
parler  aux  officiers  et  aux  soldats  de  l'armée,  et  pour  inspirer  l'a- 
mour de  la  discipline  aux  braves  gardes  nationaux.  Eh  !  si  nos 
frères  d'armes  ont  un  tort  aux  yeux  de  ses  pareils,  n'est-ce  pas  d'à* 
voir  constamment  persévéré  dans  leur  noble  résolution,  en  dépit 
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tles  dégoûts  et  des  fatigues  dont  on  les  a  harcelés,  afin  de  les  ré- 
volter et  de  les  faire  déserter,  s'il  eût  été  possible?  Et  puis  quel 
besoin  des  Français,  qui  veulent  être  libres,  ont-ils  de  la  présence 
et  des  discours  d'un  ministre  pour  être  enflammés  de  la  gloire,  et 
jjour  savoir  vaincre  ou  mourir?  Au  reste,  supposerait-on  même  cet 
encouragement  nécessaire,  est-ce  par  la  bouclie  d'un  ministre,  d'un 
de  ces  hommes  qui,  fussent-ils  vertueux  avant  d'arriver  à  ce  poste, 
paiaissent  pervertis  huit  jours  après,  que  les  peuples  seront  jamais 
instruits  à  repousser  les  efl'orts  du  despotisme,  dont  tout  agent  du 
pouvoir  est  naturellement  le  cyclope?  Les  tours  de  la  Bastille  se- 
laient-elles  renversées,  si  l'on  eût  attendu,  pour  les  bombarder,  les 
conseils  d'un  Barentin,  de  ce  teneur  de  lits  de  justice  en  présence 
d'une  assemblée  nationale,  ou  d'un  Breteuil,  qui  prétendait  sou- 
mettre Paris  en  y  employant  pour  quinze  francs  de  corde. 

((  Au  surplus,  messieurs,  quel  langage  le  ministre  de  la  guerre 
doit-il  tenir  à  notre  armée?  Il  nous  prévient  lui-même  qu'il  lui 
dira  que  le  mot  de  trahison  n'est  d'aucun  langage.  En  ce  cas,  pour- 
quoi, comment  sait-il  l'articuler?  Mais,  fût-il  vrai  (|u'auciin  idiome 
neût  admis  cette  expression,  il  est  certain  que  la  conduite  de  ses 
collègues,  dès  le  connnencement  de  la  révolution,  nous  eût  forcés 
de  créer  ce  mot,  pour  peindre  d'un  seul  trait  leur  caractère.  Au 
surplus,  j'interpellerai  ici  ce  ministre,  pour  lui  demander  à  quel 
propos  il  ira  parler  de  trahison  à  nos  frères  d'armes,  quand  surtout 
il  prétend  avoir  besoin  de  forger  cette  expression  exprès  pour  la 
circonstance.  Est-ce  avec  des  termes  inconnus  et  insignifiants 
qu'on  éclaire  les  hommes  sur  leurs  devoirs?  Mais  que  dis-je!  le 
mot  est  très-énergique;  et  si  le  ministre  feint  de  ne  le  pas  con- 
naître, c'est  vraisemblablement  pour  qu'il  paraisse  autorisé  à  rendre 
plus  frappante,  par  un  commentaire,  l'idée  qu'il  trace  à  l'imagina- 
tion; car  je  vous  l'avoue,  messieurs,  l'intention  du  ministre  de  la 
guerre  me  paraît  parfaitement  prononcée  dans  le  passage  du  dis- 
cours que  j'analyse,  et  je  désire  que  tout  le  monde  puisse  l'entendre 
aussi  clairement  que  moi. 

«  Ce  ministre  nous  prévient  également  qu'il  doit  parler  aux 
officiers  et  aux  soldats  au  nom  de  leur  intérêt.  Mais  l'intérêt  des 
ol'ficiers  particulièrement  n'est-il  pas  une  contre-révolution  com- 
plète, alors  que  ces  ennemis-nés  de  l'égalité  et  de  la  liberté  sont 
encore,  malgré  leurs  menaces  et  leurs  parjures,  les  commandants 
de  nos  cohortes?  Mais  ne  peut-on  pas  chercher  à  tenter  le  soldat 
par  l'intérêt  de  cpielques  gratifications,  ainsi  que  le  pouvoir  exé- 
cutif vient  de  l'essayer  auprès  du  régiment  de  la  Reine  dragons, 
.'l  qui  la  liste  civile  a  lait  distribuer  de  bcinv  smloiils  neufs,  pour 
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engnger  co  corps  ù  obéir  aveugléinont  aux  ordres  de  son   digne 
colonel,  M.  Gouy-d'Arcy?...  » 

Sêamr  du  30  décembre.  —  M,  Brissol  lit  un  très-long  discours, 
qui  est  fréquemment  interrompu  par  des  applaudissements,  sur  la 
nécessité  de  la  guerre  d'attaque;  il  le  termine  par  une  exhortation 
aux  vrais  patriotes  de  se  soumettre  à  la  loi  et  de  ne  jamais  se  per- 
mettre d'attaquer  en  lien  la  constitution. 

Cette  exhortation  paraît  à  MM.  Robespierre  et  Danton  une  cri- 
tique et  une  inculpation  faite  aux  orateurs  et  écrivains  de  la  société, 
à  cause  de  Pespèce  d'affectation  qui  leur  paraît  y  être.  Ils  s'élèvent 
pour  demander  le  changement  de  ce  passage  dans  l'impression  que 
l'on  arrête  du  discours.  La  plus  vive  chaleur  se  répand  dans  toute 
la  société  pendant  cette  discussion,  au  milieu  de  laquelle  M.  Bris- 
sot,  rendant  le  plus  éclatant  témoignage  à  l'attachement  de  la 
société  et  de  M.  Robespierre  pour  la  constitution,  s'engage  à  ré- 
diger la  fin  de  son  discours  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  laisse  aucun 
doute  sur  ses  intentions. 

Séance  chi  2  janvier.  —  Robespierre  prend  la  parole  pour  réfu- 
ter Brissot.  Voici  les  principaux  passages  de  son  discours  : 

M.  Robespierre.  «  Les  plus  grandes  questions  qui  agitent  les 
hommes  ont  souvent  pour  base  un  malentendu;  il  y  en  a,  si  je  ne 
me  trompe,  même  dans  celle-ci.  Il  suffit  de  le  faire  cesser,  et  tous 
les  bons  citoyens  se  rallieront  aux  principes  et  à  la  vérité. 

«  Des  deux  opinions  qui  ont  été  balancées  dans  cette  assemblée, 
l'une  a  pour  elle  toutes  les  idées  qui  flattent  l'imagination,  toutes 
les  espérances  brillantes  qui  animent  l'enthousiasme,  et  même  un 
sentiment  généreux,  soutenu  de  tous  les  moyens  que  le  gouverne- 
ment le  plus  actif  et  le  plus  puissant  peut  employer  pour  influer 
sur  l'opinion  ;  l'autre  n'est  appuyée  que  sur  la  froide  raison  et  s\u' 
la  ti'iste  vérité.  Pour  plaire,  il  faut  défendre  la  première;  pour  être 
utile,  il  faut  soutenir  la  seconde,  avec  la  certitude  de  déplaire  à 
tous  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  nuire  :  c'est  pour  celle-ci  que  je 
me  déclare. 

«  Ferons-nous  la  guerre  ou  ferons-nous  la  paix?  Attaquerons- 
nous  nos  ennemis,  ou  les  attendrons-nous  dans  nos  foyers?  Je  crois 
que  cet  énoncé  ne  présente  pas  la  question  sous  tous  ses  rapports 
et  dans  toute  son  étendue.  Quel  parti  la  nation  et  ses  représentants 
doiveivt-ils  prendre,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  à  l'é- 
gard de  nos  ennemis  intérieurs  ou  extérieurs?  Voilà  le  véritable 
point  de  vue  sous  lequel  on  doit  l'envisager,  si  on  vent  l'embras- 
ser tout  entière  et  la  disculer  avec  toute  l'exactitude  qu'elle  exige. 
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Cp  (jui  iniporlo  par-dessus  loiU,,  quel  que  puisse  êiro  le  IVuil  de  nos 
elTorls,  c/est  d'éclairer  la  nation  sur  ses  véritables  intérêts  et  sur 
«•eux  de  ses  ennemis  ;  c'est  de  ne  pas  ôter  à  la  liberté  sa  dernière 
ressource,  en  donnant  le  change  à  Tesprit  public  dans  ces  circon- 
stances critiques.  Je  tâcherai  de  remplir  cet  objet  en  répondant 
principalement  à  l'opinion  de  M.  Brissot. 

«  Si  des  traits  ingénieux,  si  la  peinture  brillante  et  prophétique 
des  succès  d'une  guerre  terminée  par  les  embrassements  fraternels 
de  tous  les  peuples  de  l'Europe,  sont  des  raisons  suffisantes  pour 
dicider  une  (juestion  aussi  sérieuse,  je  conviendrai  que  M.  Brissot 
l'a  parfaitement  résolue  ;  mais  son  discours  m'a  paru  présenter  un 
vice  ((ui  n'est  rien  dans  un  discours  académique,  et  qui  est  de  quel- 
que importance  dans  la  plus  grande  de  toutes  les  discussions  politi- 
ques :  c'est  qu'il  a  sans  cesse  évité  le  point  fondamental  de  la  ques- 
lion,  pour  élever  à  côté  tout  son  système  sur  une  base  absolument 
ruineuse. 

«  Certes,  j'aime  tout  autant  que  M.  Brissot  une  guerre  entre- 
prise pour  étendre  le  règne  de  la  liberté,  et  je  pourrais  me  livrei 
îuissi  au  plaisir  d'en  raconter  d'avance  toutes  les  merveilles.  Si  j'é 
lais  maître  des  destinées  de  la  France,  si  je  pouvais  à  mon  gré  di- 
riger ses  forces  et  ses  ressources,  j'aurais  envoyé  dès  longtemps  une 
armée  en  Brabant;  j'aurais  secouru  les  Liégeois  et  brisé  les  fen 
des  Bataves  :  ces  expéditions  sont  fort  de  mon  goût.  Je  n'aurai^:^ 
point,  il  est  vrai,  déclaré  la  guerre  à  des  sujets  rebelles  ;  je  leur 
aurais  ôté  juscju'à  la  volonté  de  se  rassembler;  je  n'aurais  pas  per- 
mis à  des  ennemis  plus  formidables,  et  plus  près  de  nous,  de  les 
protéger,  et  de  nous  susciter  au  dedans  des  dangers  plus  sérieux. 

«  Mais,  dans  les  circonstances  oia  je  trouve  mon  pays,  je  jette  un 
regard  inquiet  autour  de  moi,  et  je  me  demande  si  la  guerre  que 
l'on  fera  sera  celle  que  l'enthousiasme  nous  promet  ;  je  me  demande 
qui  la  propose,  comment,  dans  quelles  circonstances,  et  pour- 
quoi? 

«  Vous  nous  avez  appris  qu'il  fallait  bannir  la  défiance,  parce 
qu'il  y  avait  eu  un  changement  dans  le  ministère.  Quoi  !  c'est  vous 
qui  avez  de  la  philosophie  et  de  l'expérience;  c'est  vous  que  j'ai 
entendu  vingt  fois  dire,  sur  la  politique  et  l'esprit  immoral  des  cours, 
tout  ce  que  pense  là-dessus  tout  homme  qui  a  la  faculté  de  penser; 
c'est  vous  qui  prétendez  que  le  ministère  doit  changer  avec  un  mi- 
nistre! C'est  à  moi  qu'il  appartient  de  m'expliquer  librement  sur 
les  ministres,  4°  parce  que  je  ne  crains  pas  d'être  soupçonné  de 
spéculer  sur  leur  changement,  ni  pour  moi,  ni  pom-  mes  amis; 
^^  parce  que  je  ne  désire  pas  de  les  voir  remplacer  par  d'autrfs. 
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convaincu  que  ccun  qui  aspirent  ù  leurs  plaees  ne  vaudraient  pas 
mieux.  Ce  ne  sont  point  les  ministres  (jue  j'atlaque,  ce  sont  leurs 
principes  et  leurs  actes.  Qu'ils  se  convertissent,  s'ils  le  peuvent,  et 
je  combattrai  leurs  détracteurs.  J'ai  le  droit,  par  conséquent,  d'exa- 
miner les  bases  sur  lesquelles  repose  la  garantie  que  vous  leur  prê- 
tez. Vous  blâmez  le  ministre  Montmorin  qui  a  cédé  sa  place,  pour 
attirer  la  confiance  sur  le  ministre  Lessart,  qui  s'est  chargé  de  son 
rôle  !  A  Dieu  ne  plaise  que  je  perde  des  moments  précieux  à  insti- 
tuer un  parallèle  entre  ces  deux  illustres  défenseurs  des  droits  du 
peuple  !  Vous  avez  expédié  deux  certificats  de  patriotisme  à  deux 
autres  ministres,  par  la  raison  qu'ils  avaient  été  tirés  de  la  classe 
des  plébéiens;  et  moi  Je  le  dis  franchement,  la  présomption  la  plus 
raisonnable,  à  mon  avis,  est  que,  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  des  plébéiens  n'auraient  point  été  appelés  au  ministère  s'ils 
n'avaient  été  jugés  dignes  d'être  nobles.  Je  m'étonne  que  la  con- 
fiance d'un  représentant  du  peuple  porte  sur  un  ministre  que  le 
peuple  de  la  capitale  a  craint  de  voir  arriver  à  une  place  munici- 
pale; je  m'étonne  de  vous  voir  recommander  à  la  bienveillance  pu- 
blique le  ministre  de  la  justice,  qui  a  paralysé  la  cour  provisoire 
d'Orléans  en  se  dispensant  de  lui  envoyer  les  principales  procédu- 
res; le  ministre  quia  grossièrement  calomnié,  à  la  face  de  l'assem- 
blée nationale,  les  sociétés  patriotiques  de  l'État,  pour  provoquer 
leur  destruction;  le  ministre  qui,  récemment  encore,  vient  de  de- 
mander à  l'assemblée  actuelle  la  suspension  de  rétablissement  des 
nouveaux  tribunaux  criminels,  sous  le  prétexte  que  la  nation  n'était 
pas  mûre  pour  les  jurés;  sous  le  prétexte  (qui  le  croirait!)  que 
l'hiver  est  une  saison  trop  rude  pour  réaliser  cette  institution,  dé- 
clarée partie  essentielle  de  notre  constitution  par  l'acte  constitution- 
nel, réclamée  par  les  principes  éternels  de  la  justice  et  par  la  ty- 
rannie insupportable  du  système  barbare  qui  pèse  encore  sur  le 
patriotisme  et  sur  l'humanité;  ce  ministre  oppresseur  du  peuple 
avignonnais,  entouré  de  tous  les  intrigants  que  vous  avez  vous- 
même  dénoncés  dans  vos  écrits,  et  ennemi  déclaré  de  tous  les  pa- 
triotes invariablement  attachés  à  la  cause  publique.  Vous  avez  en- 
core pris  sous  votre  sauvegarde  le  ministre  actuel  de  la  guerre.  Ah! 
(le  grâce,  épargnez-nous  la  peine  de  discuter  la  conduite,  les  rela- 
tions et  le  personnel  de  tant  d'individus,  lorsqu'il  ne  doit  être 
question  que  des  principes  et  de  la  patrie.  Ce  n'est  pas  assez  d'en- 
treprendre l'apologie  des  ministres,  vous  voulez  encore  les  isoler 
des  vues  et  de  la  société  de  ceux  qui  sont  notoirement  leurs  conseils 
et  leurs  coopérateurs. 
«  Personne  ne  doute  aujourd'hui  qu'il  existe  une  ligue  puissante 
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et,  flangercLisc  conlrc  régalité  et  contre  les  principes  ilc  notre  li- 
bei'të.  On  sait  que  la  coalition  qui  porte  ses  mains  sacrilèges  sur  les 
liases  de  la  constitution  s'occupe  avec  activité  des  moyens  craclit- 
ver  son  ouvrage  ;  qu'elle  domine  à  la  cour,  qu'elle  gouverne  les  mi- 
nistres :  vous  êtes  convenu  qu'elle  avait  le  projet  d'étendre  encore 
la  puissance  ministérielle,  et  d'aristocratiser  la  représentation  iki- 
tionale  ;  vous  nous  avez  priés  de  croire  que  les  ministres  et  la  cour 
n'avaient  rien  de  commun  avec  elle;  vous  avez  démenti,  à  cet 
égard,  les  assertions  positives  de  plusieurs  orateurs  et  l'opinion  gé- 
nérale; vous  vous  êtes  contenté  d'alléguer  que  des  intrigants  ne 
pouvaient  porter  atteinte  à  la  liberté.  Ignorez-vous  que  ce  sont  des 
intrigants  qui  font  le  malheur  des  peuples?  Ignorez-vous  que  des 
intrigants,  secondés  par  la  force  et  par  les  trésors  du  gouvernement, 
ne  sont  pas  à  négliger?  Que  vous-même  vous  vous  êtes  fait  une  loi 
jadis  de  poursuivre  avec  chaleur  une  partie  de  ceux  dont  il  est  ici 
question?  Ignorez-vous  que,  depuis  le  départ  du  roi,  dont  le  mys- 
tère commence  à  s'éclaircir,  ils  ont  eu  le  pouvoir  de  faire  rétrogra- 
der la  révolution,  et  de  commettre  impunément  les  plus  coupables 
attentats  contre  la  liberté?  D'où  vous  vient  donc  tout  à  coup  tant 
d'indulgence  ou  de  sécurité? 

«  Ne  vous  alarmez  pas,  nous  a  dit  le  même  orateur,  si  cette  fac- 
tion veut  la  guerre;  ne  vous  alarmez  pas  si,  comme  elle,  la  cour 
et  les  ministres  veulent  la  guerre  ;  si  les  papiers  que  le  ministère 
soudoie  prêchent  la  guerre.  Les  ministres,  à  la  vérité,  se  joindront 
toujours  aux  modérés  contre  les  patriotes,  mais  ils  se  joindront  aux 
patriotes  et  aux  modérés  contre  les  émigrants.  Quelle  rassurante  et 
lumineuse  théorie  !  Les  ministres,  vous  en  convenez,  sont  les  enne- 
mis des  patriotes  ;  les  modérés,  pour  lesquels  ils  se  déclarent,  veu^ 
lent  rendre  notre  constitution  aristocratique,  et  vous  voulez  que 
nous  adoptions  leurs  projets?  Les  ministres  soudoient,  et  c'est  vous 
qui  le  dites,  des  papiers  dont  l'emploi  est  d'éteindre  l'esprit  public, 
d'effacer  les  principes  de  la  liberté,  de  vanter  les  plus  dangereux  de 
ses  ennemis,  de  calomnier  tous  les  citoyens,  et  vous  voulez  que  je 
me  fie  aux  vues  et  aux  principes  des  ministres? 

«  Vous  croyez  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  sont  plus  dis- 
posés à  adopter  les  maximes  de  l'égalité  et  à  défendre  les  droits  du 
peuple  dans  toute  leur  pureté,  qu'à  transiger  avec  les  membres  de 
la  dynastie,  avec  les  amis  de  la  cour,  aux  dépens  du  peuple  et  des 
patriotes,  qu'ils  appellent  hautement  des  factieux?  Mais  les  aristo- 
crates de  toutes  les  nuances  demandent  la  guerre  ;  mais  tous  1(^6 
échos  de  l'aristocratie  répètent  aussi  le  cri  de  guerre;  il  ne  faut  pas 
non  plus  se  défier,  sans  doute,  de  leurs  intentions?  Pour  moi,  j'ad- 
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mire  volic  bonliour  et  ne  Teiivie  pas.  Vous  étiez  destiné  ii  déleiidrc 
la  liberté  sans  déliance,  sans  déplaire  à  ses  ennemis,  sans  vous  trou- 
ver en  opposition  ni  avec  la  cour,  ni  avec  les  ministres,  ni  avec  les 
modérés.  Comme  les  routes  du  patriotisme  sont  devenues  pour  vous 
faciles  et  riantes! 

((  Pour  moi,  j'ai  trouvé  que  plus  on  avançait  dans  cette  carrièie, 
plus  on  rencontrait  d'obstacles  et  d'ennemis,  plus  on  se  trouvait 
abandonné  de  ceux  avec  qui  on  y  était  entré  ;  et  j'avoue  que  si  je 
m'y  voyais  environné  des  courtisans,  des  aristocrates,  des  modérés^ 
je  serais  au  moins  tcntéde  me  croireen  assez  mauvaise  compagnie... 

«  Laissez  donc,  laissez  toutes  ces  trompeuses  déclamations;  ne 
nous  présentez  pas  l'image  touchante  du  boidieur,  poiu'  nous  entiai- 
ner  dans  des  maux  réels;  donnez-nous  moins  de  descriptions  agréa- 
bles et  de  plus  sages  conseils. 

«  Épargnez-vous  donc  au  moins  toutes  les  contradictions  que 
votre  système  présente  à  chaque  instant  :  ne  nous  dites  pas  tantôt 
qu'il  ne  s'agit  que  d'aller  donner  la  chasse  à  vingt  ou  trente  lieues 
aux  chevaliers  de  Cohlentz,  et  de  revenir  triomphants  ;  tantôt  qu'il 
ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  briser  les  fers  des  nations.  Ne  nous 
dites  pas,  tantôt  que  tous  les  princes  de  l'Europe  demeureront  spec- 
tateurs indilîérents  de  nos  démêlés  avec  les  émigrés  et  de  nos  in- 
cursions sur  le  territoire  germanique;  tantôt  que  nous  renverserons 
le  gouvernement  de  tous  ces  princes. 

«  Mais  j'adopte  votre  hypothèse  favorite,  et  j'en  Ih'c  un  raison- 
nement auquel  je  délie  tous  les  partisans  de  votre  système  de  ré- 
pondre d'une  manière  satisfaisante.  Je  leur  propose  ce  dilemne  :  ou 
bien  nous  pouvoris  craindre  l'intervention  des  puissances  étrangères, 
et  alors  tous  vos  calculs  sont  en  défaut;  ou  bien  les  puissances  étran- 
gères ne  se  mêleront  en  aucune  manière  de  votre  expédition  :  dans 
ce  dernier  cas,  la  France  n'a  donc  d'autre  ennemi  à  craindre  que 
cette  poignée  d'aristocrates  émigrés  auxquels  elle  faisait  à  peine  at- 
tention il  y  a  quelque  temps  :  or,  prétendez- vous  que  cette  puissance 
doive  nous  alarmer?  Et  si  elle  était  redoutable,  ne  serait-ce  pas 
évidemment  par  l'appui  que  lui  prêteraient  nos  ennemis  intérieurs, 
pour  lesquels  vous  n'avez  nulle  déliance?  Tout  vous  prouve  donc 
que  cette  guerre  ridicule  est  une  intrigue  de  la  cour  et  des  factions 
qui  nous  déchirent;  leur  déclarer  la  guerre  sur  la  foi  de  la  cour, 
violer  le  territoire  étranger,  qu'est-ce  autre  chose  que  seconder 
leurs  vues?  Traiter  comme  une  puissance  rivale  des  criminels  qu'il 
suftit  de  flétrir,  de  juger,  de  punir  par  contumace  ;  nommer  pour  les 
combattre  des  maréchaux  de  France  extraordinaires,  contre  les  lois, 
affecter  d'étaler  Lalayolte  aux  yeux  de  l'univers  tout  entier,  qu'est- 
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ce  aiilro  chose  que  leur  donner  une  illnslriilion,  une  iinporlancc 
qu'ils  désirent  et  qui  convient  aux  ennemis  du  dedans  qui  les  la- 
vorisentV  La  cour  et  les  factieux  ont  sans  doule  des  raisons  d'a- 
dopter ce  plan  :  qaelles  peuvent  être  les  nôtres?  L'honneur  dti  nom 
fmnçots,  diles-vous.  Juste  ciel  !  la  nation  française  déshonorée  par 
cette  (ourbe  de  fufiitifs  aussi  ridicules  qu'impuissants,  qu'elle  [»eut 
déiiouiller  de  leurs  biens,  et  marquer,  aux  yeux  de  l'univers,  du 
sceau  du  crime  et  de  la  trahison!  Ah! "la  honte  consiste  à  être 
lionqié  par  les  artilices  grossiers  des  ennemis  de  notre  liberté.  La 
niaj^nanimilé,  la  sagesse,  la  liberté,  le  bonheur,  la  vertu,  voilà 
notre  honneur.  Celui  que  vous  voulez  ressusciter  est  Tami,  le  sou- 
lien  du  despotisme;  c'est  Thonneur  des  héros  de  Taristocratie,  de 
tous  les  tyrans;  c'est  l'honneur  du  crime;  c'est  un  être  bizarre  que 
je  croirais  né  de  je  ne  sais  quelle  union  monstrueuse  du  vice  et  de 
la  vertu,  mais  qui  s'est  rangé  du  parti  du  premier  pour  égorger  sa 
mèie;  il  est  proscrit  de  la  terre  de  la  liberté  ;  laissez  cet  honneur, 
ou  reléguez-le  au  delà  du  Rhin  ;  qu'il  aille  chercher  un  asile  dans  le 
cœur  ou  dans  la  tête  des  princes  et  des  chevaliers  de  Goblentz. 

a  Est-ce  donc  avec  cette  légèreté  qu'il  faut  traiter  des  plus  grands 
intérêts  de  rÉIat? 

«  Avant  de  vous  égarer  dans  la  politique  des  Étals  et  des  princes 
de  l'Europe,  commencez  par  ramener  vos  regards  sur  votre  position 
intérieure  :  remettez  l'ordre  chez  vous  avant  de  porter  la  liberté 
jiijjeurs.  Mais  vous  prétendez  que  ce  soin  ne  doit  pas  même  vous 
occuper,  comme  si  les  règles  ordinaires  du  hon  sens  n'étaient  pas 
faites  pour  les  grands  politiques.  Remettre  l'ordre  dans  les  finances, 
en  arrêter  la  déprédation,  armer  le  peuple  et  les  gardes  nationales, 
faire  tout  ce  que  le  gouvernement  a  voulu  empêcher  jusqu'ici,  pour 
ne  redouter  ni  les  attaques  de  nos  ennemis  ni  les  intrigues  niinis- 
tériclles;  ranimer  par  des  lois  bienfaisantes,  par  un  caractère  sou- 
tenu d'énergie,  de  dignité,  de  sagesse,  l'esprit  public  et  l'horreur  de 
la  tyrannie,  qui  seule  peut  nous  rendre  invincihies  contre  tous  nos 
eimemis,  tout  cela  n'est  que  des  idées  ridicules  :  la  guerre,  la  guerre, 
dès  que  la  cour  la  demande  ;  ce  parti  dispense  de  tout  autre  soin, 
on  est  quitte  envers  le  peuple  dès  qu'on  lui  donne  la  guerre.  La 
guerre  contre  les  justiciabhis  de  la  cour  nation.'de,  ou  contre  des 
princes  allemands;  confiance,  idolâtrie  jinui'  les  ennemis  du  <ledans. 
Mais,  que  dis-je?  En  avons-nous,  des  ennemis  du  dedans?  Non, 
vous  n'en  connaissez  pas  ;  vous  ne  connaissez  que  Goblentz.  N'avez- 
vous  pas  dit  que  le  siège  du  mal  est  à  Coblenlz?II  n'est  donc  pas  à 
Palis?  Il  n'y  a  donc  aucune  relation  entre  Cobleidz  et  un  autre  lieu 
qui  n'est  pas  loin  <l.-  n.ni   ,'  «Juoi  \  v^us  o:^ez  diie  que  ce  qui  u  fait 
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rétrograder  la  révolution,  c'est  la  peur  qu'inspiient  à  la  luiliou  les 
aristocrates  fugitifs  qu'elle  a  toujours  méprisés,  et  vous  attentiez  de 
cette  nation  des  prodiges  de  tous  les  genres!  Apprenez  donc  qu'au 
jugement  de  tous  les  Français  éclairés,  le  véritable  Coblentz  est  en 
France;  que  celui  de  Tévêque  de  Trêves  n'est  que  l'un  des  res- 
sorts d'une  conspiration  profonde  tramée  contre  la  liberté,  dont  le 
foyer,  dont  le  centre,  dont  les  chefs  sont  au  milieu  de  nous.  Si  vous 
ignorez  tout  cela,  vous  êtes  élrangeis  à  tout  ce  qui  se  passe  dans  ce 
pays-ci.  Si  vous  le  savez,  pourquoi  le  niez-vous?  Pourquoi  détour- 
ner l'attention  publique  de  nos  ennemis  les  plus  redoutables,  pour  la 
lixer  sur  d'autres  objets,  pour  nous  conduire  dans  le  piège  où  ils  nous 
attendent? 

«  D'autres  persomies,  sentant  vivement  la  profondeur  de  nos 
maux  et  connaissant  leur  véritable  cause,  se  trompent  évidemment 
sur  le  remède.  Dans  une  espèce  de  désespoir,  ils  veulent  se  préci- 
piter vers  la  guerre  étrangère,  connue  s'ils  espéraient  que  le  mou- 
vement seul  de  la  guerre  nous  rendra  la  vie,  ou  que  de  la  confusion 
générale  sortiront  enfin  l'ordre  et  la  liberté.  Us  commettent  la  plus 
funeste  des  erreurs,  parce  qu'ils  ne  discernent  pas  les  circonstances 
et  confondent  des  idées  absolument  distinctes.  Il  est  dans  les  révo- 
lutions des  mouvements  contraires  et  des  mouvements  favorables  à 
la  liberté,  comme  il  est  dans  les  maladies  des  crises  salutaires  et  des 
crises  mortelles. 

«  Les  mouvements  favorables  sont  ceux  qui  sont  dirigés  directe- 
ment contre  les  tyrans,  comme  T insurrection  des  Américains,  ou 
comme  celle  du  14  juillet;  mais  la  guerre  au  dehors,  provoquée, 
dirigée  par  le  gouvernement  dans  les  circonstances  où  nous  son'imes, 
est  un  mouvement  à  contre-sens  ;  c'est  une  crise  qui  peut  conduire 
h  la  moi  t  du  corps  politique.  Une  telle  guerre  ne  peut  que  donner  le 
change  à  l'opinion  publique,  faire  diversion  aux  justes  inquiétudes 
de  la  nation,  et  prévenir  la  crise  favorable  que  les  attentats  des  en- 
nemis de  la  liberté  auraient  pu  amener.  C'est  sous  ce  nipport  que 
j'ai  d'abord  développé  les  iiiconvénients  de  la  guerre.  Pendant  la 
guerre  étrangère,  le  peuple,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  distrait  par  les 
événements  militaires  des  délibérations  politiques  qui  intéressent  les 
les  bases  essentielles  de  sa  liberté,  prèle  une  attention  moins  sé- 
rieuse aux  sourdes  manieuvres  des  intrigants  (jui  les  minent,  du 
pouvoir  exécutif  qui  les  ébranle,  à  la  faiblesse  ou  à  la  coiruption  des 
représentants  qui  ne  les  défendent  pas.  Cette  politique  fut  connue 
de  tout  temps;  et  quoi  qu'en  ail  dit  M.  Ibissot,  il  est  applicable  et 
fj-appant,  l'cxeniple  des  aristocrates  de  Kume,  que  j'ai  cité.  Quand 
je  peuple  réclamait  ses  dioits  contre  les  usuiitatious  du  sénat  et  des 
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patriciens,  \e  sénat  déclarait  la  guerre  ;  et  le  peuple,  oubliant  ses 
timits  et  ses  oulrages,  ne  s'occupait  (jue  tle  la  guerre,  laissant  au 
siMiat  son  empire,  et  préparant  de  nouveaux  triomphes  aux  patri- 
ciens. La  guerre  est  bonne  pour  les  officiers  militaires,  pour  les 
ambitieux,  pour  les  agioteurs  qui  spéculent  sur  ces  sortes  d'événe- 
ments ;  elle  est  bonne  pour  les  ministres,  dont  elle  couvre  les  opé- 
rations d'un  voile  plus  épais  et  presque  sacré;  elle  est  bonne  pour  la 
cour  ;  elle  est  bonne  pour  le  pouvoir  exécutif,  dont  elle  augmente 
Pautorité,  la  popularité,  l'ascendant;  elle  est  bonne  pour  la  coalition 
des  nobles,  des  intrigants,  des  modelés  qui  gouvernent  la  France, 
dette  faction  peut  placer  ses  héros  et  ses  membres  à  la  tète  de  l'ar- 
mée; la  cour  peut  confier  les  forces  do  l'État  aux  hommes  qui  peu- 
vent la  servir  dans  l'occasion  avec  d'autant  plus  de  succès,  qu'on 
leur  aura  travaillé  une  espèce  de  réputation  de  patriolisme;  ils  ga- 
gneront les  cœurs  et  la  confiance  des  soldats  pour  les  attacher  plus 
fortement  à  la  cause  du  royalisme  et  du  modérantisme  :  voilà  la 
seule  espèce  de  séduction  que  je  craigne  pour  les  soldats;  ce  n'est 
pas  sur  une  désertion  ouverte  et  volontaire  de  la  cause  publique 
qu'il  faut  me  rassurer.  Tel  homme  qui  aurait  horreur  de  trahir  la 
patrie  peut  être  conduit  par  des  chefs  adroits  à  porter  le  fer  dans 
le  sein  des  meilleurs  citoyens;  le  mot  perfide  de  républicain  et  de 
factieux,  inventé  par  la  secte  des  ennemis  hypocrites  de  la  consti- 
tution, peut  armer  l'ignorance  trompée  contre  la  cause  du  peuple. 
Or,  la  destruction  du  parti  patriotique  est  le  grand  objet  de  tous 
leurs  complots;  dès  qu'une  fois  ils  l'ont  anéanti,  que  reste-t-il,  si 
ce  n'est  la  servitude  ?  Ce  n'est  pas  une  contre-révolution  que  je 
crains;  ce  sont  les  progrès  des  faux  principes  de  l'idolâtrie,  et  la 
|)erte  de  l'esprit  public.  Or,  croyez-vous  que  ce  soit  un  médiocre 
avantage  pour  la  cour  et  pour  le  parti  dont  je  parle,  de  cantonner 
les  soldats,  de  les  camper,  de  les  diviser  en  corps  d'armée,  de  les 
isoler  des  citoyens  pour  substituer  insensiblement,  sous  les  noms 
imposants  de  discipline  n)ilitaireet  d'honneur,  l'esprit  d'obéissance 
aveugle  et  absolue,  l'ancien  esprit  militaire  enfin,  à  l'amour  de  la 
liberté,  aux  sentiments  populaires  qjji  étaient  entretenus  par  leur 
communication  avec  le  peuple?  Quoique  l'esprit  de  l'armée  soit 
encore  bon  en  général,  devez-vous  vous  dissimuler  que  l'intrigue 
et  la  suggestion  ont  obtenu  des  succès  dans  plusieurs  corps,  et 
qu'il  n'est  plus  entièrement  ce  qu'il  était  dans  les  premiers  jours 
de  la  révolution?  Ne  craignez-vous  pas  le  système,  constamment 
suivi  depuis  si  longtemps,  de  ramener  l'armée  au  pur  amour  des 
rois,  et  de  la  purger  de  l'esprit  patriotique  qu'on  a  toujours  paru 
regarder  comme  une  peste  qui  la  désolait  ?  Voyez-vous  sans  quelque 
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iiKIiiiéliide  le  voyaye  du  miiiisire  «'I  la  norninalion  d«>  l,»^l  j^éiu^al 
fameux  par  les  désasii  «s  des  réginienls  les  plus  palrioles?  Comptez- 
vous  pour  rien  le  droit  de  vie  et  de  mort  arbitmire  <lont  la  loi  va 
investir  vos  patriciens  militaires  dès  le  moment  où  la  nation  seia 
constituée  en  guerre?  Comptez-vous  pour  rien  rantorité  de  la  police 
qu'elle  remet  aux  chefs  militaires  dans  toutes  nos  villes  frontières? 
A-l--on  répondn  à  tous  ces  fuits  par  la  dissertation  sur  la  dictature 
des  Romains,  et  par  le  parallèle  de  César  avec  nos  généraux?  On  a 
dit  que  la  guerre  imposerait  aux  aristocrates  du  dedans  et  tarirait 
la  source  de  leurs  manœuvres  :  point  du  tout;  ils  devinent  trop 
bien  les  intentions  de  leurs  amis  secrets  pour  en  redouter  Tissue; 
ils  n'en  seront  que  plus  actifs  à  poursuivre  la  guerre  sourde  qu'ils 
peuvent  nous  faire  impunément  en  semant  la  division,  le  fanatisme, 
et  en  dépravant  l'opinion.  C'est  surtout  alors  que,  revêtu  des 
livrées  du  patriotisme,  le  parti  modéré,  dont  les  chefs  sont  des 
artisans  de  cette  trame,  déploiera  toute  sa  sinistre  influence;  c'est 
alors  qu'au  nom  du  salut  public,  il  imposera  silence  à  quiconque 
oserait  élever  quelques  soupçons  sur  la  conduite  ou  sui'  les  inten- 
tions des  agents  du  pouvoir  exécutif,  sur  lequel  il  se  reposera,  et  des 
généraux  qui  seront  devenus,  comme  lui,  l'espoir  et  l'idole  de  la 
nation.  Si  l'un  de  ces  généraux  est  destiné  à  remporter  quelque 
succès  apparent,  qui,  je  crois,  ne  sera  pas  fort  meurtrier  pour  les 
émigrants,  ni  fatal  à  leurs  protecteurs,  quel  ascendant  ne  donnera- 
t-il  pas  à  son  parti!  quels  services  ne  pourra-t-il  pas  rendre  à  la 
cour  !  C'est  alors  qu'on  fera  une  guerre  plus  sérieuse  aux  véritables 
amis  de  la  libiTlé,  et  que  le  système  perfide  de  l'égoïsme  et  de 
l'intrigue  triomphera.  L'esprit  public  une  fois  corrompu,  alors  jus- 
qu'où le  pouvoir  exécutif  et  les  factieux  qui  le  serviront  ne  pour- 
ront-ils pas  pousser  leurs  usmpations!  11  n'aura  pas  besoin  de 
compromettre  le  succès  de  ses  projets  par  une  précipitation  im- 
prudente ;  il  ne  se  pressera-  pas  peut-être  de  proposer  le  plan  de 
transaction  dont  on  a  déjà  parlé  :  soit  qu'il  s'en  tienne  à  celui-là, 
soit  qu'il  en  adopte  un  autre,  que  ne  peut-il  pas  attendre  du  temps, 
de  la  langueur,  de  l'ignorance,  des  divisions  intestines,  des  man- 
œuvres de  la  nombreuse  cohorte  de  ses  affidés  dans  le  corps  légis- 
latif, de  tous  les  ressorts  enfin  qu'il  prépare  depuis  si  long-temps. 
«  Vous  avez  dit  encore  que  j'avais  outragé  les  Français  en  dou- 
tant de  leur  courage  et  de  leur  amour  pour  la  liberté.  Non,  ce 
n'est  point  le  courage  des  Français  dont  je  me  défie,  c'est  la  pei- 
fidie  de  leurs  ennemis  que  je  crains  ;  que  la  tyrannie  les  attaque 
ouvertement,  ils  seront  invincibles,  mais  le  couiage  est  inutile 
contre  l'intrigue. 
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«  Vous  avi'/,  élé  éloiint's,  avpz-vous  dit,  tl'ciUonilre  un  défonsour 
(lu  peuple  calomnier  et  avilir  le  peuple.  Celles,  je  ne  m'attendais 
pas  à  un  pareil  reproche.  D'abord,  apprenez  que  je  ne  suis  point 
le  délenseur  du  jjeuple;  jamais  je  n'ai  prétendu  à  ce  titre  fastueux  : 
je  suis  du  peuple,  je  n'ai  jamais  été  que  cela,  je  ne  veux  être  que 
cela;  je  méprise  quiconrpie  a  la  prétention  d'être  quelque  chose  de 
plus.  S'il  faut  dire  plus,  j'avouerai  que  je  n'ai  jamais  compris  pour- 
quoi on  donnait  des  noms  pompeux  à  la  fidélité  constante  de  ceux 
qui  n'ont  point  trahi  sa  cause  ;  serait-ce  un  moyen  de  ménager  une 
excuse  à  ceux  qui  l'abandonnent,  en  présentant  la  conduite  con- 
traire comme  un  effort  d'héroïsme  et  de  vertu?  Non,  ce  n'est  rien 
de  tout  cela;  ce  n'est  que  le  résultat  naturel  du  caractère  de  tout 
homme  qui  n'est  point  dégradé.  L'amour  de  la  justice,  de  l'huma- 
nité, de  la  liberté,  est  une  passion  comme  une  autre;  quand  elle 
est  dominante,  on  lui  sacrifie  tout  ;  quand  on  a  ouvert  son  àme  à 
des  passions  d'une  autre  espèce,  comme  à  la  soif  de  l'or  et  des 
honneurs,  on  leur  immole  tout,  et  la  gloire,  et  la  justice,  et  l'hu- 
manité, et  le  peuple,  et  la  patrie.  Voilà  le  secret  du  cœur  humain; 
voilà  toute  la  dilïérence  qui  existe  entre  le  crime  et  la  probité, 
entre  les  tyrans  et  les  bienfaiteurs  de  leur  pays. 

«  Que  dois-je  donc  répoudre  au  reproche  d'avoir  avili  et  calom- 
nié le  peuple?  Non,  on  n'avilit  point  ce  qu'on  aime,  on  ne  se  ca- 
lomnie pas  soi-même. 

«  J'ai  avili  le  peuple!  Il  est  vrai  que  je  ne  sais  point  le  flatter 
pour 'le  perdre;  que  j'ignore  l'art  de  le  conduire  au  précipice  par 
des  routes  semées  de  fleurs  :  mais  en  revanche,  c'est  moi  qui  sus 
déplaire  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  du  peuple,  en  défendant, 
presque  seul,  les  droits  des  citoyens  les  plus  pauvres  et  les  plus 
malheureux,  contre  la  majorilé  des  législateurs;  c'est  moi qui-op- 
\)osai  constamment  la  déclaralion  des  droits  à  toutes  ces  distinctions 
calculées  sur  la  quotité  des  impositions,  qui  laissaient  une  distance 
enlre  des  citoyens  et  des  citoyens  ;  c'est  moi  qui  défendis,  non- 
seulement  les  droits  du  peuple,  mais  son  caractère  et  ses  vertus  ; 
qui  soutins,  contre  l'orgueil  et  les  préjugés,  que  les  vices  ennemis 
de  l'humanité  et  de  l'ordre  social  allaient  toujours  eu  décroissant, 
avec  les  besoins  factices  et  l'égoïsme,  depuis  le  trône  jusqu'à  la 
chaumière;  c'est  moi  qui  consentis  à  paraître  exagéré,  opiniâtre, 
orgueilleux  même,  pour  être  juste.  »  {Révoluf.  de  Paris.) 

Nous  verrons  bientôt  la  dissidence  qui  venait  de  se  prononcer 
devenir  de  plus  en  plus  profonde  et  deux  partis  se  dessiner  au  sein 
des  jacobins.  Brissot  a  encore  de  nombreux  adhérents  :  parmi  eux, 
un  des  plus  actifs  est  Louvet,  l'auteur  de  Faublas;  mais  le  club 
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penchf  évidemnienl  pour  lo  système  de  Roljespierre;  il  s'y  range 
(le  plus  en  pins,  ainsi  que  raUesle  l'accueil  unanime  qu'il  fait  à 
tous  les  discours  écrits  pour  la  guerre  défensive. 

La  presse  la  plus  révolutionnaire,  Prudhomme,  l'Orateur  du 
Peuple,  Marat,  et  bientôt  Desmoulins,  dans  la  Tribune  des  Patriotes, 
se  déclarent  également  [)our  Robespierre,  et  parlent  de  Brissot,  dé 
ses  projets  et  de  ses  adbérents,  comme  ils  parlaient  naguère  de 
Barnave  et  des  Laineth. 

Marat  s'explique  ainsi  sur  Brissot  dès  le  10  décembre  d791  : 
«  Vous  fûtes  toujours  loin  de  mériter  les  éloges  dont  les  badauds 
payèrent  vos  grimaces  patriotiques;  ils  peuvent  donc  à  leur  aise 
crier  sur  vous  à  l'apostat  ;  quant  à  moi,  qui  vous  connais  à  fond, 
je  m'attendais  bien  à  voir  un  jour  tomber  votre  masque,  quoiqu'en 
prédisant  votre  défection  dans  mon  numéro  DCXII,  je  n'eusse  pas 
cru  être  si  près  du  terme.  Vous  voilà  donc  aujourd'hui  un  minis- 
tériel mitigé;  si  vous  avez  plus  d'énergie,  au  train  dont  vous  y 
allez,  je  ne  désespère  pas  de  vous  voir,  sous  quelques  mois,  une 
des  plus  viles  créatures  du  cabinet  des  Tuileries,  w 

L'Orateur  du  Peuple  dit  de  son  côté  :  «  Si  tous  les  Français  étaient 
éclairés,  s'ils  étaient  tous  vertueux,  M.  Brissot  se  serait  bien  gardé  de 
produire  une  opinion  dangereuse.  C'est  parce  qu'il  y  a  des  coquins, 
une  infinité  de  coquins,  et  de  coquins  en  crédit,  que  M.  Brissot 
s'est  hasardé  à  le  faire.  Quoi!  un  homme  que  j'ai  cru  patriote,  que 
j'ai  préconisé  comme  tel,  s'avise  aujourd'hui  qu'il  a  tout  ce  qu'il 
désire,  de  nous  ôter  ce  que  nous  avons  de  plus  cher,  l'honneur! 
Après  un  faux  expo.<é  de  la  situation  de  l'Europe,  il  nous  amène 
insensiblement  à  déclarer  la  guerre  à  nos  voisins,  sous  prétexte  de 
la  faire  à  des  brigands  dont  la  France  est  purgée;  il  entre  dans  les 
vues  du  ministère.  Qu'on  ne  vienne  pas  me  dire  que  chacun  a  son 
opinion;  quand  un  homme  est  aussi  éclairé  que  l'est  M.  Brissot, 
on  ne  pèche  pas  par  ignorance.  Aussi  est-il  à  mes  yeux  le  plus 
criminel  de  nos  assassins  d'outre-Rhin.  Je  vais  le  lui  prouver  en 
peu  de  mots  :  »  Suit  une  longue  démonstration  qui  aboutit  à  ce 
dilemme  :  a  De  deux  clioses  l'une,  ou  le  crime  de  lèse-nation  est 
avéré,  ou  il  ne  l'est  pas  :  s'il  l'est,  vous  êtes  coupable  de  ne  point 
faire  des  lois  pour  sauver  la  patrie.  Sans  avoir  recours  à  la  guerre, 
il  est  possible,  et  vous  le  savez  bien,  de  nous  tirer  d'embarras. 
Vous  savez  bien  qu'en  saisissant  leurs  biens,  qu'en  les  mettant  en 
vente  an  profil  de  la  nation,  qu'en  les  exilant  à  jamais  de  nos  murs, 
qu'en  leur  ôtant  le  nom  de  Français,  qu'en  armant  purement  et 
simplement  tous  le^  citoyens,  et  en  dressant  des  échajauds  autour 
du  royaiune  iiour  lousc(H\  niii.  fatigués  d'errer,  commiMles  v^t^a- 
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bonds,  riiez  los  autres  peu|tler^,  osoiuieiil  nietfre  les  pieds  sur  nolro 
tiM're  sacrée;  vous  savez...  mais  non,  vous  voulez  faire  triompher 
la  cause  des  rois;  vous  voulez,  en  nous  mellant  en  contradiction 
avec  notre  constitution,  nous  faire  détester  des  peuples  qui  sont 
prêts  à  nous  imiter.  » 

L'Orateur  finit  ainsi  :  «  Je  ne  vous  estime  plus,  monsieur  Bris- 
sot.  Dès  aujourd'hui,  je  vous  regarde  comme  un  traître;  vous 
avez  trop  d'esprit  pour  que  je  vous  i)ardoime.  Des  hommes  comme 
vous,  qui  ne  marchent  pas  dans  la  bonne  route,  on  peut  dire  har- 
diment qu'ils  sont  nés  avec  toutes  les  dispositions  de  mal  faire. 
Vous  m'avez  trompé,  mais  vous  ne  me  tromperez  plus.  Je  vous 
observerai,  non  plus  comme  autrefois  avec  l'indulgence  et  l'espé- 
rance de  l'amitié,  mais  avec  l'œil  de  l'indignation  qui  me  fera  voir 
lous  les  replis  de  votre  cœur.  Pour  sauver  ma  patrie...  hélas!  je 
serais  moi-même  mon  propre  bourreau!  Oui...  si  je  croyais  qu'il 
pût  jamais  me  venir  dans  l'idée  de  la  trahir,  je  n'existerais  pas 
deux  heures.  Tout  homme  qui  aime  la  liberté  doit  être  vertueux, 
et  tout  homme  qui  ment  à  sa  conscience  est  un  scélérat.  Je  vous 
donne  la  vôtre  pour  juge,  et  je  vous  condamne  à  la  consulter  deux 
fois  par  jour,  si  vous  préférez  l'honneur  de  vos  concitoyens  aux 
frivoles  promesses  de  Louis  Sanguinola.  »  [L'Orateur  du  Peuple, 
I.  9,  n°XLVIIi.) 

Prudhomme  publia  de  longs  articles  contre  la  guerre  offensive. 
Il  inséra  tout  entiers  quelques  discours  de  Robespierre,  et  notam- 
ment celui  prononcé  le  H  janvier  au  club  des  jacobins.  Il  ne  garde 
déjà  aucune  mesure  envers  Brissot.  A  l'occasion  d'un  débat  ouvert 
h  la  législative  pour  savoir  si  quelques  articles,  destinés  à  compléter 
l'organisation  de  la  haute  cour  nationale,  tombaient  sous  la  sanc- 
tion, il  y  eut,  le  9  janvier,  des  rassemblements  sur  la  terrasse  des 
Feuillants,  d'où  l'on  fit  entendre  le  cri  :  Point  de  veto!  Brissot 
[Patriote  français  du  10  janvier)  accusa  ce  mouvement  de  tenir  à 
la  liste  civile.  Là-dessus  Prudhomme  s'écrie  :  «  Nous  avons  lu  avec 
indignation ,  dans  la  partie  du  journal  de  M.  Brissot  rédigée  par 
lui,  que  les  patriotes  rassemblés  sur  la  terrasse  des  Feuillants 
pourraient  bien  être  salariés  par  la  liste  civile.  Ce  langage  n'expli- 
querait-il pas  l'obstination  du  partisan  effréné  de  la  guerre?  La 
liste  civile  dans  les  mains  de  ceux  qui  criaient  point  de  veto! 
Ah  !  monsieur  Brissot,  ceux  qui  ne  voulaient  pas  du  veto  ne  veu- 
lent pas  non  plus  de  la  guerre  offensive,  w  [Béimlutions  de  Paris, 
M«  CXXXl.^ 


(décembih:  171)1)  assembler  Ltr.isiATivi: 


CiiAP.  IV.  —  Rapports  de  Montmorin  et  de  Dc'ess.irt  sur  les  réponses  des  puis- 
sances à  la  notification  de  l'acceptation  de  la  coni^titution.  —  Discussion  sur  la 
demande  de  Narbonne.  —  Discours  de  Brissot.  —  Déclaration  aux  puissances 
étrangères  par  Condorcet.  —  Vote  des  fonds  demandés  par  le  ministre!  — 
Création  de  trois  armées.  —  Mesures  militaires.  —  Office  de  l'empereur,  du 
21  décembre,  déclarant  que  le  maréchal  de  Bcnder  a  reçu  ordre  de  i)ro'éger  l'é- 
lecteur de  Trêves  contre  toute  agression  hostile.  —  Décret  d'accusation  contre 
les  princes  émigrés.  —  Olfices  de  l'électeur  de  Trêves  annonçant  la  dispersion 
des  émigrés.  —  Discussion  entre  Brissot  et  Robespierre  à  ce  sujet.  —  Récooci- 
liation  momentanée. 


Lfis  questions,  ou  plutôt  les  matériaux  soumis  à  l'examen  des 
comités,  étaient  considérables.  Le  travail  diplomatique  exigeait  à 
lui  seul  l'étude  d'un  grand  nombre  de  pièces.  Cette  masse  se  com- 
posait d'abord  de  toute  la  correspondance  annexée  à  un  rapport  de 
Montmorin  du  51  octobre  précédent,  relative  à  la  notification  faite 
aux  puissances  étrangères  de  racceptation  de  la  constitution  par  le 
roi.  La  plupart  des  cabinets  étrangers  n'avaient  pas  encore  répondu 
à  cette  époque.  On  n'avait  rien  reçu  de  Rome,  de  Constanlinople, 
de  Naples,  de  Portugal,  de  Venise,  du  Danemark,  de  Russie,  de 
rélecteur  de  Mayence,  de  l'électeur  de  Cologne,  de  l'électeur  Pala- 
tin, de  Wurtemberg,  de  Bade,  de  Saxe-Gollia,  des  deux  Hesses, 
de  Mecklembourg,  d'Anspacb,  de  Parme,  de  Florence,  de  Gènes, 
des  États-Unis,  de  Malte,  de  Pologne  et  de  Dantzick.  Ce  silence 
eût  beaucoup  abrégé  le  travail  de  la  commission,  s'il  n'eût  pas 
fallu  examiner  les  motifs  que  Montmorin  donnait  pour  l'expliquer. 
Évidemment,  ce  n'était  pas  une  raison  semblable  qui  avait  eu  ac- 
cès sur  un  gouvernement  comme  celui  de  Rome  et  sur  un  État 
comme  celui  de  l'Amérique  du  Nord.  A  Rome,  disait-on,  c'était 
parce  qu'on  n'avait  pas  d'agent  accrédité  ;  .à  Turin,  c'était  par 
suite  d'une  erreur  de  protocole;  en  Suède,  on  avait  refusé  de  rece- 
voir le  paquet,  etc.  Après  avoir  étudié  le  silence,  le  comité  était 
obligé  d'apprécier,  avec  non  moins  de  soin,  les  paroles.  La  réponse 
de  l'Lspagne  était  seule  fort  claire.  «  Le  roi  catliolique,  disait-on, 
ne  sauiait  se  persuader  que  les  lettres  de  notitication  aient  été 
écrites  avec  une  pleine  liberté  pbysique  et  morale  d'agir;  jusqu'à 
ce  que  Sa  Majesté  puisse  se  persuader,  comme  elle  le  désire  bien 
sincèrement,  que  le  roi  son  cousin  jouit  réellement  d'une  pareille 
liberté,  elle  ne  répondra  pas  à  ses  lettres,  ni  à  aucune  autre  chose 
où  l'on  prendra  le  nom  royal  dudit  souverain.  »  —  L'empereur 
avait  dit  de  vive  voix  à  M.  de  Noailles  :  «  Qu'il  souhaitait  la  satis- 
faction du  roi  et  de  la  reine;  que  tous  les  liens  qui  l'unissaient  au 
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roi  le  niollaietil  iliins  \o  cas  do  dt-sirer  l«^  inaiiilion  de  la  bonne 
iiitelligoncp  avoo  la  Fiance.  »  —  l.a  réponse  dn  roi  d'Angleterre 
prêtait  an  moins  à  antani  de  commentaires  que  celle  de  Tempe- 
reur  :  «  Nous  avons  reçu  votre  lettre  ;  nous  y  avons  vu  avec  le 
plus  grand  plaisir  les  assurances  de  la  continuation  de  votre  désir  de 
rendre  de  plus  en  plus  inaltérables  les  liens  qui  existent  entre  nous, 
aussi  bien  que  la  justice  que  vous  rendez  à  nos  sentiments,  et  au 
vit'  intérêt  que  nous  ne  cesserons  jamais  de  prendre  à  ce  qui  vous 
concerne  personnellement  et  au  bonheur  de  votre  maison  et  de  vos 
sujets.  »  —  Les  assurances  amicales  contenues  dans  les  réponses 
de  la  Prusse,  de  Télecteur  de  Trêves,  de  la  Saxe,  des  Deux-Ponls 
et  de  Bruxelles  étaient,  comme  celles  del'Angleterre  etplusencore, 
uniquement  relatives  au  roi  et  à  sa  famille.  Il  n'y  avait  que  la  Hol- 
lande, la  Suisse  et  le  duc  de  Brunswick  qui  eussent  envoyé  des 
notes  rédigées  dans  des  termes  satisfaisants. 

Le  rapport  de  Montmorin  avait  été  terminé  par  des  notes  rela- 
tives au  séquestre,  apposé  en  Belgique,  sur  des  biens  appartenant 
à  des  couvents  français,  aux  réclamations  des  bénéliciers  espagnols 
possesseurs  en  France,  et  enfin  aux  Allemands  possessionnés  en 
Lorraine  et  en  Alsace.  Mais,  il  n'y  était  nullement  question  ni  des 
notes  circulaires  de  l'empereur,  ni  de  la  convention  de  Reichem- 
bach,  ni  de  la  convention  de  Pilnitz,  etc.,  dont  il  a  été  parlé  dans 
cette  histoire.  Celte  omission  fut  plus  tard  reprochée  à  Montmorin 
comme  un  acte  de  trahison. 

Delessart,  qui  avait  succédé,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  à  Mont- 
morin, vint  apporter,  le  2i  décembre,  un  supplément  au  rapport 
pi'écédent.  Il  lut  les  réponses  des  cabinets  de  Sardaigne,  de  Dane- 
mark, de  Naples,  de  l'électeur  Palatin,  de  Saxe-Teschen,  de  Hesse- 
Cassel,  de  Mecklembourg,  de  Wirlemberg,  de  Baden,  de  Venise, 
de  Gènes  et  du  Valais.  A  Texception  de  la  dernière,  elles  ne  con- 
tenaient toutes  que  des  vœux  pour  le  bonheur  du  monarque.  Le 
même  jour,  Delessart  communiqua  l'oflice  de  l'empereur  du  5  dé- 
cembre, et  enfin  à  la  séance  du  28  décembre,  il  lut  la  note  de 
l'électeur  de  Trêves  dont  voici  le  texte  : 

«  Le  soussigné,  ministre  d'État  et  du  cabinet,  est  chargé  de  son 
excellence  sérénissime  l'électeur  de  Trêves,  de  faire  connaître  à  son 
excellence  M.  Vergennes,  ministre  plénipotentiaire  du  roi  de 
France,  que  son  altesse  électorale  a  vu  par  les  feuilles  françaises 
que  Sa  Majesté  s'est  plainte,  par  un  discours  prononcé  publiquement 
le  U  de  ce  mois,  que  ses  démarches  auprès  de  son  altesse  n'ont 
pas  eu  le  même  succès  que  celles  qu'il  a  faites  auprès  de  l'empe- 
!eur-ioi.  Son  altesse  électorale  a  employt-  toutes  les  niesmvs  pour 
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[railor  los  Français  ivfumiés  dans  sps  Étals  ogalPiiirnl  sur  les 
mêmes  principes  d'après  lesquels  ils  ont  été  traités  dans  les  États 
d'Autriche.  I/électeur  ne  croit  pas  d'après  cela  devoir  être  consi- 
déré comme  un  ennemi  de  la  France.  On  a  défendu  les  exercices 
militaires;  les  corps  qui  pouvaient  porter  de  l'ombrage  ont  été  disper- 
sés et  séparés,  et  il  leur  a  été  ordonné  de  quitter  Télectorat  ;  il  leur  a 
été  interdit  toute  communication  hostile;  ils  n'ont  ni  fusils,  ni  ca- 
nons; ils  n  osent  recruter,  et  ils  sont  traités  comme  dans  les  pro- 
vinces de  Sa  Majesté  Tempereur-roi.  Pour  tranquilliser  le  roi  sur 
les  mesures  hostiles  qu'on  pourrait  craindre  delà  part  des  Français 
émigrés,  son  altesse  électorale  a  même  cru  devoir  prendre  des  me- 
sures pour  éloigner  de  ses  États  tout  ce  qui  aurait  une  apparence 
militaire,  afin  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  son  respect  et  de 
son  atlachement  pour  la  personne  du  roi.  Son  altesse  électorale 
prie  M.  le  plénipotentiaire  français  de  faire  passer  la  présente  dé- 
claration h  sa  cour,  »  —  A  Coblentz,  le  21  décembre  1791.  — 
Si(jné  :  Le  baron  de  Month.  Et  pour  copie  :  Vergennes. 

Cette  communication  était  de  nature  à  être  favorablement  ac- 
cueillie, puisqu'il  en  résultait  que  les  puissances  étrangères  s'oc- 
cupaient de  dissiper  les  attroupements  d'émigrés.  La  législative,  au 
reste,  s'était  empressée  de  donner,  sous  ce  rapport,  l'exemple  des 
dispositions  pacifiques.  Par  un  décret  du  21  décembre,  elle  avait 
ordonné  de  dissi[)er  des  rassemblements  de  réfugiés  belges  qui  se 
formaient  sur  les  frontières  de  France. 

IVndant  que  les  comités  terminaient  leur  ti'avail  sur  les  affaires 
diplomatiques  et  sur  les  dernières  communications  du  roi  et  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  un  autre  projet  était  mis  à  l'ordre  du  jour.  La 
question  des  émigrés  était  si  immédiatement  liée  à  celle  de  la 
guerre  et  à  la  situation  diplomatique  dont  tout  le  monde  se  préoc- 
cupait, que  l'assemblée  accueillit  avec  faveur  une  proposition  sé- 
vère, qui  lui  venait  cependant  du  dehors  et  sous  une  forme  très- 
révolutionnaire.  En  eflét,  quoique  le  veto  du  12  novembre  ne 
permît  plus  un  décret  direct  contre  l'émigration,  l'assemblée  pou- 
vait prononcer  l'accusation  individuelle  contre  les  principaux  émi- 
grés, et  les  décrets  de  mise  en  accusation  n'étaient  pas  sujets  à 
sanction.  Le  25  décembre,  J.  B.  Louvet,  parlant  à  la  barre  au  nom 
de  la  section  des  Lombards,  demanda  l'accusation  contre  les  prin- 
ces én\igrés  et  la  guerre  contre  les  ennemis  de  la  France.  Isnard 
convertit  cette  demande  en  motion.  Elle  fut  ajournée  au  1"  jan- 
vier. Le  29  décembre,  l'assemblée  statua  sur  le  discours  du  roi  et 
la  demande  de  Narbonne. 
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Séance  du  20  déce.mbre.  — M.  Gcnsonné  propose,  au  uoin  des 
comités  diplomatique,  militaire  et  do  l'ordinaire  des  linances  réu- 
nis, d'accorder  les  20  millions  demandés  pour  les  préparatifs  de 
guerre. 

M.  Brissot.  Il  est  donc  eniin  arrivé  le  moment  où  la  France  doit 
déployer  aux  yeux  de  l'Europe  le  caractère  d'une  nation  libre,  qui 
veut  défendre  et  maintenir  sa  liberté!  De  izrandes  mesures  doivent 
être  prises,  mais  il  faut  les  faire  précéder  d'une  discussion  calme 
et  salutaire.  Ileprésentants  du  peuple  français,  organes  de  sa  vo- 
lonté, dépositaires  de  son  bonlieur,  vous  ne  pouvez  porter  trop 
d'attention,  trop  de  maturité  dans  l'examen  de  ces  mesures;  vous 
devez  appeler  toutes  les  lumières;  vous  devez  vous  en  environner. 
C'est  de  l'or,  c'est  du  sang  des  Français  que  vous  allez  disposer. 
Vous  allez  juger  la  cause  des  rois  étrangers  :  montrez-vous  dignes 
de  cette  auguste  fonction;  mettez-vous  au-dessus  d'eux,  ou  vous 
seriez  au-dessous  de  la  liberté.  Vous  aviez  porté  un  décret  contre 
les  rebelles,  le  veto  du  roi  en  a  suspendu  retïet.  Ces  ennemis  de  h 
révolution  ont  continué  leurs  menaces  et  leurs  rassemblements 
liostiles.  Le  pouvoir  exécutif  a  continué  son  indulgence.  Enlin,  vous 
avez  adressé  un  message  au  roi  pour  dissiper  ces  rassemblements. 
Le  roi  est  venu  vous  annoncer  qu'il  allait  faire  des  déclarations 
aux  princes  étrangers  qui  favorisent  les  rebelles,  et  prendre  les  me- 
sures milibiires  les  plus  propres  à  suppléer  à  ses  déclarations,  si 
elles  ne  sont  point  écoutées.  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit 
que  trois  armées,  composées  de  loO,ÛOO  bommes,  seraient  néces- 
saires ;  il  vous  a  demandé  20  millions  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires de  cet  armement.  Voilà  donc  sur  quoi  nous  avons  à  déli- 
bérer. 

Avant  d'accorder  la  somme  demandée  par  le  ministre  de  la 
guerre,  il  faut  examiner  si  nous  avons  besoin  d'une  force  considé- 
rable pour  repousser  les  forces  qui  nous  menacent.  Il  faut  avoir 
sous  les  yeux  le  tableau  de  notre  situation  politique.  Si  nous  avions 
la  certitude  de  ne  rencontrer  sur  le  cbamp  de  bataille  que  nos 
cbevaliers  errants ,  que  les  électeurs  et  quelques  petits  princes 
allemands,  sans  doute  l'appareil  d'une  force  imposante  serait  extra- 
vagant; 20,000  bommes  suffiraient  pour  balayer  ces  attroupements 
de  rebelles.  Mais  les  émigrés  ne  peuvent-ils  pas  former  une  coali- 
tion avec  les  grandes  puissances  qui  nous  environnent?  Cette  coa- 
lition ne  nous  meltra-t-elle  pas  dans  le  plus  grand  danger?  no  nn- 
vcrsera-t  elle  pas  ntitre  constitution?  Voyons  donc  ce  que  nous 
avons  à  craindre  des  puissances  étrangères.  La  révolution  française 
a  bouleversé  toute  la  diplomatie.  Quoique  les  peuples  ne  soient  pas 
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libres  encore,  les  rois  sont  Ibrcés  de  conipler  leurs  vœux  pour 
quelque  chose. 

Après  ce  préambule,  l'orateur  jette  les  yeux  sur  la  carte  de  l'Eu- 
rope, et  cherche  à  i)rouver  qu'il  n'est  pas  une  seule  grande  puis- 
sance à  laquelle  son  intérêt  ne  défende  d'entreprendre  une  guerre 
contre  la  France.  En  Angleterre,  le  gouvernement  serait  retenu  par 
roi)inion  publique,  par  Ténormité  de  sa  dette  et  par  les  embarras 
des  aiïaires  de  l'Inde.  L'empereur  est  arrêté  par  les  mauvaises  dis- 
positions de  ses  provinces  des  Pays-Bas  et  de  la  Hongrie,  et  par  la 
gène  des  finances.  La  Prusse  ne  peut  oublier  ses  vieilles  rivalités 
contre  la  maison  d'Autriche.  «  L'existence  de  la  convention  de 
Pilnitz  empèche-t-elle,  s'écrie  Torateur,  des  rivalités  attachées  à  la 
conservation  des  intérêts  les  plus  chers  qui  régnent  entre  ces  deux 
couronnes?  »  La  Suède  est  sans  argent  et  sans  soldats;  Gustave 
est  en  guerre  avec  son  propre  peuple.  La-  Russie  menace,  mais  sans 
autre  intention  que  de  détourner  rallention  des  autres  puissances 
de  l'Europe  de  ses  propres  projets. 

Le  monstre  dont  on  vous  menace,  conlinue  Brissot,  a  trop  de 
tètes;  il  ne  peut  vous  faire  aucun  mal  :  le  guerrier  dont  l'épée  sera 
teinte  du  sang  d'un  Français  libre  sera  un  objet  d'horreur  et  d'in- 
dignation. 

11  n'est  peut-être  pas  un  seul  gouvernement  qui,  depuis  la  révo- 
lution française,  n'ait  cherché  à  adoucir  le  soit  des  peuples.  Voyez 
l'Allemagne,  qui  a  fait  plusieurs  lois  pour  soulager  la  classe  indi- 
gente et  qui  n'oblige  plus  le  cultivateur  à  semer  ses  grains  pour 
les  bètes  fauves;  voyez  l'empereur,  le  roi  de  Danemark,  le  roi  de 
Suède,  la  Russie,  ne  chercher  qu'à  prévenir  l'influence  de  la  révo- 
lution française,  en  rendant  moins  odieux  le  système  féodal.  Voyez 
la  révolution  qui  vient  de  changer  la  face  de  la  Pologne;  là  s'éta- 
blit un  nouveau  foyer  d'instruction  qui  propagera  dans  cette  partie 
de  l'Europe  les  principes  de  la  liberté.  Elle  éclairera  tous  les 
hommes,  et  déjouera  bientôt  toutes  les  inirigues  de  leurs  tyrans. 
La  Pologne  est  bée,  par  un  intérêt  connnun,  avec  la  France.  On 
vend  à  Varsovie  les  staroslies  sur  lesquelles  on  a  hypothéqué  un  pa- 
pier semblable  à  nos  assignats.  La  Pologne  a,  connue  nous,  ses  ré- 
voltés, ses  criminels  de  lèse-nation.  Mais  plus  heureuse  que  vous, 
elle  n'est  point  arrêtée  par  un  veto  du  pouvoir  exécutif,  qui  marche 
de  front  avec  elle.  (Une  partie  de  l'assemblée  et  les  tribunes  ap- 
plaudissent.) Tandis  que  nous  nous  occupions  de  la  révolution  de 
Pologne,  à  Varsovie  un  membre  de  la  diète  disait:  «  Les  Français 
généreux  voleraient  au  secours  d<  s  Polonais  opprimés,  s'ils  savaient 
que  le  mèm.c  sentiment  de  la  liberté  nous  cnnannue.  Je  manque- 
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rais  à  mon  devoir,  ajoulail-il,  si  je  ne  proposais  à  la  dièle  de  i)ricr 
le  roi  de  déclarer  aux  Ki'ançais  qu'ayant  le  même  intérêt  à  détendre, 
quoiqu'un  immense  inteivalle  nous  sépare,  la  liberté  nous  rap- 
prochera. »  Oui,  sans  doute,  il  se  formera  une  sainte  coalition  entre 
les  peuples  pour  conjurei-  celle  des  tyrans. 

On  cherche  en  vain  sur  la  carie  de  l'Europe  quelle  est  la  puis- 
sance que  pouriait  encore  redouter  la  France.  Voyez  le  roi  d'Es- 
pagne (juise  refuse  aussi  à  croire  à  la  stabilité  des  choses  en  France, 
ce  roi  qui  a  une  marine  considérable  sans  matelots,  des  voiles  sans 
vaisseiux;  des  mines,  mais  point  d'argent;  des  colonies,  mais  point 
de  manufactures;  des  banques,  et  point  de  crédit.  Tel  estrétat  pa- 
ralytique de  l'Espagne.  (On  applaudit.)  Tel  est  encore  Tétat  de 
la  Hollande,  si  grande,  lorsqu'en  son  nom,  un  simple  bourgeois 
commandait  à  l'Europe,  si  petite  aujourd'hui  qu'elle  n'a  ni  la  force 
de  renvoyer  les  geôliers  prussiens  et  allemands,  ni  le  moyen  de  les 
payer.  En  vain,  les  plénipotentiaires  de  Piluitz  et  de  Ualisbonne 
s'a"nteront-ils  pour  former  un  [larli  puissant  contre  la  iTance,  leurs 
intrigues  seront  déjouées;  ils  ne  feront  que  constater  leur  impuis- 
sance :  il  faut  de  l'or  pour  avoir  des  soldats,  il  faut  des  soldats 
pour  combattre,  et  il  faut  un  grand  concert  pour  mener  un  grand 
nombre  de  soldats;  les  peuples  ne  sont  plus  disposés  à  s'épuiser 
pour  des  nobles. 

Que  résulte-t-il  de  là?  qu'aucune  puissance  considérable  no 
pourra  nous  attaquer;  que,  quoique  la  Suède,  la  Russie,  l'Espagne, 
favorisent  les  princes  émigrés,  cependant  elles  ne  se  déclareront  pas 
ouvertement  contre  nous.  Mais  s'ensuit-il  que  n  us  ne  devions  pas 
faire  des  préparatifs  de  guerre?  Non;  il  faut  montrer  une  grande 
force  pour  faire  cesser  la  comédie  que  jouent  les  tètes  couronnées. 
(On  applaudit.)  Il  faut  mettre  fin  aux  terreurs  dont  ces  hostilités 
nous  environnent;  aux  discordes  qu'elles  favorisent  dans  l'intérieur 
du  royaume.  Enfin,  il  faut  faire  respecter  partout,  et  la  constitution, 
et  le  nom  français,  et  la  liberté  de  nos  concitoyens  que  leurs  alïaires 
appellent  au  dehors,  et  la  liberté  universelle  dont  vous  êtes  les  dé- 
positaiies.  (On  applaudit.) 

.le  le  demande  à  la  nation  entière  :  (Juel  est  le  citoyen  qui,  pour 
sauver  sa  vie,  consentirait  à  quelque  capitulation?  (On  applaudit.) 
Je  ne  vous  parle  pas  du  serment  de  fidélité  que  tous  ont  prêté  à  la 
constitution.  Un  serment  n'est  rien  pour  un  lâche;  mais  celui  qui 
sent  profondément  la  dignité  de  son  être,  qui  s'est  élevé  à  la  hau- 
teur de  l'homme,  qui  de  cette  hauteur  a  laissé  tomber  ses  regards 
sur  la  tourbe  des  despotes,  qui  leur  a  juré  une  guerre  éternelle,  cet 
homme-là  est  prêt  à  saciilier  sa  vie  plutôt  que  de  rentrer  sous  le 
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joug,  s'il  se  trouve  des  princes  étiangers  qui  peuvent  el  veulent 
laite  la  guerre,  il  faut  les  prévenir;  carrenneini  qu'on  prévient  est 
à  moitié  vaincu.  Ou  bien  ils  ne  voudront  pas  la  guerre,  et  ils  ne  font 
que  semblant,  et  alors  il  faut  les  démasquer  en  constatant  aux  yeux 
de  l'Europe  leur  impuissance.  Cet  acte  authentique  d'un  grand 
peuple  est  le  sceau  qui  doit  conserver  sa  révolulion.  Ainsi  la  guerre 
est  nécessaire;  la  France  doit  l'entreprendre  pour  son  honneur  : 
elle  serait  en  effet  à  jamais  déshonorée,  si  quelques  milliers  de  re- 
belles pouvaient  la  porter  à  des  capitulations  sur  ses  lois. 

La  guerre  est  actuellement  un  bienfait  national;  et  la  seule  cîda- 
mité  qu'il  y  ait  à  redouter,  c'est  de  n'avoir  pas  la  guerre,  c'est  de 
ne  pouvoir  pas  faire  cesser  les  maux  qui  résultent  de  l'audace  des 
émigrés.  Lorsque  vous  ne  prendrez  pas  des  mesures  vigoureuses, 
on  vous  amusera  avec  de  vaines  simulations.  Telle  est  peut-êlre  la 
défense  que  l'électeur  de  Trêves  vous  annonce  avoir  faite  aux  émi- 
grés, et  qui  n'empêche  pas  qu'ils  ne  se  rassemblent  toujours.  On 
croit  vous  apaiser  avec  ces  mensonges  diplomatiques  ;  mais  vous 
exigerez  sans  doute  l'entière  dispersion  des  rebelles. 

On  a  répandu  que  le  pouvoir  exécutif  qui,  aujourd'hui  provoque 
lui-même  la  guerre,  après  avoir  longtemps  manifesté  un  système 
contraire,  peut  être  suspecté  d'avoir  des  desseins  secrets  ;  et  qu'im- 
portent les  motifs  qui  le  font  agir.  La  politique  d'un  grand  peuple  ne 
doit  pas  descendre  à  ces  petites  considérations;  sa  politique  est 
franche  et  juste.  Méprisons  ces  hommes  qui  voudraient  soumettre  le 
sort  de  la  nation  aux  délibérations  de  quelques  comités  secrets  que 
nous  avons  trop  honorés  par  nos  inquiétudes?  Défions-nous  de  ces 
négociateurs  fripons  et  ignorants,  qui  ne  négocient  lien.  (On  ap- 
plaudit.) C'est  l'intérêt  seul  de  la  nation  qui  conseille  la  guo*Te, 
parce  que  sa  dignité,  sa  sûreté,  sont  compromises.  Je  vote  donc  cor- 
dialement pour  la  guerre,  et  pour  les  20  millions  de  fonds  extraor- 
dinaires qui  ont  été  demandés  par  le  minislre  de  la  guêtre,  à  con- 
dition que  l'on  s'assurera  de  leur  bon  emploi. 

Mais  devons-nous  nous  borner  à  ces  mesures?  Je  ne  le  crois  pas. 
Un  peuple  libre  ne  doit  pas  porter  des  demi-coups  ;  il  ne  doit  pas 
feindre  des  amis  dans  des  ennemis  secrets.  Lorsqu'il  veut  écraser 
des  petits  princes,  il  ne  doit  pas  oublier  les  injures  que  de  plus 
grandes  puissances  lui  ont  fait  endurer,  Onejles  sont  les  puissances 
aux(iuelles  vous  devez  faire  des  déclarations?  Vous  avez  entendu, 
dans  les  rai)ports  qui  vous  ont  été  fàns"parle  ministre,  les  ré|ionses 
«|u'ellesontfailesà  la  notification  de  la  constitution  française.  Toutes 
ont  du  vous  pénétrer  de  l'idée  certaine  que  les  gouvernements  ne 
voient  pas  de  bon  œil  votre  révolution  :  toutes  conliennenl  des  vœux 
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j.uiirla  prospc'iilp  do.  la  naron  rrunraiso,  parce  que  co, mol  présente 
un  douille  sens,  parce  quMl  rappelle  rancien  ordre  de  choses,  c'est- 
à-dire,  un  gouvernement  absolu  qui  partageait,  entre  des  ministres 
absolus,  une  autorité  anarcliique  ;  toutes  contiennent  des  vœux  pour 
le  roi,  sans  aucun  égard  pour  les  représentants  de  la  nation;  il 
n'est  pas  jusqu'aux  petites  républiques  qui,  auprès  du  roi,  ont 
pris  le  langage  de  la  bassesse  et  de  la  flatterie.  On  en  serait  étonné 
si  l'on  ne  savait  que  ce  sont  des  aristocraties  déguisées  eous  le  nom 
«le  républiques,  qui,  toujours  inquiètes  sur  la  stabilité  de  leurgouver- 
nenienl,  en  ont  placé  la  force  sur  l'appui  des  puissances  étrangères. 
L'orateur  se  demande  alors  si  les  réponses  des  cabinets  étrangers 
eussent  été  conçues  dans  des  termes  pareils,  si  le  ministre,  au  lieu  de 
parler  uniquement  au  nom  du  roi,  eût  parlé  au  nom  de  la  nation. 
Dans  tous  les  actes  qui  sortent  du  bureau  des  alTaires  étrangères, 
continue-t-il,  on  ne  voit  que  le  nom  du  roi,  la  nation  semble  ne  pas 
exister.  Dans  le  discours  que  le  roi  a  prononcé,  le  14  de  ce  mois,  . 
dans  cette  assemblée,  il  annonce  qu'il  a  fait  déclarer  à  l'électeur  de 
Trêves  qu'il  le  regarderait  comme  ennemi ,  s'il  ne  dispersait  les 
rassemblements.  J'aurais  aimé  à  entendre,  dans  la  bouche  d'un  roi 
conslitiitiomu'l,  une  expression  plus  significative  ;  qu'il  eut  dit  :  la 
nation  vous  reçiardera  comme  ennemi  ;  parce  que  c'est  le  vœu  de  la 
nation  que  le  roi  exprimait,  puisque  ce  n'est  que  d'après  son  vœu 
manifesté  qu'il  peut  faire  des  préparatifs  de  guerre.  Mais  les  puis- 
sances étrangères  pourront-elles  croire. à  notre  révolution,  quand 
elles  voient  nos  ministres  jouer  une  comédie  à  la  face  même  de  la 
nation  ;  lorsquelles  ont  vu  le  ministie  des  affaires  étrangères  vous 
cacher  les  secrets  les  plus  importants,  ou  ne  vous  les  révéler  que 
lorsque  l'opinion  publique  l'y  avait  contraint?  A  la  place  de  ces 
communications  franches  et  loyales,  je  ne  vois  en  eflet  que  des  con- 
férences mystérieuses,  concertées  à  l'avance,  et  auxquelles  on  a  pré- 
paré les  journaux,  pour  lesquelles  on  commande  les  pioclamations, 
l'on  concerte  les  applaudissements,  les  ajournements,  les  motions 
d'impression,  etc.  Ah  !  s'ils  pouvaient  se  pénétrer  qu'au  lieu  de  tant 
de  réserve,  ils  gagneraient  bien  plus  par  la  franchise;  s'ils  se  con- 
certaient avec  nous;  s'ils  ne  nous  harcelaient  pas  par  des  chicanes; 
s'ils  ne  nous  parlaient  pas  toujours  de  la  nécessité  de  l'ordre  dans  les 
finances,  en  même  temps  qu'ils  ne  nous  rendent  pas  de  compte;  de 
leur  amour  pour  la  révolution,  en  même  temps  qu'ils  s'élèvent  con- 
tre toutes  les  lois  qui  tendent  à  la  proîéger;  en  un  mot,  les  affaires 
iraient  bien  mieux,  si  nous  ne  perdions  pas  tant  de  temps  à  nous 
défier  des  ministres.  Qu'ils  soient  de  bonne  foi  comme  nous  :  nous 
volerons  la  guerre  avec  eux;  qu'ils  votent  avec  nous  le  décret d'ac- 
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cusalion.  (On  applaudit.)  Poiiil  de  giiorre  sans  co  dôcrot  préalable. 
(Les  applaudissements  recomnienceiU.)  Nous  entreprendrions  la 
guerre  pour  punir  les  princes  étrangers,  et  nous  laisserions  impunis 
les  princes  français  !  Puisqu'il  est  en  votre  pouvoir  seul  de  rendre 
cet  hommage  aux  principes,  essayez  votre  courage  pour  cliàtier  enfin 
ces  rebelles. 

L'assendjlée  ayant  lait  notilier  par  le  roi  aux  électeurs  de  Trêves 
et  de  Mayence,  et  autres  princes  de  Tempire  qui  protègent  les  ras- 
semblements des  émigrés,  qu'ils  eussent  à  les  l'aire  cesser  avant  le 
J3  de  janvier,  sinon  que  la  nation  française  les  regarderait  comme 
ennemis,  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  rendu  compte  des  mesures 
prises  par  le  roi  pour  appuyer  cette  déclaration  ;  il  faut  donc  char- 
ger votre  comité  de  législation  de  vous  présenter,  dans  huit  jours, 
un  projet  d'accusation  contre  les  princes  qui  protégeraient  ces  ras- 
semblements. Je  vous  propose  donc  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  1er.  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  chargé  de 
rappeler  des  cours  de  Stockholm,  Saint-Pétersbourg,  Madrid  et 
Rome,  les  envoyés  qui  pourraient  encore  y  être,  de  faire  connaître 
et  notiher  aux  ministres  que  ces  cours  ont  en  France,  de  sortir  im- 
médiatement du  royaume.  Vous  le  chargerez  de  notilier  aux  puis- 
sances étrangères,  que  tous  secours  donnés  par  elles  aux  Français 
émigrés  seraient  regardés  comme  des  mesures  hostiles. 

IL  L'assemblée  nationale  déclare  cependant  que  tous  citoyens 
russes  et  suédois,  résidant  en  France,  continueront  à  y  jouir  de  toute 
la  protection  des  lois  ;  que  le  roi  seia  chargé  de  réclamer  auprès  de 
la  cour  de  Madrid  rexéculion  du  trailé  des  Pyrénées,  et  notamment 
de  l'article  LXI  de  ce  tiaité  ;  en  consé(iuence  de  lui  demander,  au 
nom  de  la  nation  française,  une  réparation  anlhentique,  soit  de  ses 
procédés  injurieux,  soit  de  son  refus  de  poiler  du  secours  dans  la 
partie  française  de  Saint-Domingue,  soitenlin  de  l'appui  qu'il  donne 
aux  Français  émigrés;  qu'enlin  le  roi  sera  prié  de  réclamer  l'exécu- 
tion des  traités  du  i*^''  mai  1756,  et  en  conséquence  de  requérir 
l'empereur  de  faire  intervenir,  non-seulement  ses  bons  offices  auprès 
des  princes  de  l'empire,  mais  ses  forces  dans  le  Brabant  pour  défendre 
tout  rassemblement  des  rebelles,  pour  réduire  les  troupes  au  nombre 
fixé  par  les  traités. 

IIL  L'assemblée  décrète  de  plus  que  le  ministre  des  aflaires  étran- 
gères sera  tenu  de  communiquer  au  comité  diplomatique  toutes  les 
nouvelles  qui  intéresseront  la  sûreté  de  lElat;  charge  ^yn  comité 
diplomatique  d'examiner  les  traités  qui  lient  la  France  avec  l'Es- 
pagne, la  Suède  et  les  autres  puissances,  et  d'iiidiquei'  les  change- 
menls  qu'il  cftnvieni  d'y  l'aire. 
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Brissot  (juilla  la  tribune  au  inili»Mi  des  applaud^soni.M.ls.  Gcr.- 
sonné  lui  succéJa;  il  parîa  lont^noiinMit  dans  lo  même  sens.  VinI 
ensuite  Con'lœ-cety  (|ui  appuya  i  avis  des  orateurs  qui  ravaieul  pré- 
cédé. 11  proposa,  comme  conclusion,  le  projet  d'une  déclaration 
solennelle,  qui  fit  connaître  aux  puissances  élrangères  les  i)riiicipes 
et  la  politi(iue  de  la  France  régénérée.  —  Ce  projet  d'adresse,  dit  le 
Moniteur,  a  été  adopté  avec  des  applaudissenjenis  et  des  acdami,- 
lions  unanimes.  L'envoi  aux  départements,  aux  gardes  nat  onales, 
aux  troupes  de  ligne,  en  a  été  ordonné  avec  le  même  empresse- 
ment ;  une  députation  de  vingt-quatre  membres  a  été  chargée  de 
la  porter  au  roi. 

Cependant  la  question  de  savoir  si  cette  adresse  devait  être  olfi- 
ciellement  notifiée  aux  puissances  étrangères,  fut  ajournée.  (L'as- 
semblée décréta  de  nouveau  la  publication  de  cette  déclaration,  le 
14  avril,  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre.)  Voici  le  texte  de 
celte  adresse  : 

«A  l'instant  où,  pour  la  première  fois,  depuis  le  jour  de  sa  libeité, 
la  nation  française  peut  se  voir  réduite  à  la  nécessité  d'exercer  le 
droit  terrible  de  la  guerre,  ses  représentants  doivent  au  peuple  le 
compte  des  motifs  qui  lui  ont  fait  approuver  des  mesures  dignes 
«le  son  courage,  et  à  l'Europe  l'exposition  des  principes  qui  diiige- 
ront  la  conduite  de  la  France. 

«  La  nation  française  renonce  à  entreprendre  aucune  guerre  dans 
la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et  n'emploiera  jamais  ses  forces  contre 
la  liberté  d'aucun  peuple.  Tel  est  le  texte  de  la  constitution.  Tel  es! 
le  vœu  sacré  par  lequel  nous  avons  lié  notre  bonheur  au  bonheur 
de  tous  les  peuples,  et  nous  y  serons  fidèles. 

((  Mais  qui  pourrait  regarder  encore  comme  un  territoire  ami  celui 
où  il  existe  une  armée  qui  n'attend,  pour  nous  attaquer,  que  l'es- 
pérance du  succès?  Et  n'est-ce  donc  pas  nous  avoir  déclaré  la 
guerre,  que  de  prêter  volontairement  ses  places  non-seulement  à 
des  ennemis  qui  l'ont  déclarée,  mais  à  des  conspirateurs  qui  l'ont 
commencée  depuis  longtemps. 

«Tout  impose  donc  aux  pouvoirs  établis  par  la  constitution  pour 
le  maintien  de  la  paix  et  de  la  sûreté,  la  loi  impérieuse  d'employer 
la  force  contre  les  rebelles  qui,  du  sein  d'une  terre  étrangère,  nie- 
))acent  de  déchirer  leur  patrie. 

«Les  droits  des  nations  offensés,  la  dignité  du  peuple  français  ou- 
tragée, l'abus  criminel  du  nom  du  roi  que  des  imposteurs  font  ser- 
vir de  voile  à  leurs  projet i  désastreux,  la  défiance  que  ces  bruits 
sinistres  entrelienne-it  dans  (oubs  les  p.irlies  de  l'empire,  les  ob- 
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Stades  rpio  cettfi  défiance  oppose  ;>  rexéciilion  dos  lois  el  au  réla- 
l)lissement.  du  crédit,  les  moyens  de  corruption  employés  pour 
égarer,  pour  séduire  les  citoyens,  les  inquiétudes  qui  agitent  les 
habitants  des  frontières,  les  maux  auxquels  les  tentatives  les  plus 
vaines,  les  plus  promptement  repoussées,  pourraient  les  exposer, 
les  outrages  toujours  impunis  qu'ils  ont  éprouvés  sur  des  terres  où 
les  Français  révoltés  trouvent  un  asile ,  la  nécessité  de  ne  pas 
laisser  aux  rebelles  le  temps  d'achever  leurs  préparatifs  et  de  susci- 
ter à  leur  patrie  des  ennemis  plus  dangereux  :  tels  sont  nos  motifs  ; 
jamais  il  n'en  a  existé  de  plus  justes,  de  plus  pressants;  et  dans  le 
tableau  que  nous  en  présentons  ici,  nous  avons  plutôt  atténué 
qu'exagéré  nos  injures;  nous  n'avons  pas  eu  besoin  d'exciter  l'in- 
dignation des  citoyens  pour  enllammer  leur  courage. 

«  Cependant  la  nation  fr  ançaise  ne  cessera  point  de  voir  un  peuple 
ami  dans  les  habitants  des  territoires  occupés  par  les  rebelles  et 
gouvernés  par  des  princes  qui  les  protègent.  Les  citoyens  paisibles 
dont  ses  armées  occuperont  le  pays  ne  seront  point  des  ennemis 
pour  elle.  Ils  ne  seront  pas  même  ses  sujets.  La  force  publique,  dont 
la  nation  française  deviendra  momentanément  dépositaire,  ire  sera 
employée  que  pour  assurer  leur  tranquillité  et  maintenir  leurs  lois, 
Fière  d'avoir  i-econquis  les  droits  de  la  nalm^e,  elle  ne  les  outragera 
point  dans  les  autres  hommes;  jalouse  de  son  indépendance,  réso- 
lue à  s'ensevelir  sous  ses  ruines  plutôt  que  de  souffrir  qu'on  osât 
ou  lui  dicter  des  lois,  ou  même  garantir  les  siennes,  elle  ne  por- 
tera point  atteinte  à  l'indépendance  des  autres  nations.  Ses  soldats 
se  conduiront  sur  un  territoire  étranger,  comme  ils  se  conduiraient 
sur  le  territoire  français,  s'ils  étaient  forcés  d'y  combattre.  Les  maux 
involontaires  que  ses  troupes  auraient  fait  éprouver  aux  citoyens 
seront  léparés.  L'asile  qu'elle  ouvre  aux  étrangers  ne  sera  point 
fermé  aux  habilants  des  pays  dont  les  princes  l'auront  forcé  à  les 
attaquer,  et  ils  trouveront  dans  son  sein  un  refuge  assuré.  Elle 
saura  montrer  à  l'Europe  le  spectacle  d'uno  nation  vraiment  libre, 
(idèle  aux  règles  de  la  justice  au  milieu  des  orages  de  la  guerre,  et 
lespectant  partout,  en  tout  temps,  à  l'égard  de  tous  les  hommes, 
les  droits  qui  sont  les  mêmes  pour  tous. 

«La  paix,  que  le  mensonge,  lintriguc  et  la  trahison  unt  éloignée, 
ne  cessera  point  d'être  le  premier  de  nos  vœux.  La  France  prendra 
b's  armes  malgré  elle,  pour  sa  sûreté,  pour  sa  liberté,  pour  sa  tran- 
quillité jntérieure,  et  on  la  verra  les  déposer  avec  joie  le  jour  où 
elle  sera  sûre  de  n'avoir  plus  à  craindre  pour  cette  liberté,  pou? 
cette  égalité,  devenues  le  seul  élément  où  des  Français  puissen^ 
vivre.  File  ne  redout»"'  point  In  cruf^rre.  mais  elle  nimp  la  paix  ;  ella 
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."^ail  iiir<'ll<'  <'ii  n  li«>soin,  el  ollt^  a  Irop  lo  sonlinit'iK  dr  s»s  forros 
pour  nairulro  ik^  Tavoiior. 

«  LorsquVn  ileniandant  aux  nations  de  respeclor  son  ropos,  ello  a 
pris  iVngagenient  éternel  de  ne  jamais  troubler  le  leur,  peut-être 
aurait-elle  mérite  d'en  être  écoutée.  Peut-être  cette  déclaration 
solennelle,  ce  gage  de  la  tranquillité  et  du  bonheur  des  peuples 
voisins  devait-elle  lui  mériter  l'alTection  des  princes  qui  les  gou- 
vernent. Mais  ceux  de  ces  princes  qui  ont  pu  craindre  que  la  nation 
française  ne  cliercliâtà  produire  dans  les  autres  pays  des  agitalion.s 
intérieures,  a[)prendronl  que  le  droit  cruel  de  représailles,  justifié 
par  l'usage,  condamné  par  la  nature,  ne  la  fera  point  recourir  à 
ces  moyens  employés,  contre  son  repos,  qu'elle  sera  juste,  envei-s 
ceux-mèmes  qui  ne  l'ont  pas  été  pour  elle,  que  partoul  elle  res- 
pectera la  paix  comme  la  liberté,  et  que  les  hommes  qui  croient 
pouvoir  se  dire  encore  les  maKres  des  autres  hommes  n'auront  à 
craindre  d'elle  que  l'autorité  de  son  exemple. 

{(La  nation  française  est  libre,  et  ce  qui  est  plus  que  d'être  libre, 
elle  a  le  sentiment  de  sa  liberté.  Elle  est  libre,  elle  est  armée,  elle 
ne  peut  être  asservie.  En  vain  compterait-on  sur  ses  discordes  in- 
testines ;  elle  a  passé  le  moment  dangereux  de  la  réformalion  de 
S!'s  lois  politiques;  et  trop  sage  pour  prévenir  la  leçon  du  temps, 
elle  ne  veut  que  maintenir  sa  conslitution  et  que  la  défendre,  (^ette 
division  entie  deux  pouvoirs  émanés  de  la  même  source,  dirigés 
vers  le  même  but,  ce  dernier  espoir  de  nos  ennemis,  s'est  évanoui  à 
la  voix  de  la  patrie  en  danger;  et  le  roi,  par  la  solennité  de  ses  dé- 
marches, par  la  franchise  de  ses  mesures,  montre  à  l'Europe  la  na- 
lion  française  forte  de  tous  ses  moyens  de  défense  et  de  bonheur. 

a  iiésignée  aux  maux  que  les  ennemis  du  genre  humain  réunis 
contre  elle  peuvent  lui  faire  soufirir,  elle  en  triomphera  par  son 
courage  et  ^a  patience.  Victorieuse,  elle  ne  cherchera  ni  dédomma- 
gement, ni  vengeance. 

((Tels  sont  les  sentiments  d'un  peuple  généreux,  dont  ses  repré- 
sentants s'honorent  d'être  ici  les  interprètes.  Tels  sont  les  projets 
de  la  nouvelle  politique  qu'il  adopte.  Repousser  la  force,  résister  à 
l'oppression,  tout  oublier  lorsqu'il  n'aura  plus  rien  à  redouter,  et 
\w  plus  voir  que  des  frères  d^ns  se.s  adversaires  vaincus,  réconciliés 
on  désarmés  :  voilà  ce  que  tous  les  peuples  trouveiont  au  fond  du 
cœur  des  Français;  et  voilà  quelle  est  la  guerre  qu'ils  déclareront 
à  lem^s  ennemis.  >^ 

Immédiatement  a[»rcs  le  vote  de  cette  adresse,  les  20  millions  de 
■■  tnds  extraordinaires,  nécessaires  aux  préparatifs  de  la  guérie,  \'\\^ 
viil  VdtiK  ;i  l'ininniiiriii''  .-1  tirt^diic  nar  acrUniiatioii. 
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Dans  la  séance  du  soir,  Gondorcot  annonça  que  la  dépulalion 
avait  été  reçue  à  neuf  hein-es  dans  la  salle  du  conseil,  et  que  le 
roi  avait  réj3ondu  au  message,  que  l'assemblée  nationale  pouvait 
être  sûre  qu'il  soutiendrait  toujOurs  la  dignité  de  la  naliun. 

Ainsi  que  le  ministie  de  la  guei  re  l'avait  annoncé,  tiois  corps  d'ar- 
mée lurent  réunis  :  Tun  sur  les  fi'onlières  belges,  à  Lille  et  à  Valen- 
ciennes,  sous  le  commandement  de  Rocliambeau,  l'armée  du  Nord  ; 
le  second,  à  Metz,  l'armée  du  centre,  sous  le  commandement  de 
Lalayette;  enfin  le  troisième,  l'armée  du  Rhin,  sur  les  frontières 
orientales  de  Landau  à  Porentrny,  sous  le  commandement  de 
Luckner.  En  dehors  du  décret  du  29  novembre,  sur  le  remplace- 
ment des  officiers  (v.  p.  110),  et  sauf  quelques  sommes  accordées 
pour  achat  de  vivres  et  de  fourrages,  les  mesures  de  défense  prises 
par  l'assemblée  s'étaient  bornées,  jusque-là,  à  ordonner  au  mi- 
nistre de  la  guerre  de  faire  un  rapport  sur  l'état  des  places  fron- 
tières et  l'équipement  des  gardes  nationales  (décret  du  28  octobre). 
Narbonne  partit  en  elîet  de  Paris  le  21  décembre,  pour  visiter  les 
frontières;  il  était  de  retour  dans  la  nuit  du  7  an  8  janvier.  Nous 
le  verrons  faire  son  rapport  à  l'assemblée,  dès  le  11  janvier.  Dans 
l'intervalle,  celle-ci,  dérogeant  à  la  loi  du  4  mars  1791,  qui  fixait 
le  nombre  des  maréchaux  de  France  à  six,  permettait  au  roi  d'é- 
lever à  ce  grade  les  généraux  Rochambeau  et  Luckner  (décret  du 
27  décembre),  et  rendait,  le  jour  suivant,  un  décret  sur  la  for- 
mation, l'organisation  et  la  solde  des  gardes  nationaux  volontaires. 
Ce  décret,  composé  de  soixante-deux  articles,  contenait  surtout  des 
règles  d'administration.  L'article  1^''  de  la  deuxième  section  statuait 
que  tous  les  citoyens  admis  dans  les  bataillons  de  gardes  nationales 
volontaires,  seraient  libres  de  se  retirer  à  la  fin  de  chaque  campa- 
gne, en  prévenant  deux  mois  d'avance  les  capitaines  de  leur  com- 
pagnie, la  campagne  étant  censée  terminée  le  [«'décembre de  cha- 
que année.  Les  officiers  de  troupes  de  ligne,  employés  à  la  formation 
de  ces  corps,  devaient  être  rentrés  dans  leurs  corps,  au  plus  tard, 
au  i"  avril  1792.  La  dernière  section  ordonnait  au  ministre  de  la 
guerre  de  rendre,  le  16  janvier,  un  compte  du  nombre  des  batail- 
lons fournis  par  chaque  département,  du  nombre  d'hommes,  de  l'é- 
tat d'habillement,  d'équipement  et  d'armement  de  chaque  bataillon, 
de  son  instruction,  de  son  emplacement,  des  bataillons  que  chaque 
déparlement  pouriait  encore  fournir,  etc.  Comme  nous  venons  de 
le  dire,  rasseml)lée  avait  volé,  le  29  décembre,  le  fonds  supplé- 
mentaire de  20  millions,  demandé  par  Narbonne  et  ilérativement 
par  une  leitiv  du  un  du  18  déc(Mnbre.  Dans  le  même  temps  le  mi- 
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nisliv  rendit  (1er  janvier)  iiii  iv^lomonl  sur  l;i  disriplino  militaiip. 
Nous  veirons  que  ce  règlement  fut  mai  rern  dt^s  troupes,  et  que  ce 
l'ut  plus  tard  un  grief  contre  le  ministre. 

Le  5i  décembre,  le  roi  communiqua  par  un  message  un  second 
office  de  rempereur,  daté  de  N'ienne,  le  21  décembre.  Cet  office 
important,  dont  le  Moniteur  et  les  procès -verbaux  ne  donnent  que 
l'analyse,  portait  en  substance  a  que  le  prince  électeur  de  Trêves 
avait  rendu  compte  à  rempereur  de  la  déclaration  que  lui  avait 
faite  le  roi  des  Français  reialivement  aux  rassemblements  des  émi- 
grés dans  ses  États  ;  que  Télecteur  de  Trêves  avait  répondu  à  cetle 
déclaration  qu'il  avait  suivi  les  règlements  mis  en  vigueur  dans  les 
Pays-Bas  aulricliiens;  que  Télecteur  de  Trêves,  redoutant  la  réali- 
sation des  inquiétudes  que  lui  donnait  cette  déclaration,  avait  ré- 
clamé l'assistance  de  rempereur;  que  Tempereur,  convaincu  des 
inlentions  modérées  de  Sa  Majesté  Très-Cbrétienne,  mais  n'étant 
point  rassuré  par  son  expérience  journalière  sur  la  stabilité  des 
principes  ado[»tés  en  France,  sur  la  subordination  des  pouvoirs  et 
surtout  des  provinces  et  des  municipalités,  et  craignant  que,  mal- 
gré les  principes  du  roi,  il  ne  fût  commis  des  voies  de  fait  contre 
rélecleur  de  Trêves,  avait  cru  devoir  enjoindre  au  marécbal  Ben- 
der  de  lui  porter  les  secours  les  plus  efficaces;  mais  que  Sa  Ma- 
jesté était  trop  sincèrement  altacbée  h  Sa  Majesté  Très-Cbrétienne 
pour  ne  pas  désirer  que  ces  mesures  fussent  inutiles,  par  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique  et  la  continuation  de  la  bonne  intel- 
ligence entre  les  couronnes.  » 

A  cet  office  était  joint  une  lettre  de  Louis  XVI  à  rassemblée, 
dont  le  ministre  Duport  lit  lecture.  En  voici  la  teneur  : 

Paris^  51  décembre.  —  a  .l'ai  cbargé  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  messieurs,  devons  communiquer  l'office  que  l'empereur 
a  fait  remettre  à  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne.  Cet  office,  je 
dois  le  dire,  m'a  causé  le  plus  grand  étonnement.  .l'avais  droit  de 
compter  sur  les  sentiments  de  l'empereur,  et  sur  son  désir  de  con- 
server avec  la  France  la  bonne  intelligence  et  tous  les  rapports  qjii 
doivent  régner  entre  deux  alliés.  Je  ne  peux  [tas  croire  encore  que 
ses  dispositions  soient  cbangées;  j'aime  à  me  persuader  qu'il  a  été 
trompé  sur  la  vérité  des  faits  ;  qu'il  K  cru  que  l'électeur  de  Trêves 
avait  satisfait  aux  devoirs  de  la  justice  et  du  bon  voisinage;  et  que 
néanmoins  ce  prince  avait  à  craindre  que  ses  États  ne  fussent  expo- 
sés à  des  violences  et  à  des  incursions  paiticuliêres. 

((  Dans  la  répimse  que  je  fais  à  l'empereur,  je  lui  répète  que 'je 
n'ai  lien  demandé  que  de  jnst<'  à  l'électeur  de  Trêves,  rien  dont 
rempereur  n'ait  donné  l'exemple.  Je  lui  rappelle  le  soin  que  la  na- 
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tioii  françaisp  a  pris  do  [névenir  sui-lfi-<'lianiii  les  rassemblemenls 
des  Brabançons  qui  paraissaient  vouloir  se  Ibrinerdans  le  voisinage 
des  Pays-Bas  autrichiens;  enfin  je  lui  renouvelle  le  vœu  de  la 
France  pour  la  conservation  de  la  paix;  mais  en  même  temps  je  lui 
déclare  que  si,  à  l'époque  que  j'ai  fixée,  Télecteur  de  Trêves  n'a 
pas  effectivement  et  réellement  dissipé  les  rassemblemenls  qui 
existent  dans  ses  États,  rien  ne  m'empêchera  de  proposer  à  l'assem- 
blée nationale,  comme  je  l'ai  annoncé,  d'employer  la  force  des  ar- 
mes pour  l'y  contraindre.  (On  applaudit.) 

«  Si  cette  déclaration  ne  produit  pas  l'effet  que  je  dois  espérer,  si 
la  destinée  de  la  France  est  d'avoir  à  condjaltre  ses  entiuits  et  ses 
alliés,  je  ferai  connaître  à  l'Europe  la  justice  de  notre  cause;  le  peu- 
ple français  la  soutiendra  par  son  courage,  et  la  nation  verra  que  je 
n'ai  point  d'autres  intérêts  que  les  siens,  et  que  je  regarderai  tou- 
jours le  maintien  de  sa  dignité  et  de  sa  sûreté  comme  le  plus  es- 
sentiel de  mes  devoirs,  »  (On  applaudit.) 

Le  1^''  janvier,  l'ordre  du  jour  amenait  la  discussion  de  la  mo- 
tion d'Isnard  sur  les  princes  émigrés.  Brissot  avait  proposé  d'éten- 
dre le  décret  d'accusation  à  tous  les  chefs  des  émigrés,  dont  les 
princi[iaux,  outre  les  priin'»'!;,  élnicnt  Caloinie,  iMiralieau  jeune  et 
le  uiaïquis  de  Laqueille. 

Séakck  du  1"  .lANViKR  1792.  —  M.  Gensonné,  Votre  comité 
diplomatique,  en  adhérant  à  l'amendement  de  M.  Brissot,  m'a 
chargé  de  vous  présenter  ses  vues  à  cet  égard,  et  d'entrer  dans 
quelques  développements.  La  question  se  réduit  à  cette  simple  pro- 
position :  Y  a-t-il  lieu  à  accusation?  Sur  quelles  personnes  l'accusa- 
tion doit-elle  porter?  Déjà  vous  avez  accusé  des  liommes  comme 
complices.  Pouvez-vous  garder  le  silence  sur  les  principaux  agents 
de  la  conjuration?  Quelle  inégalité  existerait  donc  encore  parmi  les 
hommes!  les  princes  seraient-ils  moins  coupables,  parce  que  la 
nation  a  plus  fait  pour  eux?  Vous  ne  pouvez  faire  grâce;  vous  n'a- 
vez ni  le  droit  de  punir  ni  celui  d'absoudre  :  vos  fonctions  se  bor- 
nent à  accuser;  et  quand  la  loi  l'exige,  quand  l'opinion  le  commande, 
quand  l'existence  du  crime  n'est  pas  douteuse,  votre  silence  serait 
une  trahison.  La  sûreté  est-eîlfe  compromise?  C'est  de  la  vérification 
de  ce  fait  que  dépend  le  décret  d'accusation.  Eh  bien!  ce  fait,  de 
concert  avec  le  roi,  vous  l'avez  déclaré  à  l'Europe  entière.  Vos  ar- 
mées sont  prêtes  à  marcher  contre  les  princes  qui  protègent  les  re- 
belles. La  rébellion  est  donc  évidente  ;  il  y  a  donc  lieu  à  accusation. 

Votre  comité  a  pensé  que  dans  les  circonstances  actuelles,  vous 
deviez  vous  borner  à  mettre  en  état  d'accusation  les  deux  frères 
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(lu  roi,  et  MM.  ConcJé,  Calonne,  Liiqueille  et  xMitiibcim.  Le  comité 
fera  son  rapport  sur  la  question  particnlièie  à  M.  le  cardinal  Holian  ; 
quant  à  MM.  Bouille,  d'Auticliamp,  Breteuii  et  autres  principaux 
agents  de  la  conjuration,  le  comité  n'a  pu  se  procurer  des  rensei- 
gnements assez  positifs  sur  les  faits  postéiieurs  à  la  loi  de  Tani- 
nistie  pour  poiler  le  décret  d'accusalion.  11  proposera  seulement 
une  mesure  accessoire  tendante  à  taire  demander  à  tous  nos  mi- 
nistres chez  les  puissances  étrangères  toutes  les  notes  qu'ils  pour- 
ront fouinir  sur  les  démarches  oflicielles faites  au  nom  des  princes 
pour  solliciter  des  secours  contre  leur  patrie.  Voici  le  projet  de  dé- 
cret que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'assemblée  nationale,  considérant  que  les  représentants  du 
peuple  français,  chargés  de  poursuivre  en  son  nom  les  attentats 
contre  la  sûreté  générale  de  TÉlat,  n'ont  pas  la  liberté  de  suspendre 
ou  de  modérer  à  leur  gré  l'exercice  de  ce  droit;  qu'il  ne  leur  est 
permis  de  punir  ni  d'absoudre  ;  que,  organes  impassibles  de  la  vo- 
lonté nationale,  ils  trahiraient  la  confiance  publique,  si,  convaincus 
de  l'existence  du  crime,  ils  n'appelaient  pas  sur  tous  les  coupables 
indistinctement  les  regards  sévères  de  la  justice  et  la  vengeance  de 
la  loi; 

«  Considérant  que  la  notoriété  publique  et  des  actes  extérieurs, 
connus  de  l'Europe  entière,  ne  permettent  plus  de  douter  que  les 
Français  fugitifs  ne  soient  coupables  du  projet  d'attaquer  leur  patrie  ; 
que  les  princes  français  se  sont  déclarés  les  chefs  de  cette  conspira- 
tion; qu'ils  ont  calomnié  l'assemblée  nationale,  ses  représentants  et 
son  roi  ;  qu'ils  ont  tenté  d'élever  des  doutes  sur  la  sincérité  de  l'ac- 
ceptation que  Louis  XVI  a  solennellement  proclamée  ;  qu'ils  ont 
appelé  autour  d'eux  une  foule  de  Français,  fait  des  préparatifs  hos- 
tiles, suivi  des  négociations  auprès  des  puissances  étrangères,  solli- 
cité d'elles  des  secours  en  hommes,  argent,  ouvertement  destinés 
conti'e  la  France ,  fomenté  dans  le  sein  du  royaume  des  divisions 
funestes,  tenté  d'ébranler  la  fidélité  des  principaux  agents  de  la  force 
publique  à  qui  la  garde  des  frontières  est  confiée,  fait  enrôler  et  re- 
cruter jusque  dans  le  sein  de  la  France  ; 

«  Considérant  que  les  mesures  projetées  par  l'assemblée  natio- 
nale au  commencement  du  mois  de  novembre  dernier,  et  le  délai 
qu'elle  avait  accordé,  n'ont  fait  qu'accroître  faudace  des  rebelles, 
provoqué  des  réponses  insolences  aux  invitations  fraternelles  du  roi; 
que  ces  dispositions  nécessitent  des  armements  considéiables,  en- 
tretiennent au  milieu  de  l'empire  des  inquiétudes  funestes  au  cré- 
dit, et  une  fermentation  dangereuse  à  la  tranquillité  française; 

«  Considérant  que  cet  état  de  choses  ayant  porté  l'assemblée  na- 
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tioiiale  et  le  roi  ù  prendre  de  concert  des  mesures  décisives  poui*  l'aire 
enfin  expliquer  les  princes  étrangers  qui  favorisent  ces  dispositions 
hostiles,  de  plus  longs  ménagements  compromettraient  la  dignité 
de  la  nation  et  seraient  regardés  à  juste  titre  comme  une  prévarica- 
tion coupable  ; 

«  Considérant  enfin  qu'il  est  de  son  devoir  de  prendre  des  pré- 
cautions indispensables  pour  assurer  Telîet  de  ces  démarches  ;  que 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  lui  doivent  compte  de  tous  les  éclair- 
cissements qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné ce  complot;  qu'ils  lui  doivent  la  désignation  des  principaux 
agents  et  de  leurs  complices; 

«  Décrète  (ju'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Louis-Stanislas-Xa- 
vier, Charles-Philippe  et  Louis-Joseph,  ci- devant  Condé,  princes 
français;  les  sieurs  Calonne,  ci-devant  contrôleur  général,  Laqueille 
l'ainé,  ci-devant  député  à  l'assemblée  constituante,  Kiquetti  cadet, 
comme  prévenus  d'attentat  et  de  conjuration  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  rÉtat  et  la  constitution;  ordonne  (jue,  dans  le  délai  de 
trois  jours,  les  comités  diplomatique  et  de  législalion  réunis  lui  pré- 
senteront un  projet  d'acte  d'accusation  contre  eux; 

«  Ordonne  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  sera  tenu,  sous 
sa  responsabilité,  de  remettre  dans  le  même  délai  au  comité  diplo- 
matique toutes  les  notes  et  éclaiicissements  relatifs  à  l'existence  et 
à  la  poursuite  desdits  complots,  que  les  agents  de  la  nation  auprès 
des  puissances  étrangères  ont  dû  lui  faire  parvenir;  comme  aussi 
de  dénoncer  à  l'assemblée  nationale  ceux  d'entre  eux  qui  se  se- 
raient rendus  coupables  de  connivence  avec  les  révoltés,  soit  en  les 
favorisant  ouvertement,  soit  en  gardant  le  silence  sur  les  démarches 
criminelles  qu'ils  se  sont  permises  sous  leurs  yeux,  à  peine  d'en  de- 
meurer personnellement  responsables.  » 

Grangeneuve,  Lequinio  et  Jean  Debry  appuyèrent  ce  projet.  Gen- 
til, Hua,  Moriceau,  réclamèrent  l'ajournement.  Le  décret  d'accusa- 
tion fut  prononcé  contre  les  princes  français,  contre  Laqueille  et 
Mirabeau  cadet.  Les  autres  mesures  furent  ajournées.  A  la  séance 
du  2  janvier,  Gensonné  fit  décréter  que  les  comités  présenteraient, 
sous  trois  jours,  l'acte  d'accusation. 

— Le  T)  janvier  Isnard  prononça  un  long  discours  sur  les  dangers 
de  la  pairie,  sur  les  mesures  propres  à  les  prévenir  et  sur  la  néces- 
sité de  réunir  dans  le  même  esprit  tous  les  citoyens  de  la  France. 
A  la  séance  du  6,  le  ministre  Delessart  communiqua  à  l'assemblée, 
par  oidre  du  roi,  le  résultat  des  dépêches  que  lui  adressait  M.  de 
Sainte-Croix,  envoyé  auprès  de  lélecteur  de  Trêves.  Il  lui  avait  été 
remis  le  1"  janvier,  au  nom  de  l'électeur,  l'ol'Iice  suivant  : 
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i'  Je  soussij;ii6,  iniiiislre.  de  son  ultessc  cleuluiuh^  assiiro  k  sou 
excellence  M.  de  Sciinle-Croix-,  que  M.  l'élecleur  esl,  seusible  aux 
Uiarques  tleconliance  manifestées  dans  l'oflice  de  Sa  Majesté  Très- 
Cluétienne.  (loiunie  son  altesse  électorale  a  l'assurance  que  Tenipe- 
leur  défendra  réiectorat  contre  toute  hostilité,  la  déclaratiou  sui- 
vante est  une  marque  de  son  désir  sincère  de  conserver  l'iiarmonie 
entre  la  France  et  Télectorat. 

«  1"  Son  altesse  s'engage  à  faire  quitter  dans  huit  jours,  dans  ses 
Ktats,  tout  ce  qui  porte  la  dénomination  de  corps  militaire. 

((  2"  Ceux  qui  dérogeront  à  cet  ordre  seront  tenus  de  quitter 
d;ms  trois  jours  les  États  de  l'électeur. 

a  5"  Les  recruteurs,  antres  que  ceux  de  Tempereur,  qui  enrôle- 
raient dans  réiectorat,  seront  arrêtés  et  condamnés  aux  travaux  pu- 
blics et  à  la  forteresse,  pour  deux  ans. 

«  4"  11  sera  défendu,  sous  peine  de  deux  ans  de  travaux  publics, 
de  fournir  aucunes  munitions  de  guerre  aux  Français  émigrés. 

«  ri"  On  défendra  Tentrée,  dans  les  États  de  l'électeur,  aux  che- 
vaux de  remonte  pour  les  Français  émigrés. 

«  G'^  Les  émigrés  cantonnés  près  de  Trêves  rentreront  sous  huit 
jours  dans  la  ville;  on  défendra  les  rassemblements  à  quatre  lieues 
de  la  ville. 

«  7"  Les  émigrés  seront  traités  suivant  les  règlements  de  police 
imbliés  dans  les  États  de  Tempereur. 

«  Son  altesse  électorale  se  flatte  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
seia  convaincue  de  son  désir  de  conserver  la  bonne  harmonie  entre 
la  France  et  Télectorat,  et  elle  se  flatte  en  même  temps  d'avoir  rem- 
pli ses  vœux.  » 

L'assend)!ée  ordonna  le  renvoi  de  cette  pièce  à  son  comité  diplo- 
matique. 

Le  8,  Delessart  transmit  une  no(c  nouvelle  de  rélecteur  de  Trê- 
ves, datée  du  5  janvier  ;  elle  portait  que  les  règlements  rendus  par 
l'empereur  relativement  aux  Français  émigrés  étaient  publiés  dans 
les  États  de  l'électeur. 

{]es  notes  officielles  furent  commentées  par  l'opinion  publique,  et 
la  polémique  des  jacobins  en  reçut  un  nouveau  caractère.  Brissot 
s'exprime  ainsi  sur  l'office  communiqué  le  (}  :  a  Les  patriotes  qui  ont 
cru  que  la  cour  voulait  la  guerre,  et  qu'on  aurait  la  guerre,  le  croi- 
ront-ils encore,  après  avoir  entendu  les  communications  faites  par 
le  ministre  des  afl'aires  étrangères?  —  Il  veut  être  l'ami  de  la  France. 
—  11  a  donné  les  ordres  pour  dissi[)er  les  rassendjlements,  etc.,  etc. 
Comment  a-t-on  pu  si  longtemps  être  dupe  de  cette  farce  diploma- 
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lique?  on  voulait  nous  faire  peur.  —  Mais  rassenibiëe  ne  s'anêlora 
pas  à  ces  démonstrations.  »  [Patriote  français  du  7  janvier.)  Sur  la 
note  du  8,  Brissot  répétait  les  mêmes  réilexions.  «  Nous  ne  vou- 
lons pas  la  guerre  offensive,  disaient  quelques  patriotes  égarés, 
parce  que  la  cour  la  demande.  —  Oui,  la  cour  Ta  demandée  un  in- 
stant, ou  plutôt  a  semblé  la  demander;  mais  jamais  elle  ne  l'a  dé- 
sirée, mais  aujourd'hui  elle  la  désire  moins  que  jamais.  Tel  est  le 
sens  de  ces  notifications  adroitement  ménagées  qui  sont  venues  tour 
à  tour  adoucir  ou  effrayei-  rassemblée  nationale  pour  la  détourner 
d'un  parti  vigoureux.  »  [Patriote  français  du  9  janvier.) 

Robespierre  releva,  le  11,  aux  Jacobins,  les  allusions  de  JBrissot, 
et  son  discours  excita  un  vif  enthousiasme  parmi  ses  auditeurs.  En 
voici  les  principaux  passages  : 

M.  Robespierre,  a  Est-il  vrai  qu'une  nouvelle  jonglerie  minislé- 
rielle  ait  donné  le  change  aux  amis  de  la  liberté  sur  le  véritable 
objet  des  projets  de  ses  ennemis?  Est-il  vrai  qu'une  proclamation 
illusoire,  émanée  du  comité  des  Tuileries,  ait  sufh  pour  renverser 
en  un  moment  nos  principes,  et  nous  faire  perdre  de  vue  toutes  les 
vérités  dont  l'évidence  nous  avait  frappés?  Est-il  vrai  que  les  ty- 
rans de  la  France  aient  eu  quelque  raison  de  croire  que  les  citoyens 
dont  ils  feignent  de  redouter  l'énergie  ne  sont  que  des  êtres  fai- 
bles et  versatiles  qui  applaudissent  tour  à  tour  au  mensonge  et  à 
la  vérité;  qui,  changeant,  du  jour  au  lendemain,  de  sentiment  et 
de  systèmes,  leur  laissent  tous  les  moyens  d'exécuter  impunément 
le  plan  de  conspiration  qu'ils  suivent  avec  autant  de  constance  que 
d'activité?  Non;  je  vais  vous  prouver,  du  moins,  que  les  nouvelles 
ruses  de  nos  ennemis  intérieurs  confirment  notre  système  :  on  s'é- 
pargnerait à  cet  égard  beaucoup  de  discussions,  si  l'on  voulait  ne 
jamais  sortir  du  véritable  état  de  la  question. 

«  Les  détails  où  je  vais  entrer  n'auront  d'autre  but  que  d'y  ra- 
mener encore  une  fois  mes  adversaires. 

«  Est-il  question  de  savoir  si  la  guerre  doit  être  offensive  ou  dé- 
fensive; si  la  guerre  offensive  a  plus  ou  moins  d'inconvénients;  si 
la  guerre  doit  être  faite  dans  quinze  jours  ou  dans  six  mois?  Point 
du  tout;  il  s'agit,  comme  nous  l'avons  prouvé,  de  connaître  la 
trame  ourdie  par  les  ennemis  intérieurs  de  notre  liberté,  qui  nous 
suscitent  la  guerre,  et  de  choisir  les  moyens  les  plus  propres  à  les 
déjouer.  Pourquoi  jeter  un  voile  sur  cet  objet  essentiel?  Pourquoi 
n'oser  effleurer  tant  d'ennemis  puissants,  qu'il  faut  démasquer  et 
combattre?  Pourquoi  prêcher  la  confiance  lorsqu'elle  est  impossi- 
ble? .le  demande  aussi  la  guerre;  mais  je  dirai  à  qui  et  comment  il 
faut  la  fane. 
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«  Tout  le  monde  [tarait  ('oiiveiiir  (jifil  existe  en  France  nne  far- 
Uon  puissante  qui  dirige  les  (Jémaicljes  du  pouvoir  exécutif,  pour 
relever  la  puissance  ministérielle  sur  les  ruines  de  la  souveraineté 
nationale:  on  a  nommé  les  chefs  de  cette  cabale;  on  a  développé 
leur  projet;  la  France  entière  a  connu,  par  une  fatale  expérience, 
leur  caractère  et  leuis  principes. 

wLa  conduite  de  cette  guerre  était  entre  les  mains  de  la  cour;  la 
cour  ne  pouvait  la  regarder  que  comme  un  moyen  de  parvenir  à 
son  but;  j'ai  prouvé  que,  pour  atteindre  ce  but,  elle  n'avait  pas 
même  besoin  de  faire  actuellement  la  guerre,  et  d'entrer  en  cam- 
pagne; qu'il  lui  suffisait  de  la  faire  désirer,  de  la  faire  regarder 
connne  nécessaire,  et  de  se  faire  autoriser  à  en  ordonner  actuelle- 
ment tous  les  préparatifs. 

«  Rassembler  une  grande  force  sous  les  drapeaux,  cantonner  et 
camper  les  soldats,  pour  les  ramener  plus  facilement  à  l'idolâtrie 
pour  le  chef  suprême  de  l'armée  et  à  Tobéissance  passive,  en  les 
séparant  du  peuple  et  en  les  occupant  uniquement  d'idées  militai- 
res; donner  une  grande  importance  et  une  grande  autorité  aux  gé- 
néraux jugés  les  plus  propres  à  exciter  Tenthousiasme  des  citoyens 
aimés,  et  à  servir  la  cour;  augmenter  l'ascendant  du  pouvoir  exé- 
cutif, qui  se  déploie  particulièrement  lorsqu'il  parait  chargé  de  veil- 
ler à  la  défense  de  l'État;  détourner  le  peuple  du  soin  de  ses  affaires 
domestiques,  pour  l'occuper  de  la  sûreté  extérieure  ;  faire  triom- 
pher la  cause  du  royalisme,  du  modéraiitisme,  du  machiavélisme, 
dont  les  chefs  sont  des  [lalriciens  militaires;  préparer  ainsi  au  mi- 
nistère et  à  sa  faction  les  moyens  d'étendre  de  jour  en  jour  ses 
usurpations  sur  rautoriîé  nationale  et  sur  la  liberté,  voilà  l'intérêt 
suprême  de  la  cour  et  du  ministère.  Or,  cet  intérêt  était  satisfait; 
leur  but  était  rempU,  dès  le  moment  où  l'on  adoptait  leurs  proposi- 
tions de  guerre. 

«  C'est  dans  cette  situation  que  Ton  vient  nous  présenter  je  ne 
sais  quelle  proclamation  affichée  partout,  oîi  l'on  défend  toute  in- 
cursion jusqu'au  1.^  janvier  ;  des  actes  de  certains  princes  allemands, 
qui  assurent  qu'ils  ont  pris  les  mesui'es  nécessaires  pour  dissiper 
les  rassemblements  qui  pouvaient  nous  alarmer.  Le  roi,  dit-on,  va 
sans  doute  vous  annoncer  que  les  puissances  ont  fait  cesser  tous  les 
}iiétextes  de  guerre;  donc  la  cour  ne  veut  pas  la  guerre.  Eh  !  quoi, 
nous  sommes  donc  encore  assez  novices  pour  être  toujours  dupes 
de  tous  les  subterfuges  par  lesquels  une  politique  perfide  cherche 
à  nous  tromper!  lit  quel  que  soit  le  motif  qui  l'ait  déterminée  à  ces 
actes  extérieurs,  ne  voyez-vous  pas  qu'ils  prouvent  la  nécessité  de 
se  tenir  en  garde  contre  les  pièges  qu'elle  vous  a  tendus?  Quel  est 
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rinlérêt  de  la  cour,  si  cp  n'est  de  vous  rassurer  sur  ses  inlenlions 
perverses?  El  ne  suflit-il  pas  que  Tenipressement  avec  lequel  elle 
avait  ouvertement  demandé  la  guerre  et  fait  prêcher  la  guerre  par 
tous  ses  organes  ait  excité  la  confiance  des  citoyens,  pour  qu'elle 
prenne  aujourd'liui  le  parti  de  faire  croire  qu'elle  ne  vent  pas  la 
guérie?  Que  diriez-vous,  vous  qui  faites  dépendre  vos  opinions  de 
toutes  ces  apparences  trompeuses  et  contradictoires  qu'on  ne  cesse 
de  nous  présenter  poui'  tenir  l'opinion  en  suspens;  que  diriez-vous 
si  elle  n'avait  d'autre  but  que  de  se  faire  envoyer  par  l'assemblée 
nationale  un  second  message  qui  la  presserait  de  faire,  le  plus  tôt 
possible,  celte  guerre  qu'elle  désire,  de  manière  qu'en  la  déclarant, 
elle  ne  parut  que  céder  au  vœu  des  représentants  de  la  nation? 

«  Il  est  vrai  que  cette  conjecture  vraisemblable  peut  être  elîacée 
par  une  autre  qui  ne  l'est  pas  moins,  mais  qui  ne  serait  pas  plus 
favorable  au  système  que  je  combats  :  c'est  celle  que  mes  adversai- 
res adoptent  eux-mêmes,  quand  ils  supposent  que  la  cour  ne  veut 
pas  actuellement  commencer  la  guerre  et  qu'elle  a  intérêt  de  la 
différer  quelque  temps.  Cette  intention  est  possible  encore;  elle  peut 
même  se  concilier  naturellement  avec  celle  que  je  viens  de  déve- 
lopper; mais  cela  môme  est  un  des  inconvéniens  attachés  au  parli 
que  vous  prenez  de  vous  livrer  à  des  projets  de  guerre,  avec  un  gou- 
vernement tel  que  le  vôtre.  Cela  prouve  que  vous  deviez  déconcer- 
ter ses  vues  pernicieus(^  par  des  mesures  d'une  nature  diflérente, 
comme  je  le  ferai  voir  dans  la  suite  ;  c'est  une  nouvelle  preuve  que 
tous  vos  raisonnements  portent  à  faux,  quand  vous  parlez  toujours 
de  la  guerre,  comme  si  elle  devait  être  faite  et  conduite  par  le  peu- 
j)le  français  en  personne,  et  comme  si  nos  ennemis  intérieurs  n'é- 
taient pour  rien  dans  tout  cela. 

«  Leur  faut-il  encore  quelque  délai  pour  mieux  préparer  le  succès 
de  la  grande  conspiration  qu'ils  méditent?  Enfin  ne  veulent-ils  que 
sonder  les  esprits  et  épier  l'occasion  pour  s'arrêter  à  celui  de  tous 
les  plans  contraires  à  la  liberté  que  les  circonstances  leur  permet- 
tront d'adopter  avec  plus  de  succès?  Quel  que  puisse  être  le  résultat 
de  toutes  ces  combinaisons,  il  est  un  point  incontestable  ;  c'est  qu'il 
tient  au  parti  imprudent  qu'on  a  pris,  qu'on  semble  vouloir  soute- 
nir, au  refus  de  vouloir  reconnaître  de  bonne  foi  les  desseins  de  nos 
ennemis,  de  les  déconcerter  parles  moyens  convenables.  Ces  moyens, 
quels  sont- ils? 

((  Les  mesures  que  l'assemblée  avait  adoptées  tendaient  non  à  faire 
la  guerre,  que  les  intrigues  de  la  cour  nous  pi'éparaient  depuis  long- 
tenqis,  mais  à  la  prévenir.  .le  parle  du  pieniier  décret  siu'  les  émi- 
grés, dont  la  sagesse  et  l'utililé  ont  été  al  testées  par  le  veto.  Le  plan 
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tlo  \i\  cour  oxipoaif,  lo  rcto,  parce  que  la  roui"  voulaif,  la  guerre  :  la 
même  raison  imposait  à  rassemblée  nationale  la  nécessité  d'une  réso- 
lution contraire. 

«  Que  tallait-il  donc  faire,  et  que  peut-on  faire  encore?  Il  fallait 
persister  dans  la  première  mesure,  puis(jue  le  salut  de  TÉtat  Texi- 
geait  et  que  le  vœu  de  la  nation  la  réclamait,  puisque  la  conduite 
contraire  compromettait  la  liberté  et  l'autorité  des  représentants.  Il 
fallait  niainlenn-  la  constitution,  qui  refuse  formellement  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  d'anéantir  d'une  manière  absolue  les  décrets  du 
corps  législatif,  et  surtout  de  lui  ôter  le  pouvoir  de  sauver  PÉtat.  A 
qui  apparlient-il  de  défendre  les  principes  de  la  constitution  atta- 
quée? quel  en  est  l'interprète  léiritime,  si  ce  ne  sont  les  représen- 
lants  du  peuple,  à  moins  qu'on  n'aime  mieux  dire  que  c'est  le  peuple 
lui-même?  Or,  je  pense  que  les  intrigants  de  la  cour  et  tous  les  en- 
nemis du  peuple  n'aimeraient  pas  mieux  son  tribunal  que  celui  de 
ses  délégués.  Le  corps  législatif  pouvait  donc,  il  devait  déclarer  le 
veto  contraire  au  salut  du  peuple  et  à  la  constitution  :  ce  coup  de 
vigueur  eût  étourdi  la  cour,  il  eût  déconcerté  la  ligue  de  nos  enne- 
mis et  épouvanté  tous  les  tyrans  ;  vous  auriez  vu  ceux  qui  veulent 
entraîner  dans  le  même  précipice  et  le  peuple  et  le  monarque, 
perdie  ainsi  toute  leur  audace  et  toutes  leurs  ressources,  qui  ne  sont 
fondées  que  sur  l'influence  de  leur  pai  ti  dans  l'assemblée  nationale  ; 
ils  n'auraient  osé  tenter  contre  elle  une  lutte  inutile  et  terrible,  ou 
s'ils  l'avaient  osé,  le  vœu  public  liautement  prononcé,  l'intérêt  pu- 
blic, l'indignation  qu'inspiraient  l'audace  des  rebelles  et  la  protection 
qui  leur  était  donnée,  le  génie  de  la  nation  enlin,  éveillé,  dans  cette 
occasion  heureuse,  par  la  vertu  des  représentants  autant  que  par  l'in- 
térêt suprême  du  salut  public,  auraient  assuré  la  victoire  à  l'assemblée 
nationale,  et  cette  victoire  eût  été  celle  de  la  raison  et  de  la  libeité. 
C'était  là  une  de  ces  occasions  uniques  dans  l'histoire  des  révolu- 
tions que  la  Providence  présente  aux  hommes,  et  qu'ils  ne  peuvent 
négliger  impunément,  Puisqu'enfm  il  faut  que  tôt  ou  tard  le  combat 
s'engage  entre  la  cour  et  l'assemblée  nationale,  ou  plutôt  puist|ue 
dès  longtemps  il  s'est  engagé  entre  l'une  et  l'autre  un  combat  à  mort, 
il  fallait  saisir  ce  moment;  alors  nous  n'aurions  pas  eu  à  craindre  de 
voir  le  pouvoir  exécutif  avilii-  et  maîtriser  nos  représentants,  les 
condamnera  une  honteuse  inaction,  ou  ne  leur  délier  les  mains 
que  pour  augmenter  sa  puissance  et  favoriser  ses  vues  secrètes;  dès 
lors  nous  n'aurions  pas  été  menacés  du  malheur  de  voir  t  .us  les 
efforts  du  patriotisme  échouer  contre  la  puis^ance  active  de  Tin- 
ti  igue  et  contre  la  force  d'inertie  de  l'ignorance,  de  la  faiblesse  et 
de  ia  l-'.chch'. 

ÔO. 
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«  r;o  qu'on  a  fait  alors,  peut-oii  le  fairo  èiioore?  Pent-ê(ro  avor 
moins  d'avantage  et  de  facilité. 

«  Je  me  garderai  donc  bien  de  proposer  ce  parti  sévère,  de  dé- 
ployer cette  roideur  inflexible  ;  je  transige,  je  demande  à  capituler. 

«  Je  ne  m'occuperai  donc  pas  de  ce  veto  lancé,  au  nom  du  roi,  par 
des  hommes  qui  se  soucient  fort  peu  du  roi,  mais  qui  détestent  le 
peuple  et  voudraient  se  baigner  dans  le  sang  des  patriotes  pour  ré- 
gner... Mais  je  dis  que,  dans  la  position  où  ce  veto  et  les  faits  qui 
Tout  suivi  ont  mis  rassemblée  nationale  et  la  nation,  il  ne  reste  plus 
qu'un  moyen  de  salut  possible  et  constitutionnel  :  c'est  que  l'as- 
semblée législative  reprenne  un  caractère  d'autant  plus  imposant, 
qu'elle  a  jusqu'ici  laissé  plus  d'avantages  aux  ministres  et  à  leurs 
valets;  c'est  qu'elle  comprenne  que  ses  ennemis,  comme  ceux  du 
peuple,  sont  les  ennemis  de  l'égalilé;  que  le  seul  ami,  le  seul  sou- 
tien de  la  liberté,  c'est  le  peuple  ;  c'est  qu'elle  soit  lièie  et  inexo- 
rable pour  les  ministres  et  pour  la  cour,  sensible  et  respectueuse 
pour  le  peuple;  c'est  qu'elle  se  hâte  de  porter  les  lois  que  sollicite 
l'intérêt  des  citoyens  les  plus  malheureux,  et  que  repoussent  l'or- 
gueil et  la  cupidité  de  ceux  que  l'on  appelait  grands;  c'est  qu'elle 
se  hâte  de  faire  droit  sur  les  plaintes  du  peuple,  que  l'assemblée 
constituante  a  trop  négligées;  c'est  qu'elle  oppose  au  pouvoir  de 
l'intrigue,  de  l'or,  de  la  force,  de  la  corruption,  la  puissance  de  la 
justice,  de  l'humanité,  de  la  vertu  ;  c'est  qu'elle  use  des  moyens 
immenses  qui  sont  entre  ses  mains,  de  remontei'  l'esprit  public  et  la 
chaleur  du  patriotisme  au  degré  des  premiers  jours  où  la  liberté 
fut  conquise  pour  un  moment;  l'esprit  public,  sans  lequel  la  liberté 
n'est  qu'un  mot,  avec  lequel  toutes  les  puissances  étrangères  et  in- 
térieures viendront  se  briser  contre  les  bases  de  la  constitution  fran- 
çaise. Je  ne  citerai  qu'un  exemple  ;  on  travaille  votre  armée  ;  si  vous 
êtes  là-dessus  dans  une  profonde  sécurité,  si  tout  ce  qui  se  passe 
depuis  quelque  temps,  si  les  voyages  mêmes  et  les  cajoleries  de  votre 
nouveau  ministre  ne  vous  sont  pas  suspects,  vous  vous  trompe^crueU 
lement  ;  on  lui  donne  des  chefs  propies  à  la  ramener  aux  vib  sentie 
ments  du  royalisme  et  de  l'idolâtrie,  sous  les  spécieux  prétextes  de 
l'ordre,  de  l'honneur  et  de  la  monarchie.  Eh  bien  !  déployé?,  votrô 
autorité  législative,  pour  rendre  aux  soldats  des  avantages  que  les 
principes  de  la  constitution,  d'accord  avec  la  discipline  militair**, 
leur  assuraient,  et  que  l'intérêt  des  patriciens  militaires  de  l'assem- 
blée constituante  leur  a  ravis;  consultez  le  code  militaire  et  vos  prin* 
cipes,  et  l'armée  est  au  peuple  et  à  vous...  Je  n'en  dirai  pas  davan- 
tage... On  sî^it  assez,  sans  que  je  le  dise,  par  quels  moyens  les 
représentants  du  peuple  peuvent  le  servir,  l'honorer,  l'élever  à  la 


DISCOURS   DR   ROBFSPIERRF.  Z^l) 

liaultMir  do  la  liberté,  et  forcer  rorgueil  et  tous  les  viees  à  baisser 
(levant  lui  un  front  respectueux.  Chacun  sent  que  si  l'assemblée  na- 
tionale déploie  ce  caractère,  nous  n'aurons  plus  d'ennemis.  Ce  serait 
donc  en  vain  que  mes  adversaires  voudraient  rejeter  ces  moyens-là, 
sous  le  prétexte  qu'ils  seraient  trop  simples,  trop  généreux  :  oii  ne  se 
dispense  pas  de  remplir  un  devoir  sacré  en  cherchant  à  donner  à  la 
jtlace  un  supplément  illusoire  et  pernicieux.  Lorsqu'un  malade  ca- 
pi'ieieux  refuse  un  remède  salutaire,  et  puis  un  autre,  et  qu'il  dit  : 
a  .le  veux  guérir  avec  du  poison,  »  s'il  meurt,  ce  n'est  point  au  re- 
mède qu'il  faut  s'en  prendre,  c'est  an  malade.  Que,  réveillé,  encou- 
ragé par  l'énergie  de  ses  représentants,  le  peuple  reprenne  cette 
allitnde  qui  (il  un  moment  trembler  tous  ses  oppresseurs  ;  domptons 
nos  enneiuis  du  dedans;  guerre  aux  conspirateurs  et  au  despotisme, 
et  ensuile  niarchons  à  Léopold;  marchons  à  tous  les  tyrans  de  la 
terre  :  c'est  à  cette  condition  qu'un  nouvel  orateur,  qui,  à  la  der- 
nière séance,  a  soutenu  mes  principes,  en  prétendant  qu'il  les  com- 
battait, a  demaiidé  la  guerre  ;  c'est  à  celte  condition,  et  non  au  cri 
de  guerre  et  aux  lieux  communs  sur  la  guerre,  dès  longtemps  ap- 
préciés par  cette  assemblée,  qu'il  a  dû  les  applaudissenienls  dont  il 
a  été  honoré. 

«(  C'est  à  cette  condition  que  moi-même  je  demande  à  grands  cris 
•a  guerre,  Que  dis-je?  Je  vais  bien  plus  loin  que  mes  adversaires  eux- 
mênjfts  !  car  si  cette  condilion  n'est  pas  remplie,  je  demande  encore 
la  guerre,  je  la  demande,  non  comme  un  acte  de  sagesse,  non  comme 
nw  résolution  raisonnable,  mais  comme  la  ressource  du  désespoir; 
je  la  demande  à  une  autre  condition,  qui,  sans  doute,  est, convenue 
entre  nous;  car  je  ne  pense  pas  que  les  avocats  de  la  guerre  aient 
voulu  nous  tromper;  je  la  demande  telle  qu'ils  nous  la  dépeignent; 
je  la  demande  telle  que  le  génie  de  la  liberté  la  déclarerait,  telle  que 
le  peuple  français  la  ferait  lui-même,  et  non  telle  que  de  vils  intri- 
gants pourraienl  la  désirer,  et  telle  que  des  minisires  et  des  gêné- 
raux,  même  patriotes,  pourraient  nous  la  faire. 

c<  Français!  hommes  du  14  juillet,  qui  sûtes  conquérir  la  liberté 
sans  guide  et  sans  maître,  venez,  formons  cette  armée  qui  doit  af- 
franchir l'univers.  Où  est-il  le  général,  qui,  imperturbable  défenseur 
des  droits  du  peuple,  éternel  ennemi  des  tyrans,  ne  respira  jamais 
l'air  empoisonné  des  cours,  dont  la  vertu  austère  est  attestée  par  la 
haine  et  par  la  disgrâce  de  la  cour  ;  ce  général,  dont  les  mains  pures 
du  sang  innocent  et  des  dons  honteux  du  despotisme,  sont  dignes  de 
porler  devant  nous  l'étendard  sacré  de  la  liberté?  Où  est-il  ce  nou- 
veau Caton,  ce  troisième  Brnlus,  ce  héros  encore  inconnu?  Qu'il  se 
reconnaisse  à  ces  traits;  qu'il  vienne;  mettons-le  à  notre  tête...  Où 
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est-il?  Où  sont-ils  ros  li/>ros  qui,  an  il  iiiiliet,  trompant  IVspair  df"; 
tyrans,  déposèrent,  leurs  armes  anx  pieils  de  la  patrie  alarmée'^  Sr»l- 
dats  de  Cliàleau-Vieux,  approchez,  venez  guider  nos  efforts  victo- 
rieux... Où  êtes-vous?  Hélas!  on  arracherait  plutôt  sa  proie  à  la 
mort,  qu'au  despotisme  ses  victimes  !  Citoyens,  qui,  les  premieis, 
signalâtes  votre  courage  devant  les  murs  de  la  Bastille,  venez,  la 
patrie,  lahberté,  vous  appellent  aux  premiers  rangs!  Hélas!  on  ne 
vous  trouYejiulle  part;  la  misère,  la  persécution,  la  haine  de  nos 
despotes  nouveaux,  vous  ont  dispersés.  Venez,  du  moins,  soldats  de 
tous  ces  corps  immortels  qui  ont  déployé  le  plus  ardent  amour  pour 
la  cause  du  peuple.  Quoi!  le  despotisme  que  vous  aviez  vaincu  vous 
a  punis  de  votre  civisme  et  de  votre  victoire  ;  quoi  !  frappés  de  cent 
mille  ordres  arbitraires  et  impies,  cent  mille  soldats,  Tespoir  de  la 
liberté,  sans  vengeance,  sans  état  et  sans  pain,  expient  le  toit  d'a- 
voir trahi  le  crime  pour  servir  la  vertu  !  Vous  ne  combattrez  pas  non 
plus  avec  nous,  citoyens,  victimes  d'une  loi  sanguinaire,  qui  parut 
trop  douce  encore  à  tous  ces  tyrans  qui  se  dispensèrent  de  l'obser- 
ver pour  vous  égorger  plus  promptement.  Ah!  qu'avaient  lait  ces 
femmes,  ces  enfants  massacrés?  Les  criminels  tout-puissants  ont-ils 
peur  aussi  des  femmes  et  des  enfants?  Citoyens  du  Comtat,  de  cett^- 
cité  malheureuse,  qui  crut  qu'on  pouvait  impunément  réclamer  le 
droit  dêlre  Français  et  libres  ;  vous  qui  pérîtes  sous  les  coups  des 
assassins  encouragés  par  nos  tyrans  ;  vous  qui  languissez  dans  les 
fers  où  ils  vous  ont  plongés,  vous  ne  viendrez  point  avec  nous  :  vous 
ne  viendrez  pas  non  plus,  citoyens  infortunés  et  vertueux,  qui,  dans 
tant  de  provinces,  avez  succombé  sous  les  coups  du  fanatisme,  de 
l'aristocratie  et  de  la  perfidie!  Ah,  Dieu  !  que  de  victimes,  et  tou- 
jours dans  le  peuple,  toujours  parmi  les  plus  généreux  patriotes, 
quand  les  conspirateurs  puissants  respirent  et  triomphent! 

«  Venez  au  moins,  gardes  nationales,  qui  vous  êtes  spécialement 
dévouées  à  la  défense  de  nos  frontières.  Dans  celte  guerre,  dont 
ime  cour  perfide  nous  menace,  venez.  Quoi  !  vous  n'êtes  point  en- 
core armées!  Quoi!  depuis  deux  ans  vous  demandez  des  armes,  et 
vous  n'en  avez  pas?  Que  dis-je?  on  vous  a  refusé  des  habits,  on 
vous  condamne  à  errer  sans  but  de  contrées  en  contrées,  objet  des 
mépris  du  ministère  et  de  la  risée  des  patriciens  insolents,  qui  vous 
passent  en  revue  pour  jouir  de  votre  détresse!  N'importe!  venez; 
nous  confoudrons  nos  fortunes  pour  vous  acheter  des  armes;  nous 
condjal Irons  tout  nus  comme  les  Américains...  Venez...  Mais  at- 
tendrons-nous pour  renverser  les  trônes  des  despotes  de  l'Ein-ope, 
attendions-nous  les  ordres  du  bureau  de  la  guerre?  Consulterons- 
nous,  pour  celle  nob'e  entreprise,  le  génie  de  la  iibert.^  ou  !'«  sprit 
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<lo  lu  cour?  StMons-noiis  guidés  par  cos  mcmos  pat.rinons,  <;os  oter- 
uols  favoris  daus  la  f^uono  dt'rlarép  au  milieu  de  nous  enire  la 
noblesse  et  le  peuple'  Non,  maiclions  nous-mêmes  à  Léopold;  ne 
prenons  conseil  que  de  nous-mêmes.  Mais  quoi  !  voilà  tous  les  ora- 
teurs de  la  liuerre  qui  m'arrêtent  ;  voilà  M.  Brissot  qui  me  dit  qu'il 
faut  que  J/T.  le  comte  de  Xarbonne  conduise  toute  cette  alluire;  qu'il 
faut  maicher  sous  les  ordies  de  M.  le  marquis  de  Lafaijette...  ;  que 
c'est  au  pouvoir  exécutif  qu'il  appartient  de  mener  la  nation  à  lu 
vicloire  et  à  la  liberté!  Ab  !  Français,  ce  seul  mot  a  rompu  tout  le 
cliarme;  il  anéantit  tous  mes  projets.  Adieu  la  liberté  des  peuples! 
Si  tous  les  sceptres  des  princes  d'Allemagne  sont  brisés,  ce  ne  sera 
point  par  de  telles  mains.  L'Espagne  sera  quelque  temps  encore 
l'esclave  de  la  superstition,  du  royalisme  et  des  préjugés;  le  sta- 
fbouder  et  sa  femme  ne  sont  point  encore  détrônés  ;  Léopold  conti- 
nuera d'être  le  tyran  de  l'Autriclie,  du  Milanais,  de  la  Toscane,  et 
nous  ne  verrons  plus  de  si  tôtCaton  et  Cicéron  remplacer  au  con- 
clave le  pape  et  les  cardinaux.  Je  !e  dis  avec  franchise  :  si  la  guerre 
telle  que  je  l'ai  présentée  est  impraticable;  si  c'est  la  guerre  de  la 
cour,  des  ministres,  des  patriciens,  des  intrigants,  qu  il  nous  faut 
accepter,  loin  de  croire  à  la  liberté  universelle,  je  ne  crois  pas  même 
à  la  vôtre;  et  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  de  plus  sage,  c'est  de 
la  défendre  contre  la  perfidie  des  ennemis  intérieurs,  qui  vous  ber- 
cent de  ces  douces  illusions. 

«  Je  me  résume  donc  froidement  et  tristement.  J'ai  prouvé  que 
la  guerre  n'était  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif  qu'un  moyen 
de  renverser  la  constitution,  que  le  dénoûment  d'une  trame  pro- 
fonde, ourdie  pour  perdre  lu  liberté.  Favoriser  ce  projet  de  guerre, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  c'est  donc  mal  servir  la  cause  de 
la  liberté.  Tout  le  patriotisme  du  monde,  tous  les  lieux  communs  de 
politique  et  de  morale,  ne  cbangent  point  la  nature  des  choses,  ni 
le  résultat  nécessaire  de  la  démarche  qu'on  propose.  Prêcher  la  con- 
fiance dans  les  intentions  du  pouvoir  exécutif,  justifier  ses  agents, 
appeler  la  faveur  publique  sur  ses  généraux,  représenter  la  déliance 
comme  un  état  a/freux,  ou  comme  un  moyen  de  troubler  le  concert 
des  deux  pouvoirs  et  l'ordre  public,  c'était  doïic  ôter  à  la  liberté 
sa  dernière  ressource,  la  vigilance  et  l'énergie  de  la  nation.  J'ai  dû 
combattre  ce  système,  je  l'ai  fait;  je  n'ai  voulu  nuire  à  personne  : 
j'ai  voulu  servir  ma  patrie  en  réfutant  une  opinion  dangereuse;  je 
l'aurais  combattue  de  même,  si  elle  eût  été  proposée  par  l'être  qui 
m'est  le  plus  cher. 

«  Dans  l'borrible  situation  où  nous  ont  conduits  le  despotisme,  la 
fuilile<se,  la  léizêrefé  et  l'intriLMie.  je  ne  prends  conseil  que  de  mon 
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cœui  et  de  ma  conscienre  ;  je  ne  veux  avoir  trégaid  que  pour  la 
vérité,  (le  condescendance  que  pour  rinrorliuie,  de  respect  que  pour 
le  peuple.  Je  sais  que  des  patriotes  ont  blâmé  la  franchise  avec  la- 
quelle j'ai  présenté  le  tableau  décourageant,  à  ce  qu'ils  prétendent, 
de  notre  situation.  Je  ne  me  dissimule  pas  la  nature  de  ma  faute. 
La  vérité  n'a-l-elle  déjà  pas  trop  de  tort  d'être  la  vérité?  comment 
lui  pardonner,  lorsqu'elle  vient,  sous  des  formes  austères,  en  nous 
enlevant  d'agréables  erreurs,  nous  reprocher  tacitement  l'incré- 
dulité fatale  avec  laquelle  on  l'a  trop  longtemps  repoussée?  Est-ce 
pour  s'inquiéter  et  pour  s'affliger  qu'on  embrasse  la  cause  du  pa- 
triotisme et  de  la  liberté?  pourvu  que  le  sommeil  soit  doux  et  non 
interrompu,  qu'importe  qu'on  se  réveille  au  bruit  des  chaînes  de 
sa  patrie,  ou  dans  le  calme  plus  aiïreux  de  la  servitude?  Ne  trou- 
blons donc  pas  le  quiétisme  politique  de  ces  heureux  patriotes;  mais 
qu'ils  apprennent  que,  sans  perdre  la  tête,  nous  pouvons  mesurer 
toute  la  profondeur  de  l'abîme.  Arborons  la  devise  du  palatin  de 
Posnanie  ;  elle  est  sacrée,  elle  nous  convient  :  Je  préfère  les  orages 
de  la  liberté  au  repos  de  l'esclamge.  Prouvons  aux  tyrans  de  la  terre 
que  la  grandeur  des  dangers  ne  fait  que  redoubler  notre  énergie, 
et  qu'à  quelque  degré  que  montent  leur  audace  et  leurs  forfaits,  le 
courage  des  hommes  libres  s'élève  encore  plus  haut.  Qu'il  se  forme 
contre  la  vérité  des  ligues  nouvelles,  elles  disparaîtront;  la  vérité 
aura  seulement  une  plus  grande  multitude  d'insectes  à  écraser  sous 
sa  massue.  Si  le  moment  de  la  liberté  n'était  pas  encore  arrivé, 
nous  aurions  le  courage  patient  de  l'attendre.  Si  cette  génération 
n'était  destinée  qu'à  s'agiter  dans  la  fange  des  vices  où  le  despo- 
tisme l'a  plongée  ;  si  le  tliéûtre  de  notre  révolution  ne  devait  mon- 
trer aux  yeux  de  l'univers  que  les  préjugés  aux  prises  avec  les 
préjugés,  les  passions  avec  les  passions,  l'orgueil  avec  l'orgueil, 
régoïsme  avec  l'égoïsme,  la  perfidie  avec  la  perfidie,  la  génération 
naissante,  plus  pure,  plus  (idèle  aux  lois  sacrées  de  la  nature,  com- 
mencera à  purifier  cette  terre  souillée  par  le  crime  ;  elle  apportera, 
non  la  paix  du  despotisme  ni  les  honteuses  agitations  de  l'intrigue, 
mais  le  feu  sacré  de  la  liberté  et  le  glaive  exterminateur  des  tyrans; 
c'est  elle  qui  relèvera  le  trône  du  peuple,  dressera  des  autels  à  la 
vertu,  brisera  le  piédestal  du  charlatanisme,  et  renversera  tous  les 
monuments  du  vice  et  de  la  servitude.  Doux  et  tendre  espoir  de 
l'humanité,  postérité  naissante,  tu  ne  nou&es  point  étrangère  ;  c'est 
pour  toi  que  nous  affrontons  tous  les  coups  de  la  tyrannie ,  c'est  ton 
bouclier  qui  est  le  prix  de  nos  pénibles  combats  :  découragés  sou- 
vent par  les  objets  qui  nous  environnent,  nous  sentons  le  besoin  de 
nous  élancer  dans  Ion  sein  ;  c'est  à  toi  que  nous  confions  le  soin 
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crachcvcr  noliv  ouvrage,  ot  les  dcslinéL^s  do  toiiles  les  L'énérations 
d'hommes  (jui  duivent  sortk  du  néant!  Que  le  mensonge  et  le  vice 
s'écartent  à  ton  aspect;  que  les  premières  leçons  de  l'amour  mater- 
nel le  préparent  aux  vertus  des  hommes  libres;  qu'au  lieu  des 
chants  empoisonnés  de  la  volupté,  relentissent  à  tes  oreilles  les  cris 
touchants  et  terribles  des  victimes  du  despotisme;  que  les  noms 
des  martyrs  de  la  liberté  occupent  dans  ta  mémoire  la  place  qu'a- 
vaient usurpée  dans  la  nôtre  ceux  des  héros  de  l'imposture  et  de  l'a- 
ristocratie ;  que  tes  premiers  spectacles  soient  le  champ  de  la  fédé- 
ration inondé  du  sang  des  plus  vertueux  citoyens  ;  que  ton  imagina- 
tion ardente  et  sensible  erre  au  milieu  des  cadavres  des  soldats  de 
Cliàteau-Vieux,  sur  ces  galères  horribles  où  le  despotisme  s'obstine 
à  retenir  les  malheureux- que  réclament  le  peuple  et  la  liberté;  que 
ta  première  passion  soit  le  mépiis  des  traîtres  et  la  haine  des  ty- 
rans; que  ta  devise  soit  :  Protection,  amour,  bienveillance  pour  les 
malheureux;  guerre  éternelle  aux  oppresseurs!  Postérité  naissante, 
hâte-toi  décroître  et  d'amener  les  jours  de  l'égalité,  de  la  justice  et 
du  bonheur!  »  {Récolut.  de  Paris.) 

—  La  ({uestion  de  la  guerre  séparait  ainsi  de  plus  en  plus  les  partis. 
Quelques  tentatives  furent  faites  aux  Jacobins  pour  empêcher  que 
la  dissidence  ne  dégénérât  en  une  scission  complète.  Elles  eurent 
un  médiocre  succès.  Voici  les  renseignements  que  nous  offre  à  ce 
sujet  le  journal  du  club. 

Le  16,  Robespierre  traita  de  nouveau  la  question  de  la  guerre,  et 
finit  en  disant  :  «Je  veux  toujours  la  guerre  aux  mêmes  conditions 
que  j'ai  indiquées.  Ma  surprise  a  été  extrême,  quand  j'ai  vu  ce  ma- 
tin, dans  le  Patriole  français,  une  lettre  que  dément  le  patriotisme 
des  habitants  de  Metz,  dans  laquelle  se  trouve  l'éloge  le  plus  pom- 
peux de  M.  de  Lafayette...  » 

Plusieurs  voix.  «  Vous  attaquez  le  patriotisme  de  M.  Brissot.  » 

M.  Brissot.  «Je  déclare  â  l'assemblée  que  je  n'avais  point  connais- 
sance de  la  lettre  qui  avait  été  insérée  dans  le  Patriote  français  par 
mon  collaborateur.  M.  Robespierre  a  paru  jeter  des  doutes  sur  l'au- 
thenticité de  cette  lettre.  Je  viens  de  voir  à  l'instant  M.  Rœderer, 
qui  m'a  assuré  avoir  touché  l'original.  M.  Robespierre  parait  atta- 
quer mon  silence.  La  tâche  pénible  que  je  me  suis  imposée  m'em- 
pêche de  venir  assidûment;  j'ai  encore  parlé  hier  [lendanl  une 
heure  à  l'assemblée  nationale,  et  le  peuple  peut  juger  si  j'abandonne 
'^a  cause.  » 

M.  Robespierre.  «  Je  déclare,  en  mon  particulier,  que  je  suis  très- 
charmé  de  voir  que  M.  Brissot  ait  ignoré  que  cette  lettre  eût  été 
mise  dans  son  journal.  Je  suis  loin  de  penser  qu'il  Tait  imaginée, 
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puisque  le  titre  porle  qu'elle  clait.insérce  dans  le  Monilcur.  Seule- 
ment j\ii  cru  devoir  exprimer  mon  mécontentement  de  ce  qu'un 
journal  qui  jouit  d'une  grande  réputation  donnât  du  crédit  à  de 
send)lables  apologies.  » 

Louvct  monta  ensuite  à  la  tribime  ;  il  [tarla  lonj^uemcnt  en  laveur 
de  la  guerre  d'attaque,  et  termina  ainsi  :  «  Robespierre,  vous  tenez 
maintenant  l'opinion  publique  en  suspens  ;  partager  cet  excès  d'iion- 
neur  vous  était  réservé  sans  doute  ;  vos  discours  appartiennent  à  la 
postérité,  la  postérité  viendra  entre  vous  et  moi;  mais  enliu  vous 
attirerez  sur  vous  la  plus  grande  responsabilité.  En  persistant  dans 
votre  opinion,  vous  êtes  redevable  aux  contemporains  et  même  à 
toute  la  postérité;  oui,  la  postérité  viendra  se  melli'e  entre  vous 
et  moi,  quebjue  indigne  que  j'en  sois;  elle  dira  :  Un  homme  a 
paru  dans  l'assemblée  nationale  constituante,  inaccessible  à  toutes 
les  passions,  un  des  plus  lidèles  tribuns  du  peuple.  Il  talhiit  estimer 
et  cbérir  ses  vertus,  admirer  son  courage;  il  était  aimé  du  peuple, 
qu'il  avait  constamment  servi,  et,  ce  qui  est  mieux  encore,  il  en 
était  digne.  Un  précipice  s'ouvrit  :  distrait  par  tiop  de  soins,  il  crut 
apercevoii"  le  péiil  oîi  il  n'était  pas,  et  ne  le  vit  pas  où  il  était.  Un 
homme  obscur  était  là,  uniquement  occupé  du  moment  présent; 
éclairé  par  d'autres  citoyens,  il  découvrit  le  danger,  ne  put  se  ré- 
soudre à  garder  le  silence  ;  il  fut  à  Robespierre,  il  \  oulut  le  lui  faire 
toucher  du  doigt;  Robespierre  détourne  les  yeux,  retire  la  main; 
l'inconnu  persiste  et  sauve  son  pays.  »  [Journal  du  Club^  du  20  jan- 
vier.) 

Le  20  eut  enfin  lieu  la  réconciliation  désirée.  C'était  encore  la 
question  de  la  guerre  qu'on  discutait.  Brissot  parla  premier.  ((  Je 
supplie  M.  Robespierre,  s'écria-t-il  en  finissant,  de  terminer  une 
lutte  si  scandaleuse  qui  ne  donne  l'avantage  qu'aux  ennemis  du 
bien  public.  »  — Dussault  monta  aussitôt  à  la  tribune,  et,  à  la  suite 
d'une  touchante  allocution,  il  lit  embrasser  les  deux  athlètes.  Les 
joui'uaux  révolutionnaires  racontèrent  cette  scène,  eu  concluant  que 
toute  polémique  ét&it  terminée  entre  Robespierre  et  Brissot.  Nous 
allons  laisser  Robespierre  s'exprimer  sur  la  scène  elle-même  et  sur 
ce  qu'elle  signifiait.  Il  écrivit  à  Gorsas  la  lettre  suivante  : 

Maximilien  Jlohofipierre  à  Vauteur  du  Courrier. 

Vm  i-emarrpié,  dans  votre  numéro  d'aujourd'hui  (22),  une  erreur 
qui  mérite  d'être  rectifiée.  En  rendant  compte  de  la  dernière  séance 
des  Amis  de  la  Constitution,  l'article  dont  je  p;uie  su{tpose  que  j'ai 
abjuré  mes  principes  sur  la  question  imiiortante  qui  agite  aujour- 
d'hui tous  les  esprits,  parce  qu'on  sent  (ju'elle  tient  au  salut  [»ublic 
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rt  au  iiiaiiilit'ii  île  la  liltorlé.  Je  me  croirais  [leii  ili|^iie  de  i'esliine  de.s 
bons  citoyens,  si  j'avais  joué  le  rôle  qu'on  m'a  prêté  dans  cet  ar- 
ticle. Ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ce  récit,  c'est  qu'après  un  discours 
de  iM.  Brissot,  sur  l'invitation  politique  de  M.  Dussault,  nous  nous 
sommes  embrassés  cordialement  aux  applaudissements  de  toute  lu 
société;  il  est  vrai  aussi  que  j'ai  fait  cette  démarche  avec  d'autant 
plus  de  plaisir,  que  la  discussion  importante  où  nous  avions  em- 
brassé des  opinions  diverses  n'avait  laissé  aucune  aigreur  dans 
mon  àme  ;  que  je  suis  loin  de  regarder  comme  des  querelles  parti- 
culières, les  débats  qui  intéressent  la  destinée  du  peuple,  et  où  je 
n'ai  jamais  porté  d'autre  passion  que  celle  du  bien  public.  Aussi, 
loin  de  croire  que  le  sort  de  la  grande  question  qui  occupe  toute  la 
Fi'ance,  ou  que  mon  opinion  particulière  peut  être  subordonnée  en 
aucune  manière  aux  mouvements  de  ma  sensibilité  et  à  mon  aiïec- 
tion  personnelle  pour  M.  Brissot,  j'ai  monté  au  même  instant  à  la 
tribune  pour  manifester  ce  sentiment  de  la  manière  suivante  : 

«  .le  viens  de  remplir  un  devoir  de  fraternité  et  satisfaire  mon 
cœur;  il  me  reste  encore  une  dette  plus  sacrée  à  ac(juitter  envers  la 
patrie.  Le  sentiment  profond  qui  m'attache  à  elle  suppose  nécessai- 
rement l'amour  de  mes  concitoyens  et  de  ceux  avec  lesquels  j'ai 
des  alîeclions  plus  étroites  ;  mais  toute  alTection  individuelle  doit 
céder  à  l'intérêt  sacré  de  la  liberté  et  de  l'humanité;  je  pourrai  fa- 
cilement le  concilier  ici,  avec  les  égards  que  j'ai  promis  à  tous  ceux 
qui  ont  bien  servi  la  patrie,  et  qui  continueront  à  la  bien  servir.  J'ai 
embrassé  M.  Brissot  avec  ce  sentiment  et  je  continuerai  de  com- 
battre son  opinion  dans  les  points  qui  me  paraissent  contraires  à 
mes  principes,  en  indiquant  ceux  où  je  suis  d'accord  avec  lui.  Que 
noti'e  union  repose  sur  la  base  sacrée  du  patriotisme  et  de  la  vertu  ; 
combattons-nous  comme  des  honunes  libres,  avec  franchise,  avec 
énergie  même  s'il  le  faut;  mais  avec  égards,  avec  amitié.  »  {Cour- 
rier des  quatre-uin<jt-trois  départements,  n"  du  25.  ) 


CirAi'.  V.  —  Rapport  de  Narbonne  sur  l'état  des  frontières.  —  Rétlexions  de  la 
l>rc;sKe  sur  ce  rapport.  —  Rapport  de  Gensonné  au  nom  du  comité  diplomatique. 
—  Scène  d'enthousiasme.  —  L'assemblée  jure  de  maintenir  la  constitution. — 
Discussion  sur  le  projet  du  comité.  —  Discours  de  Brissot,  Dumas,  Vergniaud, 
Ramond.  —  L'assemb'ée  décrète  qu'il  sera  déclaré  à  l'empereur  qu'à  défaut  par 
lui  de  donner  satisfaction  avant  le  1""  mars  prochain,  son  silence  sera  consi- 
déré comme  une  déclaration  de  guerre.  —  Message  du  roi. 

Sêax'.e  dl'  Il  .lAWiKii.  —Le  ministre  de  la  guerre,  parti  de 
Paris,  comme  nous  l'avons  dit,  le  21  décembre,  fut  de  retour  le 
S  janvier;  le  11 ,  il  se  présenta  à  la  barre  et  lut  le  i  apport  suivant  ; 
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56!2  (M  JANVIER  179^2)  assemblée  législative. 

M.  Xarborme.  Messieurs,  avant  de  vous  parler  des  résultuts  de 
mon  voyage  sur  Tétat  des  frontières  et  des  dispositions  du  Tarniée, 
j'ai  besoin  de  rendre  en  présence  des  représentants  de  la  nation  un 
témoignage  éclatant  au  courage  et  au  patriotisme  des  garnisons  que 
j'ai  visitées,  et  cette  manièie  de  commencer  le  compte  que  je  vous 
dois  déjoue  déjà  bien  des  espérances. 

J'ai  été  obligé  de  voyager  rapidement  ;  mais  l'empressement  quont 
mis  tous  les  chefs  militaires  à  me  donner  les  éclaircissements  dont 
j'avais  besoin  a  suppléé  à  l'indispensable  célérité  de  mon  voyage. 
J'ai  dû  me  concerter  avec  les  élus  du  peuple  dans  tout  ce  qui  exi- 
geait sa  confiance  :  les  corps  administratifs  m'ont  secondé  avec  une 
bienveillance  dont  je  ne  peux  être  trop  reconnaissant,  et  j'ai  pu  re- 
marquer que  le  ministre  du  roi  de  la  constitution  trouvait  dans 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  les  mêmes  égards  et  plus  de  zèle  que 
dans  le  temps  où  la  faveur  obtenait  ce  qu'aujourd'hui  l'intérêt  pu  - 
blic  commande. 

Il  m'était  ordonné  de  restreindre  l'objet  de  ma  tournée  pour  la 
rendre  plus  utile  :  les  affaires  du  département  qui  m'est  confié  ne 
me  permettaient  point  de  m'en  éloigner  longtem^is  ;  le  but  que  je 
m'étais  proposé,  et  que  je  crois  avoir  atteint,  était  de  m'assurer  de> 
dispositions  des  troupes. 

Le  roi  m'avait  permis,  m'avait  ordonné  d'employer  son  nom  (.{<• 
toutes  les  manières  que  je  croirais  les  plus  utiles  :  j'ai  ajouté  au  res- 
pect que  l'armée  doit  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi,  en  protes- 
tant de  la  réunion  de  leurs  intentions  et  de  leurs  desseins. 

Je  vais  soumettre  à  l'assemblée  tous  les  détails  qui  importent  à 
la  connaissance  de  l'exacte  situation  de  nos  forces,  et  je  garantirai  I 
l'authenticité  de  ceux  que  je  n'ai  pu  observer  moi-même. 

Il  serait  aussi  téméraire  qu'inutile  de  vouloir  faire  sur  les  fortifi-  j 
cations  du  royaume  un  travail  différent  de  celui  que  Vaubau  et  1 
après  lui  les  plus  grands  ingénieurs  ont  consacré.  i 

Les  fortifications  des  places  dont  j'ai  pu  juger  par  moi-même,  j 
ainsi  que  celles  dont  j'ai  recueilli  et  comparé  les  états  de  situation, 
présentent  généralement  des  dispositions  satisfaisantes.  Il  m'a  été 
précieux  de  n'avoir  sur  jcette  partie  intéressante  de  nos  forces  qu';i 
applaudir  aux  mesures  qui  ont  été  prises,  et  presque  toujours  h 
confirmer  celles  qui  n'étaient  que  projetées  et  dont  le  roi  m'avait 
expressément  ordonné  de  presser  l'exécution  :  j'ai  trouvé  à  cd 
égai'd  de  très-grands  secours  dans  le  résultat  des  comptes  rendus  au  i| 
mois  d'octobre  dernier  par  les  commissaires  inspecteurs  de  l'artil-  ^ 
lerie  et  du  génie,  nommés  en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée  con- 
stituante. Ma  confiance  a  dû  se  raffermir  encore  lorsqu'à  mon  retour 
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j'ai  reconnu  que  la  plupart  de  ces  vues  étaient  conlii  niées  dans 
("excellent  rapport  qui  vient  de  vous  être  présenté  par  votre  comité 
militaire  sur  l'état  des  frontières  du  royaume. 

Le  ministre  entre  ensuite  dans  des  détails  techniques  sur  la  situa- 
tion des  places  fortes  de  première  ligne  depuis  Lille  jusqu'à  Stras- 
bourg; il  parle  des  améliorations  dont  elles  sont  susceptibles.  Nous 
ne  reproduirons  pas  ces  détails  qui  sont  sans  intérêt  aujourd'hui, 
puisque  tout  a  changé,  sans  intérêt  même  pour  la  suite  de  cette 
histoire  puisque  nous  reviendrons  plus  tard  sur  ce  sujet.  En  défi- 
nitive, le  ministre  trouve  ces  places  en  état  de  résister  aux  attaques 
le  plus  vigoureusement  conduites.  Nous  verrons  que  cette  asser- 
tion était  loin  d'être  exacte.  Il  annonce  enlin  qu'on  construit  un 
camp  fortifié  sous  Maubeuge  et  un  autre  sur  la  hauteur  de  la  Ga- 
renne pour  couvrir  Sedan. 

Dans  toutes  les  places  que  je  viens  de  passer  en  revue,  l'arlillerie 
est  dans  l'état  le  plus  respectable.  Je  me  suis  assuré  de  l'exécution 
des  ordres  donnés  par  les  commissaires  du  génie  et  de  Tartillerie, 
et  les  comptes  que  je  me  suis  fait  rendre  m'ont  prouvé  que  ce  qu'il 
reste  à  faire  ne  souffrira  aucun  retard. 

Dans  ces  places,  presque  toutes  les  bouches  à  feu,  déjà  mises  en 
batterie,  sont  exposées  à  toutes  les  injures  de  l'air  :  je  m'occupe 
des  moyens  de  rendre  moins  destructive  pour  les  affûts  cette 
mesure,  uniquement  commandée  par  le  besoin  de  calmer  des  in- 
quiétudes. 

Les  fonderies  et  les  arsenaux  sont  en  pleine  aciivité,  et  de  nou- 
velles découvertes  ou  des  applications  ingénieuses  de  celles  dues 
aux  puissances  voisines  sont  la  meilleure  preuve  du  patriotisme 
éclairé  d'un  corps  qui  jusqu'à  présent  a  servi  de  modèle  à  tous  les 
autres. 

Au  nombre  des  inventions  utiles  est  celle  qui,  sans  avoir  aucun 
des  inconvénients  justement  reprochés  aux  couvre-platines,  réunit 
tous  leurs  avantages  :  j'ai  donné  l'ordre  d'en  envoyer  sur-le-champ 
des  modèles  dans  les  manufactures  d'armes  à  feu. 

Je  dois  aussi  les  plus  grands  éloges  à  l'activité  que  le  corps  de 
l'artillerie  a  mise  dans  ses  essais  pour  perfectionner  le  système 
d'une  artilUrie  volante,  déjà  adoptée  par  les  Prussiens  et  les  Au- 
trichiens. Ces  essais,  dont  j'ai  moi-même  été  témoin,  ne  laissent 
rien  à  désirer  sur  l'utilité  dont  peut  être  cette  manière  nouvelle  de 
servir  une  arme  dont  la  prodigieuse  influence  à  la  guerre  est  déjà 
si  connue.  Cette  artillerie  a  d'ailleurs  pour  elle  le  sufirage  impo- 
sant des  généraux,  qui  la  regardent  comme  indispensablement  né- 
cessaire dans  les  circonstances  actuelles  :  soumise  à  une  discussion 
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«clairt'.fi,  oUe  fera  l'ohjtU  (rnu  nK'ivioire  particulier  que  je  metlrai 
jncessammeni  sous  les  yeii\  de  l'assemblée,  en  lui  proposanl  son 
organisation. 

Je  crois  inutile  d'entrer  dans  des  délails  sur  les  munilions  de 
guerre;  je  nie  bornerai  donc  à  dire  que  l'exposé  qu'en  a  fait  votre 
comité  est  plutôt  affail)li  qu'exaj^éré. 

A  l'égard  des  vivres,  effets  de  campement  et  d'bopital,  et  autres 
objets  de  tout  genre,  les  précautions  ont  été  prises  pour  que  celles 
des  places,  qui  dans  l'état  actuel  des  choses  pourraient  être  inves- 
ties, soient  approvisionnées  complètement;  on  s'est  borné  pour  les 
autres  à  disposer  tellement  les  grands  dépôts  que  l'on  soit  toujours 
en  mesure  de  les  pourvoir  au  moment  utile. 

Vous  voyez,  messieurs,  combien  sont  imposants  nos  moyens  de 
défense  contre  toute  attaque  étrangère,  de  quelque  manière  qu'elle 
soit  combinée;  mais,  en  restant  toujours  fidèles  au  principe  qui 
vous  interdit  toute  conquête,  à  ce  principe  qui  est  un  des  plus 
beaux  titres  de  la  constitution  à  l'amour  des  peuples,  les  circon- 
stances doivent  nous  forcer  à  porter  nos  troupes  sur  le  territoire 
ennemi  si  nous  nous  voyons  condamnés  à  une  guerre,  qui,  provo- 
qués comme  nous  le  sommes,  ne  peut  plus  être  depuis  longtemps 
pour  nous  qu'une  guerre  défensive;  et  c'est  d'après  cette  idée  que 
j'ai  dirigé  les  observations  de  mon  voyage. 

L'armée  du  Nord,  dans  les  garnisons  dont  il  vient  de  vous  être 
rendu  compte,  est  la  première  que  j'ai  vue,  et  je  dois  dire,  à  l'bon- 
neur  de  M.  de  Rocbambeau,  qu'elle  est  dans  un  état  bien  supérieur 
à  celui  qu'on  pouvait  attendre  des  circonstances  orageuses  qui  l'ont 
troublée,  et  que  ce  général  a  su  trouver  dans  la  confiance  qu'in- 
spire son  amour  pour  la  liberté  les  moyens  de  faire  exécuter  les 
ordres  nécessaires  au  maintien  de  la  discipline. 

Parmi  les  officiers  qui  ont  puissamment  secondé  ce  général, 
qu'il  me  soit  permis  de  citer  M.  de  Biron,  comme  un  des  liommes 
les  plus  dignes  de  l'amour  des  soldats  et  de  l'estime  des  patriotes. 

A  Metz,  l'élève  de  M.  de  Rocbambeau,  M.  Berthier,  au  zèle  et 
aux  services  duquel  j'aime  à  rendre  ici  un  hommage  public,  m'a 
remis  la  lettre  du  roi  et  le  décret  de  l'assemblée  qui  permettait  de 
nommer  maréchaux  de  France  MM.  de  Rocbambeau  et  Luckner. 
Je  me  félicite  d'avoir  désiré  ce  décret;  il  associe  l'assemblée  natio- 
nale à  la  faveur  qu'accorde  le  roi,  et  lui  donne  des  droits  person- 
nels-sur la  reconnaissance  des  généraux  de  l'armée.  Je  les  ai  pro- 
clamés maréchaux  de  France  à  la  tête  de  la  garnison,  en  présence 
des  corps  administratifs  et  de  la  garde  nationale  :  les  troupes  m'ont 
paru  fières  de  la  rérom[>ense  de  leiu's  chefs,  C'est  à  Metz,  dans  une 
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conférence  que  Sa  Majeslé  m\ivail  ordonné  d'avoir  avec  MAI.  Luck- 
ner,  Rochanibeau  et  Latayette,  que  des  plans  de  campagne,  d'a- 
près différentes  hypothèses,  ont  été  proposés.  Le  secret  est  néces- 
saire à  tous  ces  plans  ;  mais  ce  qui  peut,  ce  qui  doit  être  dit  à 
l'assendjlée  nationale,  c'est  la  force  actuelle  de  nos  trois  armées, 
et  la  certitude  de  leurs  approvisionnements. 

Depuis  Dunkerque  jusqu'à  Besançon,  l'armée  présente  une  masse 
de  deux  cent  quarante  bataillons  et  cent  soixante  escadrons,  avec 
l'artillerie  nécessaire  pour  deux  cent  mille  hommes  :  les  magasins, 
tant  en  vivres  qu'en  fourrages,  assurent  la  subsistance  de  deux 
cent  trente  mille  hommes  et  vingt-deux  mille  chevaux  pendant 
six  mois;  on  travaille  avec  la  plus  grande  activité  à  les  augmenter 
encore. 

Indépendamment  des  effets  de  campement  qui  se  trouvent  dans 
les  places  frontières,  il  en  sera  incessamment  rendu  dans  les  ma- 
gasins de  seconde  ligne  pour  cent  mille  hommes. 

Six  mille  chevaux  sont  déjà  rassemblés  pour  le  service  de  l'ar- 
tillerie et  des  vivres;  on  travaille  au  rassemblement  de  six  mille 
autres  :  j'ai  pris  des  mesures  pour  compléter  le  nombre  nécessaire 
aux  différents  services  de  l'armée,  et  la  construction  des  caissons 
et  attirails  qu'ils  entraînent  est  en  grande  partie  terminée. 

Le  service  des  hôpitaux  ambulants  est  également  assuré  pour 
cent  cinquante  mille  hommes. 

Enlin,  tous  les  approvisionnements  ont  été  prévus,  et  les  mesures 
ont  été  prises  pour  l'activité  qu'exigeraient  les  campagnes. 

Un  des  objets  sur  lesquels  devait  surtout  porter  mon  attention 
était  le  dépôt  des  remontes  générales.  Ce  nouvel  établissement,  qui 
doit  préparer  et  fournir  en  tout  temps  à  la  cavalerie  de  promptes 
ressources  pour  la  porter  au  complet,  a  déjà  vaincu  les  principaux 
obstacles  à  sa  parfaite  organisation,  celui  de  l'emplacement  et  celui, 
si  délicat,  d'une  distribution  impartiale  des  chevaux  aux  divers 
régiments  :  je  me  suis  assuré  que  les  règles  établies  au  dépôt  gé- 
néral pour  cette  répartition  prévenaient  jusqu'au  soupçon  de  la  plus 
légère  faveur. 

Lunéville,  centre  de  ce  dépôt,  offre  de  vastes  écuries  pour  deux 
mille  chevaux;  des  lieux  très-rapprochés,  et  qu'un  même  chef  sur- 
veille, peuvent  ajouter  une  nouvelle  ressource  de  douze  cents  places. 
A  de  si  grands  moyens  pour  les  logements  se  joignent  encore  l'a- 
bondance des  fourrages  à  un  prix  Irès-modéré  et  l'heureux  avantage 
de  se  trouver  tout  à  la  fois  à  portée  et  des  armées  qui  doivent  s'y 
recruter  et  des  pays  oii  nous  serons  condamnés  longtemps  sans  doute 
à  aiheler  la  majeure  partie  de  nos  remrmtes. 

51. 
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Ce  n'est  pas  [cl  le  lieu  de  vous  présenler,  messieurs,  les  eiuou- 
ragemeiUs  que  vous  devez  à  une  mesure  aussi  économique  que  poli- 
tique dont  la  Prusse  éprouve  Tulilité,  et  à  laquelle  elle  doit  en  grande 
partie  la  supériorité  de  sa  cavalerie;  mais  je  ne  puis  me  dispenser 
de  vous  observer  que  si,  sous  le  régime  sévère  de  ce  gouvernement, 
il  a  fallu  une  espèce  de  courage  pour  lutter  avec  succès  contre  tous 
les  intérêts  itidividuels,  les  combats  de  Tamour-propre,  disons 
môme  Texcès  du  zèle  de  certains  régiments,  qui  ne  voulaient  plus 
se  dessaisir  du  prétendu  droit  de  faire  partiellement  leurs  remontes, 
vous  devez  vous  attendre  dans  les  circonstances  actuelles  à  des 
réclamations  dont  vous  saurez  apprécier  les  motifs.  Mon  objet  en 
cet  instant  est  de  vous  présenter  les  avantages  que  vous  offre  déjà 
cet  établissement,  dû  aux  soins  de  mon  prédécesseur;  il  a  fourni 
les  moyens  d'acheter  et  de  rassembler  à  la  fois  une  très-grande 
quantité  de  chevaux.  Déjà  près  de  quatre  mille  sont  entrés  en 
France,  malgré  les  obstacles  de  tout  genre,  de  la  concurrence  d'a- 
chats faits  en  même  temps  par  les  autres  puissances,  et  de  la  diffi- 
culté de  les  faire  arriver. 

La  réception  de  ces  chevaux  s'accélère  sous  l'inspection  d'un 
officier  général,  de  plusieurs  officiers  expérimentés,  et  d'un  artiste 
vétérinaire  depuis  longtemps  célèbre.  Deux  mille  quatre  cents 
chevaux  sont  déjà  reçus;  près  de  sept  cents  sont  distribué  saux  ré- 
giments des  diflerentes  armes,  et  neuf  cents  sont  prêts  à  Têtre, 
l'incomplet  en  hommes  dans  la  cavalerie  ayant  nécessité  quelque 
retard  dans  cette  distribution. 

Comme  je  parlais  de  Metz  pour  me  rendre  à  Longwy,  j'ai  reçu 
un  courrier  de  M.  Deiessart,  qui  m'a  apporté  le  dernier  office  de 
Tempereur.  Celte  nouvelle  pouvant  changer  les  plans  de  cam- 
pagne politiques  et  militaires,  je  me  suis  hâté  d'aller  à  Strasbourg 
pour  revenir  plus  tôt  à  Paris;  j'ai  chargé  M.  de  Lafayette  de  visiter 
les  places  des  déparlements  où  il  commande,  et  dans  cette  circon- 
stance, comme  dans  toutes  celles  où  il  s'agira  de  guerre  et  de 
liberté,  j'engagerai  toujours  ma  responsabilité  sur  la  parole  de 
M.  de  Lafayette. 

J'ai  reconnu  à  Strasbourg  que  la  place  la  plus  importante  du 
royaume  était  en  même  temps  la  plus  redoutable  par  sa  garnison 
et  par  la  garde  nationale,  que  le  ministre  de  la  guerre  lui-même 
pouvait  confondre  avec  des  troupes  de  ligne.  L'infatigable  activité 
de  M.  Luckner,  sa  surveillance  continuelle  sur  toutes  les  parties  de 
l'art  militaire,  le  patriotisme  et  les  talents  de  M.  Dietiich,  maire  de 
la  ville,  donnent  toutes  les  raisont  possibles  de  sécurité  sur  cette 
place. 
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¥a\  quittant  Strasbourg,  j'ai  pu  ihh  dispenser  de  voir  Hiiuiiigue 
el  Neuf-Brisacii,  villes  que  j'ai  habitées  réceinnieul  comme  colo- 
nel, et  que  je  connais  dans  tous  leurs  détails. 

Je  suis  arrivé  à  Béfort;  j'ai  appris  qu'on  y  retenait  encore  près 
de  500,000  livres  que  des  décrets  de  l'assemblée  constituante  et  un 
de  cette  assemblée  ordonnaient  de  rendre  à  l'État  de  Soleure.  J'ai 
demandé  (ju'on  donnât  force  à  la  loi  ;  et  l'assemblée  me  pardon- 
nera d'avoir  oublié  dans  cette  occasion  l'ancienne  gravité  ministé- 
rielle pour  me  souvenir  que  j'avais  été  garde  national  depuis  1789, 
et  pour  en  faire  le  service  avec  mes  compagnons  de  voyage  et  les 
troupes  de  ligne.  Comme  ministre  de  la  guerre  j'ai  dû  me  réjouir 
de  pouvoir  faire  rendre  justice  à  l'un  des  cantons  suisses  ;  car  je  ne 
dois  pas  méconnaître  le  prix  de  l'alliance  d'une  nation  dont  les 
troupes  sont  à  la  fois  si  courageuses  et  si  fidèles. 

De  Béfort  j'ai  été  à  Besançon;  j'y  étais  appelé  par  l'affaire  dont 
l'assemblée  m'avait  ordonné  de  lui  rendre  compte.  M.  de  Montes- 
quiou,  commissaire  nommé  par  le  roi,  l'avait  terminée;  car  en  la 
remettant  entre  les  mains  de  la  justice,  il  l'avait  arrachée  à  la  lutte 
de  toutes  les  préventions.  Il  m'était  nécessaire  toutefois  de  revoir 
mes  premiers  amis  dans  la  cause  de  la  révolution,  ceux  à  qui  je  dois 
peut-être  le  périlleux  honneur  auquel  j'ai  osé  me  dévouer. 

Dans  le  cours  du  voyage  que  je  viens  de  tracer  rapidement  à 
l'assemblée,  je  me  suis  arrêté  partout  pour  parler  aux  ofticiers  et 
aux  soldats,  ainsi  qu'aux  volontaires  nationaux,  au  nom  de  la  con- 
stitution et  du  roi;  j'invoque  à  cet  égard  tous  les  témoignages  sans 
en  redouter  aucun  ;  j'ai  donc  le  droit  de  parler  avec  sin-cérilé  sur 
les  dispositions  que  j'ai  rencontrées. 

Les  gardes  nationales  ont  un  sentiment  si  vif  d'amour  pour  la 
liberté,  une  si  grande  ardeur  pour  la  défendre,  qu'il  faut  se  com- 
mander, pour  ainsi  dire,  d'écouter  les  plaintes  qui  ont  été  faites 
contre  les  désordres  que  quelques  bataillons  volontaires  sont  accusés 
d'avoir  commis  sur  leur  route  et  dans  leurs  garnisons.  Il  faut  con- 
venir aussi  que  la  précipitation  des  mesures  qui  les  ont  portés  sur 
les  frontières  n'avait  pas  permis  de  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  soulager  les  habitants  qui  étaient  tenus  de  les 
recevoir;  les  citoyens  fatigués  ont  pu  quelquefois  les  juger  avec 
sévérité. 

Autrefois  nos  jeunes  officiers  passaient  pour  aimer  à  se  battre,  à 
inquiéter  leurs  hôtes  et  à  casser  les  vitres.  Nos  gardes  nationales, 
jeunes  militaires,  ont  à  cet  égard  un  peu  trop  adopté  les  manières 
anciennes.  (On  rit.)  Je  leur  ai  fortement  demandé  l'exemple  du 
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resperl,  pour  la  loi,  dont  ils  sonl  Tarmée,  el  j'ose  complcr  sur  reffit 
(le  mes  discours. 

Leur  habillement  étant  confié,  par  les  décrets  de  l'assemblée 
nationale,  aux  soins  des  directoires  de  déparlement,  je  me  suis  em- 
pressé de  faire  passer  à  ces  directoires  les  fonds  qui  leur  étaient 
nécessaires,  et  j'ai  lieu  d'espérer  que  la  totalité  des  bataillons  sera 
incessamment  babillée;  quant  à  leur  équipement,  la  rareté  du 
buffle  avait  ralenti  cette  fabrication  ;  mais  les  mesures  que  j'ai  prises 
y  ont  suppléé;  les  gardes  nationales  n'éprouveront  plus  de  retard 
sur  cette  partie^ 

Toutes  les  dispositions  ont  été  faites  pour  leur  armement  ;  les 
réparations  ordonnées  aux  fusils  qui  en  ont  besoin  sont  dans  la 
plus  grande  activité  :  non-seulement  j'ai  donné  ordre  à  cet  effet 
'aux  directeurs  de  l'artillerie  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont 
à  leur  disposition  pour  accélérer  ces  réparations,  mais  encore  j'ai 
autorisé  les  commandanis  de  bataillon  à  faire  réparer  les  armes  qui 
auraient  pu  éprouver  quelques  dégradations  dans  leur  transport. 

A  l'égard  des  sabres,  il  avait  été  fait,  en  vertu  de  la  loi  du  10 
septembre  dernier,  une  adjudication  au  rabais  de  cette  fourniture 
aux  fourbisseurs  de  Paris  ;  mais  la  trop  grande  concurrence  les 
ayant  fait  adjuger  à  des  prix  fort  au-dessous  de  la  valeur  du  travail, 
les  adjudicataires  demandent  aujourd'hui  la  résiliation  de  leur  mar- 
ché, et,  pour  y  suppléer,  j'ai  donné  sur-le-champ  des  ordres  dans  les 
principales  villes  qui  présentent  le  plus  de  ressources  pour  cette 
fabrication  ;  mais  je  ne  puis  encore  déterminer  à  l'assemblée  les 
époques  auxquelles  elle  pourra  être  faite. 

Le  décret  que  vous  venez  de  rendre  préviendra  pour  l'avenir  une 
grande  partie  des  autres  réclamations  des  gardes  nationales;  il  est 
cependant  un  article  de  ce  décret  qui  peut-être  mérite  de  nouveau 
Tattention  de  l'assemblée  :  ne  trouvera-t-elle  pas,  en  y  apportant 
un  plus  sévère  examen,  que  c'est  à  ceux  qui  ont  longtemps  appris 
et  pratiqué  l'art  difficile  de  la  guerre  à  conduire,  à  commander  les 
autres?  Ce  n'est  ni  la  convenance  des  individus,  ni  celle  de  quelque 
troupe  qui  doit  décerner  le  commandement  ;  le  courage  vraiment 
patriotique  est  celui  qui  appelle  l'expérience  et  qui  demande  qu  elle 
lui  serve  de  guide. 

J'ai  recueilli  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  toutes  les  plaintes 
que  les  bataillons  de  volontaires  m'ont  adressées  ;  je  dois  m'en  sou- 
venir pour  eux,  car  ils  les  ont  complètement  oubliées  dès  l'instant 
où  je  leur  ai  promis  des  coups  de  fusil. 

II  faut  donc  repaider  les  volontaires  comme  donnant  à  l'armée  le 
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plus  imposant  dos  caract^i'es,  cpIu'i  de  la  torro  et  de  la  volonté 
nationale. 

Les  soldats  savent  trop  bien  qu'ils  vont  défendre  leur  propre 
cause  pour  qu'il  ait  été  nécessaire  d'affermir  leurs  résolutions.  .le 
n'ai  pu  juger  qu'imparfaitement  de  leur  instruction  ;  mais  pom'  eux 
tout  le  secret  de  la  guerre  est  dans  la  discipline,  et,  si  elle  fut 
quelques  instants  relâchée,  mon  opinion  est  que  la  confiance  dans 
les  chefs  suffira  pour  la  rétablir.  Les  insurrections  excitées  par  des 
causes  politiques,  en  éloignant  les  subordonnés  de  l'obéissance, 
avaient  nécessairement  dégoûté  les  officiers  du  commandement; 
j'ai  cru  voir  dans  les  soldats  un  sincère  désir  de  se  soumettre  désor- 
mais aux  ordres  de  leurs  chefs,  et  je  ne  doute  pas  des  heureuses 
suites  de  ces  dispositions  si  l'assemblée  veut  bien  regarder,  comme 
je  l'ai  annoncé,  la  désobéissance  envers  les  officiers  comme  un 
crime  de  lèse-nation,  puisqu'elle  peut  mettre  en  péril  la  cause  de 
la  liberté.  Toutefois,  je  dois  le  dire,  l'insubordination  dans  plusieurs 
l'égiments  a  été  provoquée  par  les  préventions  que  les  circon- 
stances semblaient  quelquefois  autoriser;  les  chefs  dont  les  opinions 
sont  les  plus  constitutionnelles  sont  en  même  temps  ceux  dont  les 
régiments  donnent  l'exemple  du  plus  grand  ordre  et  de  la  plus 
exacte  discipline.  J"ai  dû  regarder  comme  le  principal  but  de  mon 
voyage  d'interroger  la  loyauté  des  officiers;  je  leur  ai  cité  jusqu'à 
l'exemple  de  leurs  camarades  absents.  Il  en  est  qui,  ne  partageant 
pas  nos  opinions,  ont  refusé  «le  s'engager  par  le  serment  qui  nous 
y  attache;  mais  les  sacrifices  mêmes  qu'ils  ont  faits  à  ce  refus  sont 
une  preuve  du  mépris  dont  ils  couvriraient  ceux  qui  auraient  prêté 
ce  serment  sans  vouloir  le  tenir,  et  seulement  pour  ménager  tous 
leurs  intérêts  jusqu'à  la  veille  d'une  trahison. 

Il  est  une  partie  des  officiers  qui  nous  restent  que  leurs  propres 
opinions  et  leurs  propres  sentiments  lient  à  notre  cause  ;  il  en  est 
une  autre  que  l'acceptation  du  roi  a  décidée  à  la  servir.  J'ai  été 
utile  auprès  de  ceux-ci  en  ajoutant  à  leur  certitude  sur  la  loyauté 
(les  intentions  de  Sa  Majesté.  Ces  officiers  méritent  l'estime  et  toute 
la  confiance  de  l'assemblée;  ils  respectent  le  serment  qu'ils  ont 
fait;  ils  n'ont  pas  craint  de  voir  le  nom  du  roi  devenu  garant  de  la 
sincérité  de  leur  attachement  à  la  constitution  ;  ils  ne  forment  plus 
de  doute  sur  ses  vrais  sentiments. 
Je  voudrais  maintenant  répondre  qu'il  n'existe  plus  un  seul 
*  officier  dans  l'armée  dont  on  puisse  craindre  la  défection;  que 
ceux  qui  pensent  encore  que  leur  devoir  ne  les  oblige  pas  de  mar- 
cher sous  les  drapeaux  de  la  nation  et  du  roi  suivront  dès  ce  mo- 
ment l'exemple  de  quelques  olliciers  qui  m'ont  donné  ou  envové 
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I»uir  démission,  convaincus  par  moi,  j'ose  le  dire,  de  l'impossibilité 
de  rester  honorablement  à  leur  poste  sans  être  résolus  à  respecter 
leur  serment.  Je  le  voudrais,  je  le  garantirais  sur  la  foi  de  l'hon- 
neur français,  si  par  cet  acte  de  loyauté  je  ne  compromettais  que* 
moi  ;  mais  je  peux  au  moins  répondre  que  s'il  reste  encore  quelques 
désertions  à  craindre,  elles  n'entraîneront  aucun  corps,  et  que 
l'horreur  même  qu'elles  inspireront  redoublera  le  vrai  courage.  Je 
peux  répondre  que  la  très-grande  majorité  de  l'armée  est  invaria- 
blement attachée  h  la  constitution  et  au  roi  ;  que  je  surveillerai, 
que  le  roi  repoussera  par  des  refus  constants,  ceux  dont  on  peut 
douter  encore,  et  que  les  remplacements  n'introduiront  dans  l'ar- 
mée que  les  meilleurs  citoyens.  Mais  pour  lui  donner  toute  sa 
force,  il  faut,  j'ose  le  dire,  que  l'assemblée  nationale  s'attache  les 
officiers  en  encourageant  ceux  qui,  restés  fidèles,  ont  droit  à  la 
confiance  des  soldats,  et  ne  la  demandent  que  pour  les  conduire 
plus  sûrement  à  la  victoire. 

Dans  des  temps  orageux,  la  défiance  est  peut-être  le  plus  naturel, 
mais  le  plus  dangereux  des  sentiments  !  Plus  une  nation  a  de  re- 
belles à  combattre,  plus  il  lui  importe  d'engager  par  son  estime 
tous  ceux  qui  se  rallient  à  sa  cause.  Une  nation  qui  veut  la  libeité 
n'aurait  pas  le  sentiment  de  sa  force  si  elle  se  livrait  à  des  terreurs 
sur  les  intentions  de  quelques  individus.  Quand  la  volonté  géné- 
rale est  aussi  fortement  prononcée  qu'elle  Test  en  France,  en  arrêter 
l'effet  n'est  au  pouvoir  de  personne.  La  confiance  fût-elle  même  un 
acte  de  courage,  il  importerait  au  peuple  comme  aux  individus  de 
croire  à  la  prudence  de  la  hardiesse. 

Voici  dans  l'état  actuel  le  nombre  de  troupes  que  l'on  peut  porter 
hors  des  frontières  sans  exposer  la  sûreté  des  places. 

Quatre-vingt-huit  bataillons  et  quarante-huit  escadrons  étant 
nécessaires  à  la  sûreté  des  places  frontières  et  des  différents  postes, 
il  nous  reste  pour  entrer  en  campagne  cent  cinquante  bataillons  et 
cent  treize  escadrons,  lesquels,  en  les  comptant  sur  le  pied  de  cinq 
cents  hommes  par  batailLon  et  de  cent  vingt  par  escadron,  nous 
donneront  soixante-quinze  mille  hommes  d'infanterie  et  treize  mille 
cinq  cents  de  cavalerie.  Ces  corps,  portés  au  complet  de  guerre, 
présenteront  un  total  de  cent  dix  mille  hommes  d'infanterie,  et  de 
vingt  mille  de  cavalerie. 

Ce  résultat  doit  prouver  à  l'assemblée  que  si  l'intérêt  national 
exige  la^guerre,  elle  peut  être  entreprise  et  soutenue  avec  honneur. 
Le  roi  et  l'assemblée,  d'après  cet  état  de  situation,  voudront  sans 
doute  une  paix  éclatante  autant  qu'assurée,  ou  une  guerre  pro- 
chaine ;  il  doit  leiu'  être  démontré  que  tout  nous  est  possible,  ex- 
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cepte  de  su[(iioiit'r  la  honte  d'un  li-aité  qui  iicrnietlraiL  aux  étran- 
gers de  s'immiscer  dans  nos  débats  politiques. 

Il  est  des  observations  importantes  que  je  vais  soumettre  à  ras- 
semblée ;  il  dépend  d'elle  de  lever  les  dit'licultés  que  je  lui  présente. 
Si  pour  la  décider  je  ne  me  sers  jamais  d'aucun  motif  de  crainte, 
c'est  que  si  j'ai  pu  espérer  de  lui  olïrir  la  démonstration  de  la 
raison,  j'ai  dii  me  croire  dispensé  d'y  ajouter  l'appui  d'aucun  genre 
de  terreur. 

Messieurs,  il  m'est  pénible  sans  doute  de  vous  annoncer  que 
l'armée,  qui  par  vos  décrets  doit  être  portée  au  complet  de  guerre, 
cette  armée,  à  qui,  dans  la  cause  qu'elle  va  défendre,  il  n'est  pas 
permis  de  compter  le  nombre  de  ses  ennemis,  présente  un  déficit 
de  cinquante  et  un  mille  hommes  ;  et  vous  concevrez  facilement  la 
presque  impossibilité  du  recrutement  depuis  que  la  formation  des 
volontaires  nationaux  a  porté  vers  ce  genre  de  service  la  classe 
précieuse  d'hommes  qui  fournissait  le  plus  généralement  aux  re- 
crues. Je  dois  ajouter  que  rétablissement  des  auxiliaires  n'offre 
par  la  même  raison  aucune  ressource  majeure,  et  que  le  travail 
du  recrutement,  suspendu  partout,  ne  donne  aucun  espoir  d'être 
ranimé  avec  succès,  à  moins  de  se  soumettre  à  des  conditions 
ruineuses  pour  nos  finances  par  un  prix  excessif  dans  les  engage- 
ments. 

Mon  devoir  me  prescrit  donc  de  mettre  sous  vos  yeux  le  résultat 
de  mes  observations  sur  cet  objet,  aussi  délicat  qu'urgent. 

J'ai  remarqué  dans  tous  les  balaillons  de  volontaires  nationaux 
placés  sur  ma  route  un  zèle  si  unanimement  manifesté,  que,  pro- 
fondément occupé  des  moyens  de  recruter  les  troupes,  j'ai  pressenti 
ces  soldats  de  la  liberté  sur  mon  désir  de  les  voir  concourir  à  ren- 
forcer les  troupes  de  ligne  et  à  accélérer  l'instant  qui  doit  assurer 
à  l'armée  et  sa  force  et  sa  gloire. 

J'ai  été  rassuré,  messieurs,  sur  la  crainte  qui  s'est  d'abord  pré- 
sentée à  mon  esprit  de  voir  s'affaiblir  des  corps  en  qui  réside  à  si 
juste  titre  l'espérance  de  la  nation  ;  mais  le  décret  qui  les  organise 
ayant  chargé  les  départements  des  remplacements,  pour  qu'ils 
existent  toujours  sur  le  pied  du  complet,  les  ressources  aussi 
promptes  qu'heureuses  qu'ils  présenteraient  à  l'armée  de  ligne 
assureraient  encore  à  la  patrie  de  nouveaux  défenseurs  par  l'exac- 
titude et  le  zèle  des  départements  à  leur  donner  des  successeurs. 

Cette  mesure,  je  me  plais  a  le  cioire,  peut  devenir  l'objet  de  vos 
'lélibérations,  et  peut-être  même  que,  soumise  à  votre  discussion 
^i  renfermée  dans  de  justes  bornes,  vous  la  placerez  au  rang  de 
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ces  moyens,  tout  à  la  l'ois  vastes  et  simples,  de  maintenir  toujours 
au  complet  et  nos  bataillons  de  volontaires  et  nos  régiments  de 
ligne. 

Les  volontaires  nationaux,  dont  il  m'est  commandé  par  tant  de 
raisons  de  surveiller  les  intérêts,  n'éprouveraient  dans  cette  desti- 
nation momentanée  qu'une  diiïérence  bien  légère  ;  par  leur  dévoue- 
ment ils  sont  engagés  comme  devérilables  soldats  de  ligne  et  sou- 
mis au  même  régime  tant  que  la  patrie  réclamera  leur  secours,  et 
ceux  qui  seraient  placés  dans  les  régiments  de  ligne  devraient  n'être 
soumis  que  pour  le  temps  où  les  volontaires  nationaux  seraient  en 
activité. 

Oui,  messieurs,  les  gardes  nationales,  créées  avec  la  liberté, 
désireront  avant  tout  le  triomphe  de  sa  cause  :  ce  n'est  pas  pour 
obtenir  tels  ou  tels  avantages  qu'on  les  voit  tout  quitter  pour  la 
défense  de  nos  frontières;  la  place  la  plus  utile  est  leur  poste  de 
gloire;  elles  doivent  êtie  avides  des  sacritices  que  leurs  ennemis 
redoutent,  des  sacrifices  dont  ils  aiment  à  les  défier,  des  sacrifices 
qui,  n'appartenant  pas  à  l'élan  d'un  moment,  présentent  à  l'Europe 
le  sentiment  qui  doit  le  plus  imposer  la  persévérance! 

Soit  que  l'assemblée  nationale  daigne  s'arrêter  sur  ce  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  lui  soumettre,  soit  qu'elle  préfère  d'autres  me- 
sures pour  rendre  l'activité  aux  travaux  des  recrues,  je  la  supplie  de 
vouloir  bien  considérer  que  rien  n'est  plus  urgent  qu'une  détermi- 
nation quelconque,  si  elle  veut  rendre  possible  l'exécution  de  son 
décret  sur  le  complet  de  l'armée. 

La  loi  du  10  juillet  dernier,  qui  fait  passer  le  commandement  des 
places  à  l'officier  le  plus  ancien,  a  déchargé  le  trésor  public  d'une 
dépense  onéreuse  et  perpétuelle.  Les  officiers  pourvus  inamovible- 
ment  de  ces  emplois  ne  servaient  jamais  militairement;  on  était 
môme  obligé  de  les  remplacer  lorsqu'il  s'agissait  de  servir;  mais  ce 
connnandement  sans  choix,  passant  de  droit  au  plus  ancien,  est 
londjé  par  le  fait  dans  une  sorte  de  nullité.  Ces  commissions  éven- 
tuelles existent  sans  considération,  sans  intérêt,  et  avec  une  si 
grande  mobilité,  qu'il  en  résulte  nécessairement,  dans  ceux  qui  les 
occupent  passagèrement,  une  indifl'érence  absolue.  Ainsi  donc, 
pour  faire  valoir  la  loi  de  suppression  du  JO  juillet,  et  pour  remé- 
dier aux  inconvénients  qu'elle  [jroduit  en  faisant  languir  le  com- 
mandement des  places  entre  des  mains  auxquelles  il  est  toujours 
prêt  d'échapper,  ne  serait-il  pas  à  désirer,  et  seulement  dans  ce 
temps  de  crise,  que  ce  commandement  fût  confié  à  des  hommes 
choisis  dans  la  partie  active  de  l'armée,  en  leur  donnant  des  lettres 
de  comniandcmenl  a  temps,  avec  des  U'aitcnients  (jui  seraient  né- 
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ccssaireniL'iit  modiques,  puis(iu'ils  n'e.visteraienl  ([uc  pour  le  ino- 
ineiitclu  besoin? 

Je  prépare  les  éléiiif-nts  nécessaires  au  remplacement  des  offi- 
ciers, afin  de  le  terminer  aussitôt  que  le  travail  des  revues  munici- 
pales, ordonné  })ar  votre  décret  du  il  décembre,  aura  fourni  l'état 
positif  des  places  vacantes  au  10  janvier,  délai  fixé  par  ce  même 
décret. 

Mais  ce  décret,  en  traitant  du  mode  de  ce  remplacement,  qui 
exige  un  service  dans  la  garde  nationale,  n'explique  point  assez 
clairement  si  les  citoyens  que  leur  zèle  a  placés  comme  volontaires 
dans  la  troupe  de  ligne  sont  conjpris  dans  cette  disposition,  de 
même  que  les  frères  et  parents  des  ofliciers  patriotes  demeurés  à 
leur  poste,  lesquels  sont  encore  dans  les  diverses  écoles,  où  les  der- 
niers instants  de  leur  éducation  militaire  étaienl  autrefois  considé- 
rés comme  un  véritable  service. 

H  devient  indispensable,  messieurs,  que  vous  vouliez  bien,  par 
une  décision  prompte,  éclairer  mon  travail,  afin  que  je  puisse  me 
conformer  à  ce  que  vous  aurez  regardé  connne  le  ])lus  ulile  à  son 
succès,  et  ne  pas  perdre  un  seul  instant  pour  consommer  une  opé- 
ration dont  dépend  la  force  de  Tarmée. 

J'ai  déjà  demandé,  dans  mes  différents  mémoires  à  l'assemblée 
nationale,  une  augmentation  de  buit  lieutenants  généraux,  douze 
maréchaux  de  camp,  quatre  adjudants  généraux,  deux  aides  de 
camp  généraux  attachés  au  ministre,  et  huit  commissaires  des 
guerres  :  je  renouvelle  aujourd'hui  la  même  demande,  qui  devient 
plus  instante  encore;  je  n'en  répéterai  pas  les  motifs,  qui  sont  dé- 
veloppés dans  mon  dernier  mémoire. 

La  difficulté  que  le  soldat  éprouve,  stutout  dans  les  garnisons 
frontières,  à  échanger  les  assignats  de  cinq  livi-es  qu'on  lui  donne 
sur  son  prêt,  et  la  perte  qui  en  résulte  pour  lui,  me  font  un  devoir 
de  vous  représenter  combien  il  est  instant  que  l'assemblée  nationale 
vienne  à  son  secours.  Je  crois  que  le  seul  parti  à  prendre  serait  de 
lui  procurer  des  moyens  d'échange,  soit  par  de  la  monnaie  de  cui- 
vre, soit  par  des  assignats  au-dessous  de  cinq  livres  :  l'assemblée 
sentira  sûrement  que  rien  n'est  plus  pressant  que  cette  mesure. 

Si  rassemblée  nationale  daigne  avoir  égard  à  ces  considérations, 
j'ose  lui  répondre  d'une  armée  redoutable,  qui,  si  elle  éprouvait 
des  revers,  saurait  toujours  s'en  relever,  et  ne  se  croira  jamais  vain- 
cue, parce  que  sa  cause  ne  peut  pas  se  perdre!  Cette  armée  n'est 
pas  cependant  le  seul  élément  de  force  sur  lequel  reposent  nos  es- 
pérances; c'est  au  sehi  de  cette  assemblée  que  sont  les  plus  grandes 
ressources  de  la  France.  Le  décret  sur  les  Brabaneons,  grand  exem- 
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pie  de  la  justice  que  la  France  léelatno  puur  elle,  le  manilesle  que 
vous  avez  adopté  à  Tunaniuiité,  voilà  aussi  de  véritables  armes,  et 
si  vous  étiez  condamnés  à  la  guerre,  c'est  par  des  préjugés  détruits 
que  vous  marqueriez  votre  passage  ! 

Si  la  paix  de  TEurope  est  troublée,  il  est  fortement  à  désirer  que 
nous  formions  des  alliances:  en  rétablissant  l'ordre,  vous  devieudrez 
une  puissance  que  toutes  les  autres  rechercberont.  Quoi  qu'on  en 
puisse  dire,  ce  qui  leur  importe  uniquement  pour  s'unir  à  vous, 
c'est  de  compter  sur  la  force  et  la  stabilité  de  notie  gouvernement  ; 
la  cause  de  notre  noblesse  est  étrangère  aux  rois  comme  aux  peu- 
ples. L'assemblée  constituante  a  renversé  toules  les  erreurs  ;  la  gloire 
qui  vous  reste  doit  se  composer  de  bienfaits  réels  :  c'est  vous  qui 
pouvez,  par  la  sagesse  de  vos  délibérations,  assurer  d'avance  tous 
les  succès  auxquels  nous  aspirons.  Les  soldats,  les  gardes  nationa- 
les, les  départements  que  j'ai  vus,  tous  m'ont  paru  animés  du 
même  esprit,  tous  sont  attacbés  àla  constitution,  tous  deviendraient 
ennemis  du  pouvoir  qui  voudrait  empiéter  sur  l'autre;  et  si  des  es- 
prits exagérés  croyaient  voir  par  delà  la  constitution  des  idées  de 
liberté  plus  étendues,  il  im|)orte  qu'ils  sachent  que  la  conslitution 
seule  peut  rallier  la  France  ! 

Ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  contribuer  à  la  révolution,  ceux 
dont  les  noms  ont  mérité  depuis  la  proscription  de  vos  ennemis, 
cette  armée  enfin  qui  va  combattre  pour  rinébranlable  établisse- 
ment de  la  constitution  tout  entière,  ont  le  droit  de  vous  demander 
de  consacrer  tous  vos  moments  et  toutes  vos  lumières  aux  grandes 
mesures  qu'exige  le  succès  de  notre  cause. 

Rejetons  tous  les  moyens  qui  n'ont  ni  utilité  ni  grandeur,  et  fai- 
sons perdre  deux  fois  à  la  noblesse  sa  cause  en  nous  emparant  des 
vertus  généreuses  dont  elle  osait  se  croire  la  possession  exclusive! 
Toutefois  ne  pensez  pas,  messieurs,  qu'en  me  livrant  ainsi  à  vous 
exprimer  ce  que  je  crois  nécessaire  à  notre  triomphe,  je  puisse  en 
douter  un  instant;  tous  les  efiorts  réunis  l'assureront,  et  le  plus  in- 
sensé, comme  le  plus  coupable  des  ministres,  serait  celui  qui  croi- 
rait à  la  possibilité  d'une  gloire  indépendante  de  la  vôtre.  Ne  soyon- 
donc  point  effi'ayés  de  la  grandeur  de  la  circonstance  :  rassembler 
nationale  et  le  roi  veident  marcher  à  rall'ermissement  de  la  consti- 
tution. La  paix  ou  la  guerre  se  trouveront  sur  cette  roule;  n'im- 
porte, le  but  est  marqué,  jious  l'atteindrons!  11  n'est  aucun  mo- 
ment depuis  la  révolution  dans  lequel  on  ait  dû  trouver  autant  d»^ 
bonheur  à  la  défendie.  Il  a  jm  en  coûter  peut-être  détre  d'un  parti 
tout-puissant,  alors  qu'il  pouvait  abuser  de  sa  force;  mais  on  nous 
menace  d'un  assez  grand  nombre  d'ennemis  pour  taire  cesser  ce 
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scrupule  do  hi  l'uMlé,  et.  quand  le  danger  ennoblil, encore  une  cause, 
elle  n'a  plus  que  des  soutiens  dignes  d'elle  ! 

Brissot  disait  de  ce  rapport,  dans  sa  feuille  du  12  janvier  : 
«  Parmi  les  éloiies  trop  nombreux  que  M.  Narbonne  a  donnés  à 
tous  les  partis,  on  a  remarqué  celui  de  M.  Lafayelte,  pour  lequel  il 
s'est  rendu  responsable.  La  responsabilité  d'un  ministre  n'est-elle 
donc  pas  assez  grande  pour  se  cliarger  si  légèrement  d'une  respon- 
sabilité étrangère?  M.  Lafayette  a  répondu  un  jour  sur  sa  tête  de 
Houille  et  du  roi.  Il  est  impossible  d'entrer  aujourd'liui  dans  des 
détails  sur  ce  rapport,  qui  mérite  qu'on  y  revienne  avec  quelque  at- 
tention'. On  y  a  distingué  des  traits  brillants  d'esprit,  beaucoup 
trop  d'adresse  et  de  pente  à  flatter  les  passions  des  divers  partis  et 
à  provoquer  les  applaudissements  ;  mais  ces  défauts  doivent  dispa- 
raître devant  l'idée,  consolante  pour  des  Français,  qu'ils  ont  des 
forces  capables  de  dompter  les  despotes  qui  voudraient  attaquer, 
leur  constitulion. —  On  a  ordonné  l'impression  de  ce  discours  et 
l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  départements.  » 

«  Avant  de  parler  des  résultats  de  son  voyage,  disaient  à  leui' 
tour  les  RévduHons  de  Paris,  M.  de  Narbonne  a  besoin  de  rendre 
un  éclatant  témoignage  au  patriotisme  des  garnisons  qu'il  a  visi- 
tées, et  celle  manière  de  commencer,  dit-il,  déjoue  bien  des  espé- 
rances; elledéjoue  spécialement  celles  du  ministre.  Mais  écoutons- 
le  :  il  n'a  pas  encore  perdu  tout  espoir,  et  il  le  fonde  sur  les  corps 
administratifs  et  sur  ses  compagnons  de  voyage.  Or,  savez-vous 
quel  est  le  corps  administratif  vanté  par  M.  de  Narbonne?  C'est  le 
directoire  du  département  de  la  Moselle,  directoire  influencé  par 
Bouille,  directoire  accusé  vingt  fois  de  félonie,  directoire  qui  n'existe 
encore  que  par  l'éclatante  protection  de  la  cour,  dont  il  favorise  tous 
les  complots.  Savez-vous  quels  sont  les  compagnons  de  voyage  de 
M.  de  Narbonne?  C'est  le  petit  Montmorency,  ce  prétendu  patriote 
de  la  minorité  de  la  noblesse,  qui  n'a  plus  dit  un  mot  dès  que  l'as- 
semblée nationale  constituante  eut  sérieusement  proscrit  l'aristo- 
cratie des  deux  chambres  ;  c'est  un  aide  de  camp  de  Lafayelte,  c'est 
Desmottes... 

((  Nous  passerons  sous  silence  tout  ce  que  le  uiinistre  a  dit  de 
l'état  de  nos  placées  frontières;  il  n'a  fait  que  répéter  le  rapport  qui 
nous  a  été  donné  il  y  a  quinze  jours  (le  27  décembre),  par  le  co- 
mité militaire,  et  cela  est  tout  simple.  Le  comité  militaire  a  dit  n'a- 
voir fait  ce  rapport  que  sur  les  pièces  communiquées  par  le  minis- 
tre de  la  guerre.  Le  ministre  de  la  guerre  pouvait-il  démentir  ce 
qu'il  avait  avoué  par  l'organe  du  comité  militaire?  Du  reste,  il  est 
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hifin  affligeant  pour  la  nation  de  n'avoir  que  do  somlilaldos  attp^ta- 
tions  de  ses  forces.  » 

loi  le  rédacteur  cite  le  passage  du  rapport  ofi  le  ministre,  en  par- 
lant du  grade  de  maréchal  conféré  à  MM.  Luckner  et  Rocliambeau, 
dit  :  Je  me  félicite  d'avoir  désiré  ce  décret^  il  associe  l'assemblée  na- 
tionale à  la  faveur  qu'accorde  le  roi.  a  Valet  insolent  !  (jue  nous  par- 
les-tu d'associer  rassemblée  nationale  aux  faveurs  de  ton  maître? 
Connais-tu  bien  le  degré  de  bassesse  où  tu  veux  faire  descendre  les 
représentants  du  souverain?  Apprends  que  l'assemblée  nationale 
serait  à  jamais  déshonorée,  si  elle  s'associait  aux  faveurs  qu'accorde 
le  roi  :  à  elle  seule  appartient  ce  droit  d'accorder  des  faveurs;  mais 
un  roi  ne  doit  qu'obéir  et  les  ministres  se  taire. 

tt  Quel  est  l'homme  qui  lira  encore  sans  indignation  que  le  bàlon 
de  maréchal  délivré  par  le  roi  donne  à  l'assemblée  nationale  des 
droits  personnels  à  la  reconnaissance  des  généraux  de  l'armée?  Pour- 
quoi, au  lieu  des  droits  à  la  reconnaissance,  ne  pas  dire  tout  d'un 
coup  droits  à  la  protection  des  généraux?  Que  ces  ministres,  ces 
anciens  guerriers,  que  tous  ces  hommes  de  cour  et  de  guerre  sont 
loin  des  idées  de  la  Uberté  !  C'est  outrager  la  nation,  c'est  offenser 
l'assemblée  nationale,  que  de   lui  parler  do   la  reconnaissance  de 
deux  individus.  Le  sénat  des  Français  est  au-dessus  de  tout  senti- 
ment individuel  ;  jamais  il  n'agit,  jamais  du  moins  il  n'est  censé 
agir  que  pour  la  généralité  des  citoyens;  et  celui  qui  lui  exprime 
de  la  reconnaissance  pour  un  décret  particulier,  suppose  qu'il  a 
fait  une  injustice  ;  car  s'il  n'a  fait  que  son  devoir,  on  ne  lui  doit  pas 
de  reconnaissance.  Les  troupes  m'ont  paru  fières  de  la  récompense 
de  leurs  chefs.  Cela  ne  peut  pas  être  vrai  :  l'homme  libre  n'est  fier 
que  de  la  gloire  de  la  patrie  ou  des  récompenses  qu'il  en  obtieni 
lui-même.  Attacher  sa  gloire  à  la  gloire  d'un  autre,  c'est  tomber 
dans  la  dégradation.  Des  plans  de  campagne  ont  été  proposés  à 
Metz  entre  les  deux  maréchaux,  Lafayelte  etNarbonne,  et  le  secret 
est  nécessaire  à  tous  ces  plans.  Oui,  voilà  le  véritable  nœud  gor- 
dien, voilà  le  sujet  du  voyage  de  Narbonne,  voilà  ce  qui  a  fait  don- 
ner deux  bâtons  de  maréchal  de  France,  qui  a  fait  nommer  Lafayotte 
général;  c'est  afin  d'arriver  à  celte  conférence  à  Metz,  et  pour  que 
tout  le  monde  y  soit  d'accord.  Qui  ne  voit  que  les  plans  adoptés  à 
Metz  sont  des  plans  de  contre-révolution?  Lafayette..".  Narbonne... 
et  deux  soldats  de  l'ancien  despotisme...  dépositaires  d'un  secret 
d'où  dépendent  les  destinées  de  l'empire.  Juste  ciel  !  cette  idée  fait 
frémir;  et  l'on  parle  encore  de  faire  la  guerre?  C'est  pour  l'obtenir 
que  Narbonne  promet  à  rassemblée  nationale  la  rocoimaissance  des 
i/énéraux, 
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((  Il  annonco  que  les  magasins,  lanl  en  vivres  qiiVn  fourra^os, 
assurent  la  subsistance  de  l'armée  pendant  six  mois;  et  il  n'y  a  pas 
vingt  jours  qu'on  nous  allestait  qu'elle  était  assurée  pour  plus  d'nne 
année.  Jugez  de  la  foi  qu'on  doit  ajouter  à  tous  ces  rapports  minis- 
tériels. ))  {Révolutions  de  Paris,  n»  \7y\.) 

Malgré  tout  ce  qu'on  pouvait  dire  de  Narbonne,  ce  niinistie  plai- 
sait à  la  majorité  de  l'assemblée,  et  même  à  cette  partie  de  la  gau- 
cbe  que  l'on  appela  bientôt  la  Gironde.  11  allait  IVéquennnent  aux 
comités  de  l'assemblée,  quoiqu'il  eût  promis  de  faire  le  contraire, 
assure  Bertrand  de  Molleville;  il  leur  faisait  la  cour,  et  cbercbaità 
capter  l'opinion  par  le  témoignage  d'un  grand  dévouement.  On  di- 
sait qu'il  aspirait  à  faire  une  révolution  dans  l'organisation  du  nVi- 
nistère,  qu'il  voulait  placer  un  premier  ministre  à  la  tête  du  con- 
seil et  qu'il  se  destinait  à  lui-même  cette  fonction.  Dans  les  salons, 
l'opinion  lui  était  très-favorable,  mais  dans  le  public  il  n'en  était 
pas  tout  à  fait  ainsi.  Par  exemple,  quant  à  son  voyage,  presque  tout 
le  monde  le  trouvait  bien  rapide  pour  tant  de  renseignemenis;  on 
trouvait  qu'il  avait  trop  vu  pour  avoir  bien  vu.  Les  uns  se  déliaient  ; 
les  autres,  en  plus  grand  nombre,  accusaient  sa  légèreté  et  l'excès 
de  ses  prétentions.  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  croyaient  à  ses  as- 
sertions. Cependant  personne,  pas  même  les  auteurs  contemporains, 
ne  semble  avoir  deviné  que  le  but  probable  de  Narbonne  était  uni- 
quement d'avoir  une  armée,  et  de  remettre  en  vigueur  le  plan 
de  Barnave  et  de  ^'aublanc,  dont  nous  avons  parlé  précédemment. 
Cette  intention  seule  peut  expliquer  le  contraste  étrange  du  bril- 
lant tableau  présenté  à  l'assemblée  et  de  la  désorganisation  trop 
réelle  de  nos  forces  militaires. 

Mais  tous  ces  projets  devaient  disparaître  devant  le  mouvement 
que  les  sentiments  révolutionnaires  de  l'assemblée  nationale  al- 
laient imprimer  à  la  marcbe  des  affaires  diplomatiques.  Il  fallait 
enfin  conclure  sur  une  discussion  entamée  depuis  plus  de  deux 
mois.  L'office  de  l'empereur,  du  3  et  du  21  décendore,  exigeait  une 
mesure  définitive.  D'ailleurs,  ce  qu'on  apprenait  de  l'étranger  aug- 
mentait les  inquiétudes. 

Le  bruit  d'un  futur  congrès  était  public,  depuis  plusieurs  jours 
à  Paris.  Une  gazette  allemande  du  6  janvier  y  avait  apporté  cette 
nouvelle.  'Voici  dans  quels  termes  elle  s'exprimait  :  —  «  Le  parti  de 
Breteuil,  qui  veut  deux  cliambres  à  l'assemblée  nationale,  triomplie, 
et  l'on  procédera  bientôt  à  racconunoder  les  affaires  par  ce  sytème, 
sur  lequel  sont  d'accord  toutes  les  personnes.  Dans  très-peu  de 
temps  il  sera  question  d'un  congrès,  et  si  les  jacobins  continuent  à 
s'v  opposer,  il  v  aura  une  cuerre  sanglante  et  des  scènes  de  car- 
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nage.  »  — Nous  empruntons  cette  citation  à  Carra.  Gorsas  attestait 
presque  en  même  temps,  d'après  une  autre  gazette  allemande  qu'il 
avait  sous  les  yeux,  «  que  pour  aider  ce  projet  Louis  XVÏ  s'évade- 
rait de  Paris  et  se  rendrait  dans  ulie  place  frontière  ;  ce  départ  ne 
devait  être  clandestin  que  poin^  la  sortie  de  Paris;  car  on  avait 
prévu  pour  la  roule  tous  les  inconvénients.  » 
Le  comité  diplomati(jue  fil  enfin  son  rapport  le  14  janvier. 

SfiA>'CE  DU  14  JANVIER.  —  Brissot  analyse  ainsi  le  rapport  de 
Gensonné.  «  Le  rapporteur  a  tracé  un  tableau  rapide  et  fidèle  de 
tous  les  griefs  de  la  France  contre  Tempereur;  protection  ouverte 
accordée  aux  émigrants  ;  faveurs  à  la  cocarde  des  révoltés,  tandis 
que  la  couleur  nationale  était  proscrite  ;  refus  d'interposer  ses  bons 
offices  et  d'employer  ses  troupes,  suivant  le  traité  de  1736,  pour 
faire  cesser  les  rassemblements  dans  lès  électorals;  protection  ac- 
cordée à  rélecteur  de  Trêves;  traités  faits  avec  diverses  puissances 
contre  la  révolution  française,  et  sous  prétexte  de  défendre  la  dignité 
du  roi  de  France  et  le  maintien  de  sa  couronne.  M.  Gensonné  n'a 
rien  omis.  Il  a  conclu  de  ce  tableau  qu'il  était  temps  que  la  nation 
française  vengeât  son  indépendance  outragée  par  tant  d'actes  d'hos- 
tilité, et  prévînt  surlout  ce  congrès  ridicule  dont  l'objet  était  de 
modifier  la  constitution  française.  » 

Gensonné  terminait  en  proposant  le  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  décrète  ; 

1°  Que  le  roi  sera  invité,  par  un  message,  de  demander  à  l'empe- 
reur, au  nom  de  la  nation  française,  une  explication  claire  et  pré- 
cise sur  ses  dispositions  à  l'égard  de  la  France  ;  de  faire  connaître 
(ju'il  s'engage  à  ne  rien  entreprendre  contre  la  nation  française,  sa 
constitution,  sa  pleine  et  entière  indépendance  dans  le  règlement 
de  son  gouvernement;  et  si,  dans  le  cas  où  la  France  serait  attaquée, 
il  lui  fournirnit  les  secours  qu'il  lui  doit  en  vertu  de  l'article  9  du 
traité  de  mai  175G. 

'  "h  Que  le  roi  sera  invité  à  demander  que  ces  explications  soient 
données  avant  le  10  février  prochain,  et  de  déclarer  à  l'empereur 
qu'à  défaut  d'une  réponse  entièrement  satisfaisante,  son  refus  sera 
considéré  par  la  nation  comme  une  rupture  du  traité  de  17S6  et 
comme  un  acte  d'hostilité  envers  elle. 

3"  Décrète  que  le  roi  sera  également  invité  de  donner  les  ordres 
les  plus  précis  pour  continuer  et  accélérer  autant  qu'il  sera  possible 
les  préparatifs  de  guerre  et  les  rassemblements  de  troupes  aux  fron- 
tières; de  manière  qu'elles  soient  en  état  d'agir  dans  le  plus  J^ref 
délai 


SERMENT    PRÊTÉ    PAR    I.'àSSEMBI.ÉK.  579 

Après  la  leciurp  du  rapport,  GiukIpI,  vice-président,  quitta  le  fau- 
touilet  demanda  à  faire  une  motion.  «  Parmi  les  faits,  dit~il,  sur  les- 
quels le  comité  appelle  1  attention  de  rassemblée,  celui  qui  m'a  le 
|.!us  frappé,  c'est  la  formation  d'un  congrès,  dont  l'objet  serait  d'ap- 
porter des  modilications  à  la  constitution  fi-ançaise...  On  ne  peut 
douter  que  ces  bruits  aient  quelque  consistance...  Apprenons  donc 
à  tous  les  princes  que  la  nation  fiançaise  est  résolue  de  maintenir  la 
constitution  tout  entière  ou  de  périr  tout  entière  avec  elle.  (Applau- 
dissements.) Apprenons  aux  étrangers  qu'ils  peuvent  bien  essayer 
d'égarer  le  peuple,  de  répandre  des  soupçons  sur  la  pureté,  les  in- 
tentions de  ses  représentants,  mais  que  nous,  cliargés  de  défendre 
sa  constitution,  nous  en  garderons  le  dépôt  avec  une  inviolable  fidé- 
lité, et  que  nous  remplirons  avec  le  zèle  et  l'énergie  d'hommes  libres 
la  tâche  honorable  que  la  nation  nous  a  confiée.  En  un  mot,  mar- 
quons d'avance  une  place  aux  traîtres,  et  que  cette  place  soit  l'é- 
chafaud.  (On  applaudit.) 

'u.Ie  propose  de  décréter  à  Tinstantmême  que  la  nation  française 
regarde  comme  infâmes,  traîtres  à  la  patrie,  coupables  du  crime  de 
lèse-nalion,  tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout  Français  {plusieurs 
voix,  tout  législateur)  qui  prendrait  part,  soit  directement,  soit  in- 
directement, à  un  congrès  dont  l'objet  serait  d'obtenir  une  modifica- 
tion à  la  constitution,  soit  à  une  médiation  entre  les  Français  et  les 
rebelles,  soitenfinàune  composition  avec  les  princes  possessionnés 
en  Alsace.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Je  propose  qu'à  l'in- 
stant même  cette  déclaration  soit  portée  au  roi,  avec  invitation  d'en 
donner  connaissance  à  tous  les  princes  de  l'Europe,  et  de  leur  dé- 
clarer qu'il  regarderait  comme  ennemi  de  la  France  tout  prince  qui 
manifesterait  l'intention  de  porter  atteinte  à  la  constitution.  »  (Les 
applaudissements  recommencent  avec  plus  de  force.) 

Tous  les  membres  se  lèvent  par  une  impulsion  subite  et  simulta- 
née. Tous,  dans  l'attitude  du  serment,  expriment  par  des  acclama- 
lions  réitérées  l'adhésion  de  toutes  les  volontés  à  la  proposition  de 
M.  Guadet,  —  Les  tribunes  mêlent  leurs  applaudissements,  leur  en- 
thousiasme, leurs  serments  à  ceux  de  l'assemblée.  —  On  entend  un 
grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui,  la  constitution  ou  la  mort! 

Après  quelques  observations  du  ministre  de  la  justice,  l'assemblée 
rend  un  décret  conforme  aux  conclusions  de  M.  Guadet.  M.  Deles- 
sart,  ministre  des  alîaires  étrangères,  comnnuiique  une  note  de 
l'électeur  de  Trêves.  «  .l'ajouterai,  dit-il,  relativement  aux  soupçons 
jetés  sur  les  agents  politiques  du  gouvernement,  que  je  ne  connais 
rien  qui  puisse  faire  suspecter  leur  fidélité;  quant  à  moi,  je  répé- 
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terai  ce  que  j'ai  déjà  dit,  au  nom  de  mes  collègue>>  el  an  niion  :  la 
constitution  ou  la  mort  !  » 

MM.  Duport  et  Delessart  lèvent  tons  deux  leurs  mains,  en  sijiue 
d'union  an  serment  que  vient  de  prêter  l'assemblée. 

—  Voici  le  compte  rendu  de  VAmi  du  Roi  de  cette  séance  : 

«  On  a  essayé,  dans  cette  séance,  d'agiter  les  sens  engourdis  de 
ce  pauvre  peuple  qui  périt  de  faim,  de  froid,  de  misère  de  tout  genre  ; 
M.  Guadet  a  imaginé  une  nouvelle  parade.  Déclarons,  dit-il,  in- 
fâmes et  traîtres  à  la  patrie  tous  ceux  qui  pourraient  prendre  part 
à  un  congrès  qui  aurait  pour  objet  de  modifier  la  constitution,  à  une 
transaction  avec  les  émigrés,  ou  au  rétablissement  des  droits  (|ue 
nous  avons  enlevés  à  des  étrangers  dans  deux  de  nos  provinces  (les 
princes  possessionnés).  Que  ce  décret  soit  porté  au  roi,  communi- 
qué aux  puissances  étrangères,  en  leur  déclarant  que  nous  regar- 
derons comme  ennemies  toutes  celles  qui  n'y  obéiront  pas.  M.  Gua- 
det écumait,  criait,  hurlait;  Oui,  pour  défendre  la  constitution  nous 
mourrons  tous  ici.  Oui,  s'écria  M.  Isnard,  en  levant  la  main  vers 
le  ciel  indigné,  dont  il  fait  profession  de  méconnaître  le  créateur. 
Aussitôt  toutes  les  mains  de  la  salle  et  des  sans-culottes  des  tri- 
bunes sont  en  l'air.  M.  le  garde  des  sceaux  (Duport)  fait  Tedort  de 
jurer  foi  et  fidélité  à  une  constitution  qui  l'a  tiré  d'une  piètre  pos- 
ture et  d'un  cabinet  fort  solitaire  pour  le  placer  dans  un  palais, 
avec  cent  mille  francs  de  rente.  Du  matin  au  soir  le  roi  a  sanctionné, 
sans  la  moindre  objection,  ce  décret  qui  lui  a  été  apporté  en  pompe 
par  vingt-quatre  ambassadeurs. 

«  La  joie  a  été  un  peu  troublée  par  un  office  de  l'empereur  que 
le  ministre  Cahier,  surnommé  Gerville,  a  fait  connaître  à  l'assemblée. 
Et  l'empereur,  qui  ne  fait  pas  de  phrases,  ou  du  moins  qui  n'en  fait 
pas  d'inutiles,  a  donné  ordre  au  général  Bender,  la  terreur  des  ré- 
volutionnaires, de  marcher  au  secours  de  l'électeur  de  Trêves,  si, 
après  qu'il  a  fait  exécuter  le  règlement  de  Sa  Majesté  Impériale  dans 
sçs  États,  et  satisfait  à  toutes  les  lois  du  voisinage,  les  jacobins  osent 
l'inquiéter.  {L'Ami  du  Roi  confond  l'office  de  l'empereur,  du  21 
décembre,  avec  une  note  de  l'électeur  de  Trêves.  L'office  auquel  il 
fait  allusion  avait  été  communiqué  dès  le  51  décembre.  V.  p.  34o.) 
Voilà  un  mauvais  office,  a-t-on  dit,  et  la  joie  qu'avait  répandue 
dans  les  tribunes  la  petite  singerie  de  la  farce  du  Jeu  de  Paume  s'est 
évanouie  à  l'instant.  Cette  misérable  parodie  n'a  produit  dans  Paris 
aucune  sensation,  et  ne  sert  qu'à  déprécier  de  plus  en  plus  nos  pau- 
vres constitutionnels.  Imitatores  servum  pecus!  disent  les  écoliers. 
Les  aboyeurs  de  journaux  du  soir  s'égosillent  à  crier  :  Grand  ser- 
ment ih  l'dssi'mlili'i'  n(itU>i\ah>    fout  cmmw  relui  du  Jeu  de  Paume. 
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Personne  ne  s'arrêle  ponr  les  écouler  et  poiu^  nclieler  la  coméilii^ 
du  serment.  » 

Gorsas  s'exprime  ainsi  sur  cette  séance  :  «  ÎM.  Delessarl  a  noti- 
fié, samedi  14,  à  l'assemblée  nationale  des  dépêclies  qu'il  avait 
depuis  huit  jours.  M.  Delessart,  électrisé  ou  plutôt  entraîné  par 
l'enthousiasme  universel  quavait  inspiré  M.  Guadet,  s'est  mis  à 
crier:  Oui!  oui!  oui!  et  moi  aussi  je  jure  !...  oui!  oui!  oui!  la 
constitution  ou  la  mortl  M.  Delessart  enfin  s'est  échauffé 

«  Tant  qu'à  la  fin,  tombant  en  défaillance, 
Son  teint  pâlit  et  sa  gorge  s'enfla. 

«  Au  point  qu'il  n'a  pu  dire  que  la  mort.  La  nuit  même  un  cour- 
rier de  M.  Noailles  lui  avait  apporté  des  dépêches  extraordinaires 
auxquelles  il  avait  répondu  sur-le-champ.  Nous  nous  empressons  de 
consigner  cette  omission  du  ministre  intègre  qui  avait  protesté  sur 
son  honneur,  à  l'assemblée  nationale,  qu'il  ne  savait  pas  cela.  » 

A  la  séance  du  'J6  l'assemblée  renvoya  au  comité  militaire  une 
lettre  adressée  au  député  Loustalot,  annonçant  une  attaque  pro- 
chaine de  la  part  des  Espagnols.  Immédiatement  après,  sur  la  pro- 
position de  Jean  Debry,  on  décréta  que  Louis-Stanislas-Xavier  était 
déchu  de  son  droit  à  la  régence.  A  cette  même  séance  Delessarl 
communiqua  des  dépêches  de  Sainte-Croix,  d'où  il  résultait  tjue  la 
dispersion  des  rassemblements  formés  par  les  émigrés  dans  félec- 
torat  de  Trêves  était  positive. 

Séance  du  17  janvier. — Au  commencement  de  cette  séance 
Koch,  au  nom  du  comité  diplomatique,  fit  un  rapport  sur  la  décla- 
ration pacifique  de  l'électeur  de  Trêves  et  de  quelques  autres  prin- 
ces de  l'empire.  Il  rendit  compte  de  nouveaux  ordres  donnés  par 
l'empereur  à  l'ancien  évêque  de  Strasbourg  de  dissiper  les  rassem- 
blements des  réfugiés. 

A  ce  rapport  succéda  la  lecture  d'une  lettre  du  roi,  qui  appelait 
l'attention  de  l'assemblée  sur  un  nouveau  mode  de  recrutement 
propre  à  mettre  Ijrmr e  au  complet,  et  sur  la  nomination  de  quel- 
ques officiers  généraux. 

Après  cette  lettre,  le  ministre  de  la  guerre  prit  la  paiole  pour 
faire  quelques  remarques  sur  divers  objets.  Helalivement  aux  craintes 
manifestées  à  l'égard  de  l  Espagne,  il  dit  qu'il  répondait  de  vingt 
et  un  mille  hommes  toujours  prêts  à  se  porter  où  le  besoin  les  ap- 
pellerait. 

L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  du  projet  de  décret  [iré- 
senté  par  Gensonné,  le  14,   Le  ministre  Delessarl   présenta  quel- 
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ques  observations  dont  Tobjet  principal  était  d'engager  les  orateurs  à 
de  grands  ménagements,  parce  que  le  défaut  déménagements  pour- 
rait blesser  Tamour-propre  et  rompre  des  traités;  il  insista  surtout 
contre  le  terme  fixe  porté  par  le  projet,  et  finit  par  des  réflexions 
sur  les  calamités  qui  suivent  la  guerre  la  plus  heureuse. 

Comme  il  cessait  de  pailer,  Brissot  parut  à  la  tribune;  on  de- 
manda que  la  discussion  lut  ajournée;  l'assemblée  passa  outre, 
et  Brissot  lut  un  discours  qui  occupa  huit  colonnes  du  Moni- 
teur, numéro  du  19  janvier.  Dans  cet  immense  mémoire,  Brissot 
s'attache  à  prouver  deux  points  principaux  :  d'abord,  que  l'empe- 
reur est  en  état  d'hostilité  ouverte  avec  la  France,  et  qu'il  faut  l'at- 
taquer en  lui  fixant  un  délai  convenable  s'il  ne  veut  donner  la  satis- 
faction que  la  France  a  droit  d'exiger;  ensuite,  que  l'empereur  a 
violé  le  traité  de  1756,  que  d'ailleurs  ce  traité  est  inconstitutionnel, 
et  qu'il  faut  le  rompre. 

Voici  les  articles  de  ce  traité  que  cita  Brissot  : 

«  Art^^  S.  M.  l'impératrice  reine  promet  et  s'engage  de  garantir 
et  défendre  tous  les  États,  provinces  et  domaines  actuellement  pos- 
sédés par  Sa  Majesté  Très-Chrétienue  en  Europe,  tant  pour  elle  que 
pour  ses  successeurs  et  héritiers,  sans  exception,  contre  les  atta- 
ques de  quelque  puissance  que  ce  soit,  et  pour  toujours... 

L'article  IV  porte  réciprocité  de  la  France  à  l'empire. 

«  V.  Par  une  suite  de  cette  garantie  réciproque,  les  deux  hautes 
parties  contractantes  travailleront  toujours  de  concert  aux  mesures 
qui  leur  paraîtront  les  plus  propres  au  maintien  de  la  paix,  et 
emploieront,  dans  le  cas  où  les  États  de  l'une  ou  de  l'autre  d'entre 
elles  seraient  menacés  d'une  invasion,  leurs  bons  offices  les  plus 
efficaces  pour  rempecher. 

«  Mais  comme  les  bons  offices  qu'elles  se  promettent  pourraient 
ne  point  avoir  l'elTet  désiré,  Leurs  Majestés  s'obligent  dès  à  présent 
à  se  secourir  mutuellement  avec  un  corps  de  24,000  hommes,  au 
cas  que  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  vînt  à  être  attaquée  par  qui 
que  ce  soit,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être... 

«  VIL  Le  secours  sera  composé  de  18,000  hommes  d'infanterie, 
et  de  6,000  de  cavalerie,  et  il  se  mettra  en  marche  six  semaines, 
ou  deux  mois  au  plus  tard,  après  la  réquisition  qui  en  sera  faite 
par  celle  des  deux  parties  contractantes  qui  se  trouvera  attaquée 
ou  menacée  d'une  invasion  dans  ses  possessions.  » 

Brissot  proposait  de  remplacer  le  projet  du  comité  diplomatique 
par  le  décret  suivant  : 

((  Art.  I"".  Le  roi  seia  invité  à  notifier  à  l'empereur,  au  nom  de 
la  nation  française,  qu'elle  regarde  le  traité  du  1"  mai  17o6,  comme 
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aueaiili,  el  [uucc  que  remporeur  Ta  violé,  el.  paice  qu'il  est  incom- 
patible avec  la  constitution  française  ; 

«  A  lui  notifier  en  même  temps  que  la  nation  française  lui  olTre,  s'il 
donne  satisfaction  sur  les  griefs  ci-après,  de  conserver  avec  lui  la 
bonne  intelligence,  l'amitié,  la  fraternité  qu'elle  a  juré  de  maintenir 
avec  tous  les  peuples. 

«  II.  Le  roi  sera  pareillement  invité  à  notifier  à  Tenqjereur,  au 
nom  de  la  nation  française,  qu'elle  regarde  comme  acte  d'hostilité 
son  refus  d'interposer  ses  bons  offices  et  d'employer  ses  troupe^ 
pour  faire  cesser  les  rassemblements  dans  les  électorals,  la  protec- 
tion et  les  secours  qu'il  a  accordés  aux  électeurs,  son  accession 
à  la  coalition  formée  entre  diverses  puissances  contre  la  nation 
française. 

«En  conséquence,  les  mesures  militaires  vont  être  prises  pour 
être  en  état  d'agir  offensivement  contre  lui,  au  10  février  prochain, 
à  moins  qu'avant  cette  époque  fempereur  n'ait  domié  à  la  France 
une  satisfaction  qui  lui  ôle  toute  inquiétude. 

«  III.  Le  roi  sera  pareillement  invité  à  donner  les  ordres  les  plus 
précis  pour  que  les  troupes  soient  en  état  d'entrer  en  campagne 
dans  le  plus  l3ref  délai  possible.  »  ^ 

Séance  l>u  18  janvier.  —  La  discussion  est  ouverte  sur  le  rap- 
port du  comité  diplomatique. 

M.  Damas.  Pour  avancer  utilement  dans  cette  discussion,  je  vais 
marquer  positivement  le  point  où  nous  sommes,  et  resserrer  la 
question  dans  les  limites  posées  par  la  constitution. 

Nous  prenons  en  ce  moment  en  considération  la  notification  qui 
nous  a  été  faite  par  le  roi,  mais  nous  ne  délibérons  pas  sur  la  guerre, 
parce  qu'il  ne  nous  en  a  pas  fait  la  proposition  formelle.  Les  pièces 
principales  à  examiner  sont  le  décret  de  ratification  du  conclusum 
de  la  diète,  la  lettre  de  fempereur  au  roi  des  Français,  sa  réponse 
à  f  électeur  de  Trêves  et  les  deux  offices  de  cet  électeur.  La  protec- 
tion accordée  aux  réfugiés  français  par  certains  princes  est  une 
infraction  manifeste  aux  traités  de  Munster  et  de  Riswick.  Ce  der- 
nier traité  porte  :  article  premier,  que  les  parties  contractantes  ne 
pourront  rien  faire  au  préjudice  f  une  de  f  autre,  ni  accorder  aucuns 
secours  à  ceux  qui  trameraient  contie  une  des  parties  contractan- 
tes, ni  recevoir  des  sujets  rebelles  dans  leurs  États.  Nous  n'avons 
fait  éclater  nos  plaintes  que  lorsqu'il  n'y  avait  plus  de  prétexte  pour 
les  traiter  de  provocation,  que  lorsque  les  réfugiés  constataient  leur 
rébellion  par  la  dénomination  de  leurs  troupes,  et  1  liistoire  n'oflre 
pas  d'exemple  qu'une  (elle  violiitinn  ait  été  soulîerle  impunément. 
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La  iTauce  et.  rempirc  ne  'se  sonl.-ils  pas  récipi'0(]iienieiit  iiiairileiiu 
leurs  possessions,  et  la  Suède,  n'a-t-elle  pas  garanti  ce  traité?  Il 
faut  ici  faire  parler  la  justice  et  la  vérité,  il  faut  exiger  l'expulsion 
des  rebelles  et  demander  non  pas  seulement  que  les  puissances  ne 
leur  prêtent  pas  leur  territoire,  mais  qu'aux  termes  du  traité,  elles 
s'opposent  à  tout  ce  que  pourraient  tenter  contre  nous  des  ennemis 
qu'elles  doivent  regarder  comme  leur  étant  communs. 

L'empereur,  comme  chef  de  l'empire,  doit  veiller  à  ce  que  ces 
clauses  soient  rigoureusement  remplies,  et  opérer  lui-même,  s'il  le 
faut,  la  dispersion  de  ceux  qui  trou\eraient  asile  auprès  des  co- 
États.  L'Espagne  n'a  pas  avec  nous  moins  d'obligations  à  remplir. 
Vainement  on  a  voulu  nous  dénoncer  à  l'Europe  comme  des  fu- 
rieux révoltés,  aujourd'hui  nos  vrais  sentiments  sont  connus,  et 
ceux  qui  ont  fait  tant  d'elTorts  pour  les  dénaturer  ont  eux-mêmes 
provoqué  la  commotion  dont  ils  paraissent  épouvantés.  Si  nous  som- 
mes contraints  à  faire  la  guerre,  ce  ne  sont  pas  les  peuples  que 
nous  traiterons  en  ennemis.  Ne  sont-ils  pas  eux-mêmes  lésés  par 
l'infraction  des  traités,  et  devons-nous  attendre  d'eux  autre  chose 
que  de  la  reconnaissance?  Partout  la  prudence  du  magistrat  ou  la 
crainte  du  prince  a  mitigé  les  excès  de  la  féodalité  sous  laquelle  ils 
gémissaient. 

Je  vais  maintenant  examiner  l'état  de  nos  forces  et  l'emploi  gé- 
néral qu'il  convient  d'en  faire.  Si  on  nous  force  à  la  guerre,  nos 
armées  seront  incessamment  en  état  d'agir  en  masse,  et  lorsque 
vous  aurez  rendu  un  décret  sur  les  moyens  de  nietlre  au  complet 
l'armée  de  ligne,  nous  n'aurons  plus  rien  à  désirer  à  ce  sujet.  Cha- 
que frontière  a  ses  moyens  particuliers  de  défense,  et  cependant 
correspondant  entre  eux  :  elles  sont  bordées  par  des  places  fortes, 
soutenues  par  divers  entrepôts  de  guerre;  tandis  que  l'armée  qu'on 
pourrait  nous  opposer,  formée  du  contingent  de  chaque  partie  de 
l'empire,  n'aurait  pas  cet  ensemble  nécessaire  à  une  action  soute- 
nue. La  nature  du  pays  lui  offrirait  d'ailleurs  tant  de  dilTicultés,  que 
cette  invasion  dont  nous  ont  tant  menacés  ceux  qui  pienaient  leurs 
vœux  pour  leurs  espérances,  ne  pourrait  être  tentée  qu'après  avoir 
battu  notre  armée.  On  sait  d'ailleurs  que  c'est  moins  avec  une  ar- 
mée nombreuse  qu'on  peut  entreprendre  une  campagne  d'hiver, 
qu'avec  un  petit  nombre  de  troupes  bien  aguerries  et  résolues  de 
vaincre  ou  mourir. 

Je  pa^se  maintenant  aux  moyens  de  préparer  le  dénoûment  de 
cette  scène  que  nos  ennemis  ont  trop  d'intérêt  à  prolonger,  et  de 
rompre  toutes  les  trames.  Je  ditïèie  là-dessus  d'opinion  avec  le  co- 
mité et  avec  le  membre  de  cette  assemblée  qui  a  parlé  hier  sur  la 
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(jiicslioii.  .le  lU' pillerai  point  la  justice  tle  notre  cause  par  d'inulilos 
j)iovocatious,  par  le  refus  de  croire  à  tout  ce  qui  nous  sera  comuiu- 
iiiqué  de  la  part  des  puissances,  et  je  n'irai  pas  fonder  un  système 
de  guerre  sur  la  présomption  de  nouveaux  alliés;  car  je  ne  vois  là 
ni  forces  réelles,  ni  prévoyance.  Il  faut  faire  cesser  toute  tergiver- 
sation, il  faut  que  les  puissances  reconnaissent  la  souveraineté  du 
peuple  fiançais,  ou  bien  il  faut  traiter  en  ennemis  ceux  qui  s'y  refu- 
seront. Nous  aurions  pu  tenir  ce  langage  dès  le  lendemain  de  Tac- 
ceptation  du  roi;  mais  alors  environnés  de  tous  nos  mécontents, 
les  monarques  de  Vienne  et  de  Madrid  ont  pu  ne  pas  suivre  le 
cours  rapide  de  nos  événements.  Aujourd'hui  tout  doute  est  inju- 
rieux :  l'heure  est  arrivée  où  le  roi  des  Français  doit  leur  dire  :  Vou- 
lez-vous gaider  vos  alliances,  faites  exécuter  les  traités  qui  les  ga- 
rantissent; répondez  :  toute  hésitation  nous  ferait  plus  de  mal  que 
vos  forces  réunies.  La  dissimulation  est  plus  dangereuse  pour  nous 
que  la  guerre  ouverte.  C'est  ainsi  qu'en  nous  montrant  toujours  les 
premiers  fidèles  à  nos  engagements,  nous  pourrons  espérer  de 
trouver  des  alliés.  Qu'on  cesse  donc  d'entraîner  l'opinion  publique 
vers  un  système  sans  base  :  il  ne  faut  pas  voir  dans  la  guerre  une 
mesure  de  patriotisme,  il  ne  faut  pas  la  rendre  inévitable  pour  la 
faire.  Nous  avons  pris  dans  la  nature  les  principes  fondamentaux  de 
notre  liberté;  nous  saurons  bien  y  prendre  ceux  de  notre  politique. 
La  nature,  la  justice  et  l'intéièt  même  de  nos  voisins  doivent  nous 
lassurer  assez. 

L'empereur  a  besoin  que  ses  ennemis  soient  les  nôtres.  Vaine- 
ment a-t-il  cherché  l'alliance  de  la  Hollande  et  de  la  Prusse;  ces 
contre-sens  politiques  ne  nous  en  imposent  point.  Si,  malgré  tou- 
tes ces  vraisemblances,  les  puissances  voisines  persistaient  dans  le 
système  qu'elles  ont  paru  adopter  d'abord,  si  les  projets  de  ce  con- 
grès de  têtes  couronnées  venaient  à  se  réaliser,  laissez  former  ce 
tribunal,  qu'ils  y  traduisent  la  constitution  française;  mais  qu'ils  se 
rappellent  la  ligue  d'Augsbourg;  qu'ils  se  rappellent  le  serment  des 
Français,  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  qu'aucun  prince  étran- 
ger vienne  se  mêler  de  leurs  débats  politiques.  Pour  nous,  soyons 
convaincus  qu'il  n'est  pas  plus  au  pouvoir  humain  d'arrêter  l'exten- 
sion de  la  liberté  et  de  la  vérité  que  celle  de  la  lumière.  Je  conclus 
à  ce  que,  religieux  observateurs  de  racle  constitutionnel  qui  ré- 
serve au  roi  la  faculté  de  signer  tous  les  traités,  sauf  la  ratilication 
du  corps  législatif,  nous  ne  délibérions  sur  cet  objet  que  lorsque  le 
roi  nous  proposera  des  tiaités  pour  les  ratifier.  (On  murmure.)  Que 
la  question  préalable  soit  adoptée  sur  les  deux  premiers  articles  du 
projet  du  comité  ;  que  le  message  au  roi  n'ait  d'autre  objet  que  la 
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manifestation  de  Tharmonie  qui  règne  entre  les  deux  pouvoirs,  pi 
la  réunion  de  leurs  efforts  pour  procurer  rafferniisseuient  de  la  con- 
stitution. 

On  demande  Timpression  du  discours  de  "M.  Dumas.  —  Un  très- 
grand  nombre  de  membres  demande  la  question  préalable.  — 
M.  le  président  la  met  aux  voix.  — La  première  épreuve  parait 
douteuse.  —  L'assemblée  décide,  par  une  seconde  épreuve,  qu'il 
y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'impression.  ~  Elle  est  décrétée. 

M.  Vergniaud.  Votre  révolution  a  jeié  les  plus  vives  alarmes  au- 
tour de  tous  les  trônes;  elle  a  donné  l'exemple  de  la  destruction 
du  despotisme  qui  les  soutient.  Les  despotes  haïssent  notre  consti- 
tution, parce  qu'elle  rend  les  hommes  libres,  et  qu'ils  veulent  ré- 
gner sur  des  esclaves.  Aussi  cette  haine  s'est-elle  manifestée  pai' 
les  secours,  par  la  protection  accordée  aux  émigrants,  par  des  né- 
gociations mystérieuses,  par  les  traités  qui  en  ont  été  le  résultat, 
par  les  conférences  de  Piinitz,  le  conchisum  de  la  diète,  par  l'au- 
dace et  la  bassesse  qui  ont  porté  des  cours  à  envoyer  des  plénipoten- 
tiaires pour  traiter  avec  des  rebelles  flétris  par  la  justice  et  coupa- 
bles d'avoir  attenté,  au  mépris  des  lois,  des  hommes  et  de  la  nature, 
à  toute  puissance  légitime,  à  la  volonté  de  la  nation  et  à  l'autorité 
du  roi.  (On  applaudit.)  Cette  haine  s'est  manifestée,  de  la  part  de 
l'empereur,  avec  des  caractères  non  équivoques.  11  ne  faut  pas 
croire  qu'elle  cesse  d'exister;  mais  il  faut  qu'elle  cesse  d'agir.  Elle 
agira  tant  qu'elle  aura  quelque  espoir,  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  re- 
connu que  la  constitution  est  inattaquable,  on  voudra  l'attaquer. 
Mais  le  génie  de  Vauban  veille  encore  sur  nos  frontières,  défendues 
par  des  troupes  de  ligne  patriotes  et  courageuses,  par  des  gardes 
nationales  dévouées,  et  plus  encore  par  l'enthousiasme  de  la  li- 
berté. (On  applaudit.)  Depuis  sa  naissance  elle  est  l'objet  d'une 
guerre  cachée,  honteuse  pour  ceux  qui  la  commandent,  désastreuse 
pour  la  ;ialion  qui  la  soufiVirait  plus  longtemps.  Quelle  est  donc 
cette  guerre  et  comment  vous  la  fait-on?  Trois  armées  de  reptile^ 
et  d'insectes  venimeux  se  meuvent  ou  rampent  dans  votre  sein. 
L'une  est  composée  de  calonmiateurs  à  gages  et  de  libellistes  sou- 
doyés ;  des  intrigants  factieux  les  dirigent  et  préparent  le  poison 
qu'ils  veulent  faire  distiller  sur  les  représentants  du  peuple  :  ils 
s'agitent,  ils  bourdonnent  autour  des  deux  pouvoirs  pour  les  éga- 
rer et  les  armer  l'un  contre  l'autre.  L'autre  armée,  aussi  dange- 
reuse sans  doute,  est  celle  des  prêtres  séditieux  qui  prêchent  la  dis- 
corde au  nom  d'un  Dieu  de  paix.  La  troisième,  qui  n'est  pas  la 
moins  redoutable,  est  celle  des  financiers  avides,  des  agioteurs 
dont  la  bassesse  ne  désire  autre  chose  que  le  discrédit.  Ils  fondent 
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liHirs  spéculations  honteuses  sur  notre  anéanlissemeni;  ils  ne  peu- 
vent s'euricliir  que  de  notre  détresse  ;  pour  eux  la  prospérité  na- 
tionale serait  la  mort,  notre  mort  serait  la  vie.  Ils  sont  semblables 
h  ces  animaux  carnassiers  qui  attendent  l'issue  des  combats  meur- 
trieis  pour  dévorer  les  cadavres  restés  sur  le  champ  de  bataille, 
(On  applaudit.)  Vos  ennemis  savent  que  la  conquête  de  la  liberté  a 
exigé  de  vous  de  grands  sacrifices  pécuniaires  ;  ils  savent  que  vos 
préparatifs  de  délense  sont  ruineux;  ils  espèrent  que  des  citoyens 
qui  ont  abandonné,  à  la  voix  de  la  patrie,  leurs  femmes,  leurs  en- 
fants, qui  ont  préféré  les  périls  et  les  travaux  de  la  guerre  aux  dou- 
ceurs paisibles  qu'ils  goûtaient  dans  leurs  foyers;  ils  espèrent, 
dis-je,  que  ces  citoyens  dévoués  et  courageux,  fatigués  d  habiter 
un  camp  devant  lequel  il  ne  se  présente  pas  d'ennemi,  quitteront 
vos  frontières  et  les  laisseront  sans  défense  :  tandis  que  dans  Tinté- 
rieur  quelques  millions,  semés  avec  adresse,  précipiteront  la  chute 
de  vos  changes  vers  le  terme  le  plus  désastreux,  augmenteront  le 
prix  des  matières  de  première  nécessité,  et  susciteront  des  insurrec- 
tions, oii  le  peuple  égaré  détruira  lui-même  ses  droits  en  croyant 
les  défendre.  Alors  vos  ennemis  feront  avancer  une  armée  formida- 
ble pour  vous  donner  des  fers.  Voilà  la  guerre  qu'on  vous  fait; 
voilà  celle  qu'on  veut  vous  faire.  (On  applaudit.)  Le  peuple  a  juré 
de  maintenir  la  constitution,  parce  qu'il  est  certain  d'être  heureux 
par  elle;  mais  si  vous  le  laissez  dans  un  état  qui  demande  chaque 
jour  des  sacrifices  plus  pénibles,  des  eiïorts  plus  courageux  ;  si  vous 
épuisez  le  trésor  national  par  cette  guerre  de  préparatifs,  le  jour  de 
cet  épuisement  ne  sera-t-il  pas  le  dernier  moment  de  la  a)nsti tu- 
lion?  L'état  oîi  nous  sommes  est  un  véritable  état  de  destruction 
qui  peut  nous  conduire  à  l'opprobre  et  à  la  mort.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.)  Aux  armes  donc,  aux  armes;  citoyens,  hommes 
libres,  défendez  votre  liberté,  assurez  l'espoir  de  celle  du  genre 
humain,  ou  bien  vous  ne  mériterez  pas  même  sa  pitié  dans  vos  mal- 
heurs. (Les  applaudissements  recommencent.; 

Qu'il  me  soit  permis  cependant  de  faire  une  observation.  Dans 
la  grande  crise  où  nous  sommes,  nous  entreprenons  la  guerre  seuls 
et  sans  alliés,  et  quoi  qu'en  ait  dit  M.  Dumas,  je  crois  qu'il  ne  doit 
pas  y  avoir  d'incertitude  à  cet  égard.  Nous  n'avons  pas  d'alliés,  car 
nous  avons  été  abandonnés  par  tous  ceux  qui  Tétaient;  nous  n'a- 
vons d'autres  alliés  que  la  justice  éternelle  dont  nous  défendons  les 
droits.  Cependant  la  sagesse  nous  prescrit  d'employer  tous  les 
moyens  propres  à  mettre  dans  notre  parti  les  puissances  qui  ont 
intérêt  à  maintenir  l'équilibre  dans  TKurope.  Votre  comité  n'a  pas 
traité  celte  questitni.  M.   Rri^sot  ne    r:\  traitée  qu'avec  peu   d'é- 
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lendup,  je  n'entreprendrai  pas  de  la  discuter  dans  ce  momenl. 

Je  viens  au  projet  de  décret  de  votre  coniit/'.  Il  propose  de  de- 
mander à  l'empereur  certaines  explications  dans  un  délai  déter- 
miné, et  de  lui  déclarer  que  s'il  n'en  donne  pas  de  satisfaisantes, 
on  regardera  son  refus  comme  une  rupture  du  traité  de  ITofi. 
M.  Brissot  au  contraire  a  proposé  de  ne  pas  soumettre  la  tenue  de 
ce  traité  aux  réponses  de  Tempereur,  mais  de  lui  déclarer  qu'il  est 
dès  à  présent  rompu,  et  que  nous  ne  voulons  plus  avoir  avec  lui  que 
cette  union  fraternelle  par  laquelle  nous  voulons  désormais  corres- 
pondre avec  tous  les  peuples.  J'avoue  que  je  ne  puis  balancer  entre 
la  mesure  circonspecte  du  comité  et  la  mesure  plus  franche  et  plus 
vigoureuse  de  M.  Brissot.  Si  Ton  parcourt  le  chaîne  des  événe- 
ments depuis  le  traité  de  1756,  on  voit  que  la  France  a  sacrilié  ses 
possessions  d'Amérique,  ses  soldats,  son  or,  ses  anciennes  alliances, 
sa  gloire  même,  à  la  maison  d'Autiiclie;  que  ce  traité  a  réduit  la 
France  à  une  nullité  absolue;  on  voit  que  non-seulement  elle  a  été 
obligée  de  soufl'rir  le  démembre<nent  de  la  Pologne  et  de  la  Bavière, 
mais  qu'elle  a  saciifié  à  ce  traité  l'empire  Ottoman,  le  plus  ancien 
et  le  plus  fidèle  de  ses  alliés,  celui  avec  lequel  elle  pouvait  le  plus 
utilement  ouvrir  des  relations  commerciales,  qu'elle  a  même,  poiu' 
ainsi  dire,  piéparé  la  ruine  de  cet  empire  ébranlé  par  le  génie  de 
Potemkin  et  depuis  par  les  victoires  de  Catherine,  qu'elle  a  mé- 
nagé à  la  Russie  les  moyens  d'envahir  l'empire  de  l'Orient  et  de 
fonder  là  une  puissance  qui  menacerait  la  liberté  de  toute  l'Eu- 
rope. On  voit  aisément  que  la  rupture  de  ce  traité  est  une  révolu- 
tion aussi  nécessaire  pour  l'Europe  que  la  démolition  de  la  Bastille 
l'a  été  pour  la  France.  (On  applaudit.) 

Ce  traité,  si  défavorable  à  la  France,  si  dangereux  à  l'Europe,  si 
favorable ,  au  contraire,  à  la  maison  d'Autriche,  Léopold  l'a  rompu 
en  adhérant  à  ce  conclusum  de  la  diète  de  Ratisbonne,  qui  est  une 
espèce  de  déclaration  de  guerre  :  en  signant  le  traité  de  Pilnitz,  il 
l'a  rompu  spontanément;  et  par  quel  inconcevable  avilissement 
pourrions-nous  encore  respecter  ce  traité?  L'empereur  ne  cherche 
qu'à  se  ménager  des  prétextes  pour  la  guerre;  et  s'il  ne  la  fait  pas 
dès  à  présent,  c'est  qu'il  n'est  pas  prêt,  et  nous  devons  nous  félici- 
ter de  l'avoir  démasqué.  (On  applaudit.) 

L'Europe  a  les  yeux  fixés  sur  vous  :  apprenez-lui  enfin  ce  que 
c'est  que  l'assemblée  nationale  de  France.  (On  applaudit.)  Si  vous 
vous  conduisez  avec  la  dignité  qui  convient  aux  représentants  d'un 
grand  peuple,  vous  aurez  ses  applaudissements,  son  estime,  son  ap- 
pui; si  au  contraire  vous  employez  des  ménagements,  si  vous  mon- 
trez de  la  faiblesse,  si  vous  négligez  l'occasion  que  la  Providence 
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VOUS  lîonnn  pour  vous  soustraire  à  un  traité  désavantageux,  redou- 
tez l'avilissement  que  vous  prépare  la  haine  et  de  TEurope,  et  de  la 
France,  et  du  siècle,  et  de  la  postérité.  (On  applaudit.) 

Votre  comité  vous  propose  de  demander  des  explications  ; 
M.  Brissot  a  observé  que  ce  n'est  plus  une  explication  sur  les  in- 
tentions qu'il  faut  demander,  mais  une  satisfaction  sur  les  faits. 

Mais  devons-nous  nous  borner  à  demander-  cette  satisfacliun?  Il 
me  semble  que  nous  avons  d'autres  réquisitions  à  faire.  Je  propose, 
par  exemple,  que  Ton  requière  Tempereur  de  défendre  la  cocarde 
blanche  dans  ses  États.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Apprenez-leur 
que  vous  ne  regardez  pas  comme  des  hochets  les  couleurs  qui 
sont  devenues  celles  de  la  rébellion  et  de  la  trahison  envers  la 
patrie. 

Je  pourrais  proposer  encore  qu'on  requit  Tempereur,  non-seu- 
lement de  disperser  les  émigrés,  mais  que  l'on  exigeât  l'extradition 
de  ceux  qui  sont  sous  la  main  vengeresse  de  la  justice.  En  elîet, 
dans  l'ancien  régime,  toutes  les  puissances  eussent  regardé  comme 
un  devoir  de  livrer  un  criminel  de  lèse-majesté,  et  Louis  XV,  sur 
la  réquisition  de  l'Angleterre,  fut  forcé  de  faire  arrêter  à  Paris  le 
dernier  rejeton  de  l'infortunée  famille  de  Sluart.  Je  ne  vous  pro- 
pose pas  cependant  de  redemander  les  coupables  :  s'ils  ont  été  avi- 
des de  notre  sang,  ne  nous  montrons  point  avides  du  leur.  Leiu' 
crime  est  d'avoir  touIu  détruire  leur  patrie;  eh  bien!  qu'errants  el 
vagabonds  sur  le  globe,  leur  punition  soit  de  ne  trouver  de  patrie 
nulle  part.  (On  applaudit.) 

Enfin  le  comité  diplomatique  n'aurait  pas  du  se  départir  du  grand 
moyen  que  l'on  peut  tirer  de  l'acquiescement  donné  par  l'empe- 
reur au  conclusum  de  la  diète.  Remarquez  dans  quelle  posilion  nous 
serons,  si  nous  ne  le  requérons  pas  de  s'expliquer  sur  son  adhésion 
à  cet  acte  de  la  diète.  Je  suppose  qu'il  ait  envie  de  nous  faire  la 
guerre,  et  qu'il  ne  la  retarde  que  pour  préparer  ses  forces;  comnje 
vous  lui  laissez  toujours  un  prétexte  en  arrière,  il  ne  refusera  pas 
de  vous  satisfaire  sur  les  explications  que  vous  lui  demandez;  et 
lorsque  ses  forces  seront  réunies,  alors  il  partira  de  ce  cnnchisum 
pour  vous  attaquer.  Il  faut  donc  lui  demander  dès  à  présent  des 
explications  sur  son  adhésion,  lui  demander  surtout  s'il  entend 
adhérer  à  la  défense,  portée  par  ce  conchimm,  de  recevoir  des  in- 
demnités de  la  France.  Son  refus  de  donner  à  cet  égard  des  répon- 
ses satisfaisantes  équivaudrait  à  une  déclaration  de  guerre,  et  vous 
ne  devriez  pas  balancer.  (On  applaudit.)  Mais  surtout  il  faut  que 
ses  réponses  soient  tellement  claires  et  précises,  qu'elles  ne  don- 
nent lieu  à  aucime  espèce  d'échappatoire.  Ne  pordez  pas  l'avantage 
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de  votre  situation ,  attaquez  lorsque  tout  vous  fait  encore  présagei 
d'heureux  succès.  Si  dans  la  guerre  de  Saxe,  Frédéric  eiit  tempo- 
risé, son  successeur  ne  serait  peut-être  que  le  marquis  de  Brande- 
bourg. Au  contraire  il  a  attaqué,  et  le  roi  de  Prusse  tient  aujour- 
d'hui avec  Tempereur  la  balance  politique  qui  a  échappé  de  vos 
mains. 

Jusqu'ici  vous  n'avez  suivi  que  des  demi-déterininations;  vous 
avez  vu  des  émigrés  se  rassembler,  vous  avez  armé  contre  eux, 
sans  daigner  voir  les  injures  des  puissances  qui  ont  envoyé  des 
agents  reconnus  pour  traiter  avec  ces  conspirateurs,  comme  avec  des 
chefs  légitimes;  et  je  puis  appliquer  à  vos  mesures  le  langage  que 
tenait  en  pareille  circonstance  Démosthènes  aux  Alliéniens  :  a  ^'ous 
vous  conduisez  à  l'égard  des  Macédoniens,  leur  disait-il,  comme 
ces  barbares,  qui  paraissent  dans  nos  jeux,  à  l'égard  de  leurs  adver- 
saires. Quand  on  les  frappe  au  bras,  ils  portent  la  main  au  bras  ; 
quand  on  les  frappe  à  la  tête,  ils  portent  la  main  à  la  tête.  Ils  ne 
songent  à  se  défendre  que  lorsqu'ils  sont  blessés,  sans  jamais  son- 
ger à  .parer  les  coups  qu'on  leur  porte.  Philippe  arme,  vous  armez 
aussi.  Désarme-t-il,  vous  posez  les  armes;  s'il  attaque  un  de  vos 
alliés,  aussitôt  vous  envoyez  une  armée  nombreuse  à  la  défense  de 
cet  allié;  s'il  attaque  une  de  vos  villes,  aussitôt  vous  envoyez  une 
armée  nombreuse  à  la  défense  de  cette  ville.  Désarme-t-il,  vous 
désarmez,  sans  vous  occuper  des  moyens  de  prévenir  son  ambition 
et  de  vous  mettre  à  l'abri  de  ses  attaques  ;  ainsi  vous  êtes  aux  or- 
dres de  votre  ennemi,  ainsi  c'est  lui  qui  est  le  général  de  votre 
armée.  » 

Et  moi  aussi,  je  vous  dirai  des  émigrants  :  Enlendez-vous  dire 
qu'ils  sont  à  Coblentz,  des  citoyens  sans  nombre  volent  pour  les 
combattre.  Sont-ils  rassemblés  sur  les  bords  du  Rhin  ou  dans  les 
Pays-Bas,  vous  garnissez  vos  frontières  de  deux  corps  d'armée.  Des 
puissances  voisines  leur  accordent- elles  un  asile,  vous  vous  propo- 
sez d'aller  les  attaquer.  Entendez-vous  dire  au  contraire  qu'ils  s'en- 
foncent dans  le  sein  de  l'Allemagne,  vous  posez  les  armes.  Vous 
font-ils  une  nouvelle  olîense,  votre  indignation  éclate.  Vous  amuse- 
t-on  par  de  belles  promesses,  vous  désarmez  encore.  Ainsi,  ce  sont 
les  émigrants  et  les  cabinets  qui  leur  prêtent  un  appui  qui  sont  vos 
chefs,  qui  disposent  de  vos  armées  et  de  vos  trésors;  ils  sont  les^ 
arbitres  de  votre  tranquillité  et  de  vos  destinées.  (On  applaudit.) 

C'est  à  vous  de  voir  si  ce  rôle  humiliant  est  digne  d'un  grand 
peuple. 

Une  pensée  échappe  dans  ce  moment  à  mon  cœur,  et  je  termi- 
nerai par  elle.  Il  me  semble  que  les  mânes  des  générations  passées 
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viennent  se  presser  dans  ce  temple  pour  vous  conjurer,  au  nom  des 
maux  que  l'esclavage  leur  a  fait  éprouver,  d'en  préserver  les  gé- 
nérations futures,  dont  les  destinées  sont  entre  vos  mains.  Exaucez 
celle  prière;  soyez  à  l'avenir  une  nouvelle  Providence;  associez- 
vous  à  la  justice  éternelle  qui  protège  les  Français;  en  méritant  le 
titre  de  bienfaiteurs  de  votre  patrie,  vous  mériterez  aussi  celui  de 
bienfaiteurs  du  genre  humain.  (Les  applaudissements  recommen- 
cent avec  plus  de  force,  et  se  renouvellent  à  plusieurs  reprises.)  Je 
me  borne  à  demander  la  priorité  ppur  le  projet  de  décret  de 
M.  lirissot,  sauf  quelques  amendements. 

L'assemblée  ordonne  Timpression  de  ce  discours. 

M.  Ilamond.  Nous  arrivons  à  la  seconde  époque  de  notre  révo- 
lution. A  mesure  qu'elle  s'achève  dans  l'intérieur,  et  que  nous  tour- 
nons nos  regards  sur  ce  qui  nous  environne,  nous  sommes  avertis 
qu'elle  est  à  faire  à  l'extérieur. 

Les  peuples  ne  peuvent  se  connaître,  dans  toutes  leurs  relations 
|)olitiques,  que  par  l'action  de  ceux  auxquels  est  confié  le  gouver- 
nement. Tant  que  le  gouvernement  français  est  demeuré  dans  un 
é(at  d'indécision,  tant  que  le  roi  n'avait  pas  accepté  la  royauté  con- 
stitutionnelle, la  France  n'avait  pas  lixé,  à  l'égard  des  étrangers, 
Texisfence  de  son  gouvernement;  il  n'y  avait  point  de  France  pro- 
prement dite,  il  n'y  avait  point  de  rebelles.  Ce  n'est  qu'à  l'instant 
où  le  nouveau  gouvernement  a  été  notilié  à  toutes  les  puissances, 
qu'elles  ont  pu  reconnaître  aussi  l'existence  d'une  révolte  contre  ce 
gouvernement.  11  résulte  de  là  que  ces  deux  époques,  celle  qui  a 
précédé  et  celle  qui  a  suivi  la  notilication  de  la  constitution,  doi- 
vent être  soigneusement  distinguées,  et  qu'il  est  nécessaire  de  ne 
pas  confondre  les  actes  postérieurs  avec  ceux  qui  sont  antérieurs  à 
cette  notification. 

Or,  que  voyons-nous  depuis  la  notification?  que  le  gouvernement 
a  été  reconnu,  que  la  souveraineté  du  peuple  français  a  été  mécon- 
nue. Cette  importante  distinction  me  rappelle  à  mon  premier  mot  : 
il  faut  noliher  aux  puissances  étrangères,  non  plus  seulement  le 
gouvernement,  mais  la  souveraineté  de  la  nation,  qu'elles  ne  con- 
naissent pas  encore.  (On  applaudit.)  Et  c'est  de  cette  reconnais- 
sance solennelle  que  datera  l'époque  de  notre  révolution  dans 
r  Europe. 

Il  faut  faire  à  cet  égard  à  l'empereur  des  questions  telles  que  toute 
léponse  illusoii'e  soit  équivalente  à  un  refus  véritable.  En  effet,  la 
circulaire  de  Padoue  et  le  traité  de  Piluitz  l'ont  placé  entre  les  deux 
branches  d'un  dilemme,  d'où  il  lui  sera  impossible  de  sortir  :  ou  il 
renoncera  foi'niellemeut  aux  conséquences  de  ce  traité  et  de  cette 
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circulaire,  et  alors,  par  cela  même,  la  souveraineté  de  la  nation 
française  est  reconnue  par  le  plus  absolu  despote;  ou  il  persisteni, 
conformément  à  Tesprit  de  ce  traité,  à  reconnaître  votre  f^ouverne- 
ment,  sans  reconnaître  votre  souveraineté;  alors  il  faut  l'établir  par 
la  force  des  armes.  (On  applaudit.) 

Répondra-t-il  qu'il  reconnaît  la  liberté  du  roi;  qu'il  est  attaché 
à  cette  constitution  que  Louis  XVI  a  acceptée;  qu'il  veut  n'eu 
point  traverser  l'exécution,  môme  la  garantir  et  la  maintenir  dans 
son  intégrité?  Alors  nous  lui  dirons  que  nous  ne  voulons  pas  de  sa 
garantie  ;  que  le  maintien  de  la  constitution  dans  son  intégrité  dé- 
pend de  notre  seule  volonté  :  que  la  nation  a  en  tout  temps  le  droit 
de  changer  sa  constitution.  (On  applaudit.)  Et  que  la  légitimité  de 
cette  constitution,  que  l'obligation  qu'il  a  de  la  respecter  résulte, 
non  pas  de  l'acceptation  du  roi,  mais  de  la  volonté  du  peuple  fran- 
çais. (On  applaudit.) 

M.  Brissot  a,  au  contraire,  proposé  ses  réquisitions  dans  des  ter- 
mes trop  déterminés,  qui  favoriseraient  cette  distinction  qui  a  été 
faite  entre  la  légalité  de  notre  gouvernement  et  notre  souveraineté. 
Dans  les  termes  que  je  propose  de  demander  à  l'empereur  une  dé- 
claration, il  est  évident  que  toute  évasion  serait  une  négation  for- 
melle et  absolue. 

On  a  fait  deux  hypothèses  :  la  première  suppose  le  cas  où  les 
puissances  étrangères  voudraient  se  réunir  pour  modifier  à  leur  gré 
notre  constitution.  On  a  pensé  qu'il  fallait  exiger  des  explications  à 
regard  du  congrès  projeté,  .l'avoue  que  quelque  idée  que  j'aie  de 
l'appareil  de  forces,  de  l'amas  de  troupes  qui  doivent  appuyer  ce 
congrès,  des  séductions  extérieures  et  intérieures,  desquelles  on 
attend  son  succès,  je  ne  conçois  pas  un  congrès  en  F.urope  qui  ne 
soit  dissous  par  le  serment  que  vous  avez  fait  samedi.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

La  seconde  hypothèse  qu'il  tst  permis  de  former,  c'est  que  quel- 
ques puissances  n'ont  pas  osé  tenter  d'apporter  des  modifications  à 
notre  constitution,  mais  nous  otTrir  une  espèce  de  garantie  de  notre 
gouvernement,  tel  qu'il  subsiste  à  présent,  garantie  que  nous  ne 
devons  pas,  que  nous  ne  voulons  pas  recevoir.  (On  applaudit.) 

C'est  la  première  hypothèse  qui  a  fait  la  base  de  l'opinion  de 
M.  Brissot.  Pour  nous  préparer  à  cette  lutte  de  la  liberté  contre  le 
despotisme,  lutte  qu'aucun  peuple  n'a  encore  soutenue  sans  payer 
par  de  longues  calamités  le  triomphe  de  son  courage,  il  a  pensé,  et 
personne  ne  le  lui  a  encore  contesté,  que  des  alliés  nous  sont  né- 
cessaires. Il  a  tourné  ses  regards  vers  f  Angleterre;  je  pense  aussi 
que  l'alliance  de  cflle  jouissance  nous  serait    utile;  mai-;  csl-«'ile 
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pos^ildo'Mt'  vous  supplie  de  me  permettre  à  ret  égard  quelques  ré- 
IlexioHs. 

Je  suis  loin  de  penser  défavorablement  des  dispositions  du  peu- 
ple anglais;  je  crois  qu'il  est  d'autant  plus  disposé  i\  approuver 
noiïe  révolution,  qu'il  a  la  pratique  de  la  liberté  civile,  et  qu'il 
connaît  par  rexpérience  les  inconvénients  du  despotisme  politique. 
Mais  je  sais  aussi  que  Tintérêt  personnel,  que  les  liassions  domi- 
nantes trouvent  bien  plus  leur  conq)te  à  nos  divisions  qu'à  l'union 
(jiie  nous  leur  proposons.  Et  faites  attention  que  cette  union  se 
présente  sons  des  formes  bien  singulières  et  bien  étranges.  Car 
vous  n'avez  point  oublié  que  le  cabinet  anglais  a  depuis  longtemps 
l)rotégé  l'aristocratie  dans  toute  la  spbère  de  sou  activité  ;  vous 
n'avez  point  oublié  qu'en  Hollande  surtout  la  puissance  de  l'An- 
gletei-re  a  protégé  raristociatie  dans  toute  son  étendue  ;  que  la  con- 
tre-révolution de  la  Hollande  a  été  le  succès  de  ralliance  des  puis- 
sances du  Nord;  que  Tétat  alarmant  de  l'Irlande  doit  exciter  sa 
vigilance,  et  lui  fait  un  intérêt  de  mainteuir  son  alliance  avec  les 
fitats  généraux. 

Voilà  cependant  la  puissance  pour  laquelle  on  nous  propose  de 
faire  des  sacrifices,  et  aux  pieds  de  laquelle  on  veut  nous  faire  pro- 
sle.rner.  (11  s'élève  de  violents  murmures.) 

Au  reste,  il  n'existe  plus  de  traité  qui  puisse  subsister  dans  l'état 
actuel  de  notre  constitution.  Notre  diplomatie  à  cet  égard  ne  doit 
plus  avoir  la  moindre  relation  avec  le  passé. 

Le  traité  de  1730  dépérit  naturellement  depuis  les  nouvelles  al- 
liances de  l'empereur,  sans  que  nous  nous  en  mêlions.  Il  va  deve- 
nir dans  peu  l'objet  d'une  égale  indifférence,  et  pour  lui  qui  n'y 
trouve  plus  les  mêmes  avanlages,  et  pour  nous  qui  n'y  trouvons 
plus  les  mêmes  inconvénients.  Je  demande  donc  que  le  traité  de 
1756  et  tous  les  autres  traités  soient  la  matière  d'un  rapport  et. 
d'une  discussion  approfondie,  et  que  sur  cet  objet  nous  prenions 
une  détermination  générale,  conforme  aux  principes  de  notre  con- 
stitution. (Il  s'élève  quelques  murmures.) 

Je  récapitule  le  projet  du  comité.  Avons-nous  à  craindre  qu'un 
congrès  cherclie  à  nous  gagner  de  vitesse  pour  s'emparer  des  avan- 
tages de  l'agression?  Votre  comité  vous  a  proposé  de  demander  ù 
l'empereur  des  explications  tellement  claires  et  précises,  qu'elles 
nous  fassent  connaître  dans  le  plus  court  délai  ses  véritables  inten- 
tions; et  je  crois  avoir  prouvé  qu'il  ne  pourra  pas  donner  de  ré- 
ponse évasive  qui  ne  soit  pas  en  même  temps  négative. 

On  vous  a  proposé  en  dernier  lieu  de  demander  quelques  autres 
explications.  Je  m.'arrête  à  la  {première  qui  paraît  avoir  quelque  ini- 
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portance;  c'est  celle  qui  est  relative  aux  cocardes  blanches.  Je  crois 
qu'on  l'a  conçue  dans  des  ternies  qui  donneraient  lieu  à  des  inter- 
prétations assez  singulières.  11  faudrait,  par  exemple,  désigner  ce 
que  c'est  que  les  cocardes  blanches,  ci-devant  françaises,  que  vous 
voulez  proscrire;  car  vous  n'ignorez  pas  qu'on  porte,  dans  les  États 
de  l'empire,  des  cocardes  blanches  de  dilTérenles  espèces,  de  diffé- 
rents diamètres.  J'ajouterai  que  je  ne  sais  pourquoi  Ton  a  voulu 
plus  particulièrement  attacher  les  regards  de  l'assemblée  sur  une 
cocarde  que  sur  la  protection  accordée  à  tous  les  autres  colifichets 
dont  il  peut  plaire  aux  hommes  d'orner  leurs  chapeaux.  (On  mur- 
mure.) Il  convient  de  faire  respecter  la  cocarde  nationale,  mais  il 
n'est  pas  de  la  dignité  de  l'assemblée  de  chercher  parmi  un  grand 
nombre  de  cocardes,  celles  dont  elle  voudrait  demander  la  sup- 
pression. 

Pour  justifier  le  dëiai  que  votre  comité  vous  propose  d'accorder, 
je  n'ai  qu'à  vous  rappeler  le  motif  déjà  énoncé,  la  nécessité  de  nous 
mettre  en  mesure.  Un  délai  est  nécessaire  pour  que  nos  forces  na- 
tionales soient  en  état  de  se  succéder  et  de  se  soutenir  en  cas  d'é- 
chec, et  qu'enfin  nous  ne  négligions  aucun  des  préparatifs  néces- 
saires pour  faire  une  incursion.  Il  faut  encore  ce  délai  pour  faire 
percer  chez  les  peuples  qui  vous  environnent  la  justice  de  votre 
cause.  La  discussion  des  questions  que  vous  voulez  faire  à  l'empe- 
reur sera  un  superbe  manifeste,  qui  percera  dans  les  pays  que  l'on 
avait  cherché  à  fermer  à  notre  révolution.  Il  faut  enfin  ce  délai  pour 
que  l'assemblée  nationale  prenne  de  grandes  mesures  de  finances, 
et  établisse  partout  des  moyens  d'ordre  et  de  force. 

Je  vous  supplie  de  ne  point  regarder  cette  guerre  comme  une 
guerre  ordinaire.  Elle  marquera  l'époque  d'une  suite  d'événements 
bien  extraordinaires.  Elle  peut  être  bien  sanglante.  Vous  avez  le 
choix,  ou  de  porter  à  tous  les  peuples  de  l'Europe  la  liberté  et  le 
bonheur,  ou  de  les  livrer  aux  horreurs  d'une  longue  anarchie.  Si 
vos  troupes  ne  sont  pas  parfaitement  disciplinées  lorsque  vous  en- 
trerez en  campagne...  (Il  s'élève  des  murmures.)  il  est  possible  que 
la  philosophie  de  la  constitution  périsse  pour  les  peuples  au  milieu 
des  calamités  de  la  guerre  ;  il  est  possible  que  vous  ne  marquiez 
pour  ces  peuples  qu'une  époque  de  désastres  et  de  carnage.  Des 
troupes  qui  seraient  encore  peu  accoutumées  à  la  discipline  se-r 
raient  trop  accessibles  à  des  suggestions  perfides.  Vous  en  avez  eu 
la  preuve  à  Saint-Domingue,  et  vous  avez  vu  dans  le  Comtat  la  li- 
berté portée  par  des  mains  impures  dégénérer  en  licence  et  en 
anarchie.  Certes,  il  n'est  pas  indifférent  que  les  prêtres  de  la  liberté 
soient  purgés  du  levain  de  la  discorde;  certes,  il  n'est  pas  inutile 
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(|iÙMi  iiiumcDt  uù  vous  porterez  le  glaive  en  Europe,  vous  l'ayez  pré- 
paré par  de  longs,  de  grands  et  de  sublimes  exemples.  (On  applaudit.) 
Je  propose  deux  amendements  au  projet  du  comité  :  !*>  La  de- 
mande d'une  explication  positive  sur  le  traité  de  Pilnitz  et  la  cir- 
culaire de  Padoue;  2"  je  demanderai  que  l'on  fonde  en  un  seul  les 
articles  II  et  111;  5°  enfin,  que  le  roi  soit  invité  à  accélérer  les 
mesures  nécessaires  pour  que  l'on  puisse  être  prêt  à  entrer  en  cam- 
pagne à  la  lin  de  février,  en  cas  de  dilation  de  la  part  de  l'em- 
pereur. 

—  La  discussion  fut  interrompue  par  un  rapport  du  ministre  de  la 
guerre,  et  le  reste  de  celte  séance,  ainsi  que  celle  du  lendemain,  fut 
occupé  par  des  questions  militaires.  Le  11)  au  soir,  Dumas,  au  nom 
du  comité  militaire,  fit  un  rapport  sur  les  moyens  de  porter  l'armée 
au  complet.  11  proposa,  pour  faciliter  le  recrutement,  de  fixer  à  deux 
ou  trois  ans  au  plus  la  durée  des  engagements.  Comme  plusieurs 
membres  réclamaient  contre  la  grandeur  des  dépenses  qu'entraîne- 
raient les  dispositions  développées  par  Dumas,  Lacombe  s'écria  : 
«  N'épargnez  rien  ;  avec  de  l'argent  on  obtient  la  victoire,  avec  la 
victoire  on  ramène  l'argent  ;  ne  marchandons  pas  avec  la  liberté  !  » 
Le  projet  fut  ajourné  ainsi  que  celui  que  présenta  le  même  jour 
Lacroix  pour  l'augmentation  du  nombre  des  lieutenants  généraux 
et  des  maréchaux  de  camp. 

—  A  la  séance  du  20,  la  discussion  se  rouvrit  sur  le  projet  du 
comité  diplomatique.  Quatre  orateurs  furent  entendus  :  Beugnot, 
Fauchet,  Becquet  et  Isnard.— Beugnot  combattit  les  vues  de  Brissot, 
et  insista  pour  faire  demander  des  explications  à  Temperôur. — Fau- 
chet voulait  que  la  France  n'eût  désormais  pour  alliés  que  les  peu- 
ples libres,  et  ne  s'alliât  à  l'avenir  avec  les  autres,  que  lorsqu'ils 
auraient  conquis  la  liberté  ;  il  vota  pour  la  déclaration  de  guerre. 
—  Becquet,  tout  en  craignant  que  si  les  troupes  françaises  enti'aient 
sur  le  territoire  étranger,  le  contact  de  l'aristocratie  ne  leur  fit 
perdre  de  leur  amour  pour  la  liberté,  opina  néanmoins  pour  le  projet 
du  comité.  —  Isnard  redoutait  la  réunion  de  l'empereur  et  de  la 
Prusse  ;  il  termina  ainsi  : 

«  Trois  choses  peuvent  mettre  obstacle  à  nos  succès  :  l'une,  si  les 
citoyens  étaient  désunis;  l'autre  si  nos  ministres  nous  trahissaient; 
la  troisième,  si  le  roi  se  laisse  égarer  par  des  conseils  perfides.  Mais 
quant  à  la  désunion,  j'espère  qu'au  premier  son  de  la  trompette 
tous  les  Français  se  réuniront,  et  j'en  ai  pour  augure  le  jour  oij  sou- 
dain l'assemblée  se  leva  tout  entière  pour  jurer  de  mourir  plutôt 
que  d'effacer  un  mot  de  la  constitution,  et  pour  déclarer  infâme 
tout  Français  qui  voudrait  capituler  avec  nos  ennemis  ;  et  le  joui' 
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encore  où  la  garde  nationale  vint  jurer  dans  ce  lemple  la  victoiie 
ou  la  mort.  Que  n'étaient-ils  présenis  à. ce  spectacle  les  rois  qui 
veulent  nous  asservir;  une  juste  crainte  eût  détruit  leurs  vains 
projets  1 

«  Pour  ce  qui  est  des  ministres,  il  est  des  moyens  pour  les  Ibrccr 
au  devoir.  11  Tant  d'abord,  par  un  code  nouveau  sur  la  resi)onsabi- 
lité,  bien  aiguiser  pour  eux  le  glaive  des  lois  :  ensuite  les  rassem- 
bler Ions  dans  ce  lieu,  et  leur  déclarer  solennellement,  au  nom  du 
peu^ile,  que  nous  comblerons  de  gloire  ceux  qui  feront  bien,  et  que 
nous  ferons  décapiter  celui  qui  voudra  nous  trahir.  Car  il  ne  faut 
pas  qu'un  sevd  individu  s'avise  déjouer  toute  une  nalion. 

«  Quant  au  roi,  son  cœur  est  bon,  et  je  me  persuade  qu'il  fera  ce 
qu'il  doit.  Certes,  il  est  le  plus  intéressé;  il  doit  bien  voir  que  la  na- 
tion, qui  a  déjà  oublié  deux  fautes,  n'en  oubliera  pas  trois.  Enlin,  que 
chacun  apprenne  que  nul  citoyen,  prêlre,  général,  nrînistre,  roi,  ou 
autre,  ne  nous  tronqierait  impimément.  Le  sort  en  est  jeté;  nous 
voulons  l'égalité,  dussions-nous  ne  la  trouver  que  dans  la  tombe; 
mais  avant  d'y  descendre,  nous  y  précipiterons  tous  les  traîtres.  Il 
faut  que  l'éuaiité  et  la  liberté  triomphent  en  dépit  de  l'aristocratie, 
de  la  théocratie  et  du  despotisme,  ])arce  que  telle  est  la  résolution 
du  peuple  français,  et  que  sa  volonté  ne  reconnaît  de  voloritc  supé- 
rieure à  la  sienne,  que  celle  de  Dieu. 

«  .le  conclus  donc  non-seulement  à  ce  que  l'assemblée  adopte  le 
projet  de  décret  présenté  par  M.  Brissot,  mais  encore  que  le  roi  soit 
prié  de  réclamer  de  l'empereur  ({u'il  fasse  retirer  une  partie  des 
tbrces  militaires  qui  menacent  nos  frontières,  et  qu'il  ne  laisse  dans 
la  Belgique  que  le  nombre  de  troupes  qu'il  doit  y  avoir  d'après  les 
traités.  »  (On  applaudit.) 

—  La  discussion  sur  le  projet  du  comilé  diplomatique,  interrom- 
pue le  21,  fut  reprise  le  23  et  terminée  enlin  par  un  décret  qui 
ajourna  momentanément  la  question  de  la  guerre. 

Si-AXCK  DU  25  JANVIER.  —  Daverlioult  cliercba  à  établir  que  ce 
n'était  ni  contre  la  France  ni  contre  la  constitution,  mais  contre  la 
philosophie  que  Léopold  dirigeait  toutes  ses  mesures.  «  Soyons 
vrais,  dit-il;  les  amis  de  la  liberté  voudraient  venir  au  secours  de  la 
philosophie;  ils  voudraient  former  une  ligue  pour  répandre  dan» 
Ions  les  États  de  l'Europe  une  sainle  insurrection.  Laissez  à  la  phi- 
losophie le  soin  d'éclairer  l'univers,  et  plaignez  le  sort  de  l'buma- 
nité  soulfrante,  s'il  faut  que  la  lumière  sorte  des  malheurs  et  de  la 
destruction  des  peuples.  »  Il  vota  }»our  le  projet  du  comité  diplo- 
matique, avec  quelques  amendements,  et  demanda  la  question  préa- 
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lable  sur  celui  de  liiis^d.  — Comlorcet  lui  Micceda.  u  Aucun  écri- 
vain, dit  le  Vdtnoic  français  du  !2()  janvier,  ne  connaît  mieux  que 
lui  le  secret  d'applifjuer  avec  linesse  la  philosophie  à  la  politique.  11 
s'est  attaché  à  poser  les  bases  qui  devaient  soutenir  la  diplomatie 
d'un  peuple  libre;  il  a  prouvé  surtout  qu'il  nous  convenait  de  nous 
allier  avec  la  Pologne,  l'Angleterre  et  l'Amérique.  »  Pour  compléter 
celte  analyse  du  discoui's  de  Condorcel,  nous  ajouterons  (|u'il  si- 
gnala la  mdlité  de  nos  négociations  comme  la  cause  des  projets  mal- 
veillants formés  contre  la  France.  «  Annonçons  à  l'Europe,  s'écria- 
t-il,  que  nous  sommes  toujours  disposés  à  la  paix,  toujours  prêts  à 
faire  une  alliance  digne  d'un  peuple  libre;  que  la  liberté  et  l'égalilc, 
bases  de  notre  constitution,  le  soient  aussi  de  nos  traités  ;  et  qu'entre 
les  peuples  et  nous,  elles  deviennent  les  liens  d'une  éternelle  fra- 
ternité, w  II  demanda  que  le  roi  fut  prié  d'envoyer  auprès  des  puis- 
sances des  hommes  dignes  de  la  confiance  du  peuple  français,  et  de 
les  charger  de  proposer  et  de  négocier  des  traités  d'alliance,  de 
commerce  et  de  garantie,  capables  d'assurer  la  paix  et  la  prospérité 
de  l'empire.  —  llérault-Séchelles  prit  la  parole  après  Condorcet;  il 
voulait  qu'on  interpellât  posilivement  l'empereur  pour  qu'il  décla- 
rât s'il  entendait  demeurer  ami  et  allié  de  la  nation  française;  que 
le  roi  continuât  de  prendre  les  mesures  les  plus  vigoureuses  pour  la 
défense  des  frontières,  et  qu'il  lut  fait  un  rapport  sur  le  traité 
de  17o6.  Rouyer,Mailhe  et  Gensonné  appuyèrent  celte  proposition. 
Barennes  demanda  qu'il  y  lut  ajouté  la  protestation  formelle  de  ne 
déposer  les  armes  qu'après  avoir  donné  la  liberté  à  tous  les  peuples. 
Les  tribunes  applaudirent  avec  transport.  L'assemblée  adopta  en  ces 
termes  le  projet  d'Hérault-Séchelles  : 

«  L'assemblée  nationale,  considérant  que  l'empereur,  par  sa  cir- 
culaire du  25  novembre  1791,  par  la  conclusion  d'un  nouveau  traité 
arrêté  entre  lui  et  le  roi  de  Prusse  le  25  juillet  1791  et  notifié  à  la 
diète  de  Uatisbonne  le  (3  décembre,  par  sa  réponse  au  roi  des  Fran- 
çais sur  la  notification  à  lui  faite  de  l'acceptation  de  l'acte  constitu- 
tionnel, et  par  l'office  de  son  chancelier  de  cour  et  d'État,  en  date 
du  21  décembre  1791,  a  enfreint  le  traité  du  l"  mai  175(),  et  cher- 
ché à  exciter  entre  diverses  puissances  un  concert  attenlatoire  à  la 
souveraineté  et  à  la  sûreté  de  la  nation; 

u  Considérant  que  la  nation  française,  après  avoir  manifesté  sa 
résolution  de  ne  s'immiscer  dans  le  gouvernement  d'aucune  nation 
étrangère,  a  le  droit  d'attendre  pour  elle-même  une  juste  récipro- 
cité, à  laquelle  elle  ne  soutîiira  jamais  qu'il  soit  porté  la  moindre 
atteinte; 
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«  Applaudissant  à  la  lermetc  avec  laquelle  le  roi  des  Fran^ai^  a 
répondu  à  l'oftice  de  Tempereur  ; 

a  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  diplomatique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Le  roi  sera  invité  par  une  députation  à  déclarer  à  Fem- 
pereur  qu'il  ne  peut  traiter  avec  aucune  puissance  qu'au  nom  de  la 
nation  française,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  par 
la  constitution. 

(c  II.  Le  roi  sera  invité  de  demander  à  Tempereur,  si,  comme 
chef  de  la  maison  d'Autriche,  il  entend  vivre  en  paix  et  bonne  intel- 
ligence avec  la  nation  française,  et  s'il  renonce  à  tout  traité  et  con- 
vention dirigés  contre  la  souveraineté,  Tindépendance  et  la  sûreté 
de  la  nation. 

«  III.  Le  roi  sera  invité  de  déclarer  à  l'empereur  qu'à  défaut  [lai 
lui  de  donner  à  la  nation,  avant  le  l^""  mars  prochain,  pleine  etentière 
satisfaction  sur  tous  les  points  ci-dossus  rapportés,  son  silence  ainsi 
que  toute  réponse  évasive  ou  dilatoire  seront  regardés  comme  une 
déclaration  de  guerre. 

«  IV.  Le  roi  sera  invité  à  continuer  de  prendre  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  que  les  troupes  françaises  soient  en  état  d'entrer 
en  campagne  au  premier  ordre  qui  leur  en  sera  donné.  » 

—  Ce  décret  fut  transmis  le  jour  même  au  pouvoir  exécutif. 
Louis  XVI  y  répondit  par  le  message  suivant  : 

Paris,  le  ^S  janvier  1792.  —  «  J'ai  examiné,  messieurs,  l'invi- 
tation en  forme  de  décret  que  vous  m'avez  fait  présenter  le  25  de 
ce  mois.  Vous  savez  que  par  la  constitution  c'est  à  moi  seul  qu'il 
appartient  d'entretenir  les  relations  politiques  au  dehors,  de  con- 
duire les  négociations,  et  que  le  corps  législatif  ne  peut  délibérer 
sur  la  guerre  que  sur  ma  proposition  formelle  et  nécessaire.  Sans 
doute  vous  pouvez  me  demander  de  prendre  en  considération  tout 
ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  dignité  nationide  ;  mais  la  forme  que 
vous  avez  adoptée  est  susceptible  d'observations  importantes.  Je  ne 
les  développera  point  aujourd'hui  :  la  gravité  des  circonstances 
exige  que  je  m'occupe  encore  plus  de  maintenir  l'accord  de  nos 
sentiments,  que  de  discuter  continuellement  mes  droits.  Je  dois 
donc  vous  faire  connaître  que  j'ai  demandé  depuis  quinze  jours  à 
l'empereur  une  explication  positive  sur  les  principaux  articles  qui 
font  l'objet  de  votre  invitation.  J'ai  conservé  avec  lui  les  égards  que 
se  doivent  respectivement  les  puissances.  Si  nous  avons  la  guerre, 
n'ayons  à  nous  reprocher  aucun  tort  qui  l'ail  i)rovoquée  ;  cette  cer- 
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iitudp  [leut  seiilo  nous  aider  à  soutenir  les  maux  inévitables  ((u'ello. 
entraîne.  Je  sens  qu'il  est  glorieux  pour  moi  de  parler  au  nom  d'une 
nation  qui  montre  un  si  grand  courage,  et  je  saurai  faire  valoir  cet 
incalculable  moyen  de  force. 

«  Quelle  preuve  plus  sincère  puis-je  donner  de  mon  attachement 
à  la  constitution  que  de  mettre  autant  de  mesure  dans  les  négocia- 
tions qui  tendent  à  la  paix  que  de  célérité  dans  les  préparatifs  qui 
permettront,  s'il  le  faut,  d'entrer  en  campagne  avant  six  semaines? 
La  plus  inquiète  méfiance  ne  peut  trouver  dans  cotte  conduite  que 
la  conciliation  de  tous  mes  devoirs,  .le  le  rappelle  à  l'assemblée  : 
riiunianité  défend  de  mêler  aucun  mouvement  d'enthousiasme  à  la 
décision  de  la  guerre  ;  une  telle  détermination  doit  être  l'acte  le  plus 
mûrement  réilécbi  ;  car  c'est  prononcer,  au  nom  de  la  patrie,  que 
son  intérêt  exige  d'elle  le  sacrifice  d'un  grand  nombre  de  ses  en- 
fants. Je  veille  cependant  à  l'honneur  et  à  la  sûreté  de  la  nation,  et 
je  hâterai  de  tout  mon  pouvoir  le  moment  de  faire  connaître  à  l'as- 
semblée, si  elle  peut  compter  sur  la  paix  ou  s'il  faut  se  résoudre  à 
la  guerre.  Signé,  Loiis.  Et  plufi  has^  Dlport.  « 


Chap.  VI.  —  Mesures  diverses  prises  en  vue  de  la  guerre.  —  Séquestre  des  biens 
les  émigrés.  —  Décret  sur  le  recrutement.  —  Décret  sur  les  passe-ports.  — 
'  'bjets  divers.  —  Départ  des  gardes  françaises. 


En  même  temps  qu'elle  prenait  ainsi  un  parti  décisif  à  l'égard  de 
l'empereur,  l'assemblée  décrétait  d'autres  mesures  non  moins  im- 
l>ortanles.  Le  21,  Lamarque  fit  la  motion  suivante  : 

Séance  du  21  janvier.  —  M.  Lamarque.  Je  demande  à  faire 
une  motion  d'ordre.  La  grande  mesure  que  vous  allez  prendre,  soit 
à  l'égard  de  l'empereur,  soit  à  l'égard  des  autres  puissances,  je  parle 
de  la  guerre,  vous  est  commandée  pour  ainsi  dire  par  Topinion  pu- 
blique. Il  en  est  une  cependant  dont  vous  devez  la  faire  précéder, 
c'est  de  séquestrer  les  biens  de  tous  les  traîtres  conjurés  contre  la 
constitution  et  l'État,  et  d'annoncer  dans  les  départements  que  ceux 
qui  provoquent  la  guerre  en  supporteront  les  frais,  et  que  les  ci- 
toyens qui  s'y  dévouent  en  seront  indemnisés.  Alors  vous  verrez  des 
milliers  de  défenseurs  voler  aux  frontières.  Dans  le  département  de 
la  Dordogne,  il  est  un  district  qui  seul  vient  de  faire  fabriquer  trois 
mille  piques,  et  qui  vous  envoie  une  députation  pour  se  plaindre 
de  ce  qu'on  le  laisse  dans  l'inaction.  Dans  le  voisinage  de  ce  dis- 
trict. l(>s  li,'iltiiriiits  (Ipç  campagnes  ont  fait  une  liste  de  tous  les  émi- 
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i^i'és  (lo,  leurs  cmlons,  et  menaront  do  brûler  leurs  cliûtoaux  aux 

proniiers  moiiveineiits  qu'ils  leroul,  contre  la  France.  (Les  tribunes 

applaudissent.) 

Plusieurs  membres  réclament  Tordre  du  jour.  —  ]1  s'élève  une 
vive  agitation. 

il/.  Auhert-Duhayet.  Je  demande  que  les  tribunes  soient  rappe- 
lées à  Tordre.  (On  murnmre.  —  L'agitation  redouble.) 

M.  Lamarque.  .l'ai  été  fort  mal  entendu,  et  des  membres  qui  ont 
demandé  Tordre  du  jour,  et  des  tribunes  qui  ont  applaudi.  Ce  serait 
calonmier  mes  principes  que  de  croire  que  j'approuve  l'intention 
qu'on  manifeste  ;  mais  c'est  précisément  parce  qu'il  peut  se  trouver 
des  citoyens  égarés  par  leur  zèle,  qu'il  faut  substituer  aux  mesures 
arbitraires  qu'ils  pourraient  prendre  une  mesure  juste  et  légale,  .le  1 
demande  donc  que  le  comité  de  législation  fasse  mardi  procliain  son  ' 
rapport  sur  le  séquestre. 

M.  Bi(jol.  Je  fais  aussi  une  motion  d'ordre  bien  importante,  c'est 
que  les  propriétés  des  fennncs  et  des  enfants  des  rebelles  soient 
mises  sous  la  sauvegarde  de  la  nation. 

M.  ***.  Je  demande  que,  sans  s'arrêter  à  ces  motions  d'ordre,  qui 
font  perdre  le  temps  de  l'assemblée,  on  passe  à  la  discussion  du 
projet  du  comité  militaire. 

M.  Dumas.  Je  crois  que  l'assemblée  doit  s'occuper  de  la  motion 
de  M.  Lamarque.  Il  n'a  parlé  que  des  violateurs  de  la  loi.  (On  mur- 
mure. —  L'agitation  recommence.) 

M.  Merlin.  Monsieur  le  président,  vous  ne  pouvez  vous  refuser 
au  vœu  de  l'assemblée.  On  demande  Tordre  du  jour.  Faites  voire 
devoir. 

Après  quelques  débats,  l'assemblée  ajourne  à  mardi  matin  (24)  le 
rapport  du  comité  de  législation  sur  le  séquestre  des  biens  appar- 
tenant aux  rebelles. 

Les  journaux  qui  soutenaient  la  guerre  d'attaque  gardèrent  un 
silence  absolu  sur  cette  motion,  qui  fut  cependant  décrétée  le  0  fé- 
vrier après  une  courte  discussion,  et  sanctionnée  le  i2.  En  voici  les 
termes  : 

«  L'assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  instant  d'assurer  à 
la  nation  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  les  frais  extraordinaires 
occasionnés  par  la  conduite  des  émigrés  et  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  leur  ôter  les  moyens  de  nuire  à  la  i)atrie,  décrète 
qu'il  y  a  urgence.  —  L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrélé 
l'urgence,  décrète  que  les  biens  des  émigrés  sont  mis  sous  la  main 
de  la  nation  et  sous  la  sin'veillance  des  corps  administiatifs.  » 
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—  Ln  21  janvier,  à  la  siiile  de  la  motion  «lo  Tliuriol,  le  piojcl  do 
Narbonne  sur  le  recnitemeiit,  projet  représenté  par  le  comité  mili- 
taire, avait  été  mis  en  discussion. 

L'ordre  du  jour  était  la  continuation  de  la  délibération  sur  la 
f^uerre;  mais  Narbonne  était  venu  solliciter  la  priorité  pour  la  loi 
du  recrutement.  «  Nous  n'avons,  avait-il  dit,  que  vin^t  jours  d'ici 
au  10  féviier,  et  je  vois  avec  douleur  que  le  silence  de  Tassendjlée 
sur  mes  pi'opositions  me  réduit  à  Timpuissance  d'ajiir.  »  Cette  ré- 
clamation lut  admise  ;  Dumas  relut  son  projet,  et  Jean  Debry  monta 
à  la  tribune.  11  combattit  Pincoiporation  des  gardes  nationales  dnns 
les  troupes  de  ligne  ;  c'était  là  le  grand  point  que  Narbonne  désirait 
emporter,  et  sur  lequel  la  presse  révolutionnaire,  outre  ses  autres 
attaques,  avait  soulevé  une  rude  polémique.  Tout  le  monde,  enelTet, 
devinait  sans  peine  que  le  but  principal  qu'on  se  proposait  par  cette 
mesure,  était  de  détruire  les  bataillons  de  volontaires  dont  on  crai- 
gnait le  patriotisme,  et  de  les  disperser  dans  des  corps  mieux  babitués 
à  la  discipline  d'une  obéissance  passive.  Taillefer  demanda  la  ques- 
tion préalable  sur  ce  projet.  —  «De  tous  ceux,  dit  Gorsas  (numéro  du 
22  janvier),  qui  ont  mis  à  l'épreuve  la  patience  du  ministre,  aucun 
n'a  parlé  avec  plus  d'énergie  que  M.  Albitte.  Le  portrait  qu'il  entait 
n'est  |)as  llatté;  nous  le  trouvons  au  moins  assez  ressemblant.  «  Des 
paroles  dorées  ne  m'en  imposent  pas,  a-t-il  dit;  j'ai  entendu  ce  mi- 
nistre, qui,  après  avoir  fait  en  poste  un  voyage  de  la  plus  grande 
importance,  est  accouru  en  poste  nous  dire,  comme' César,  qu'il 
était  allé,  qu'il  avait  tout  vu,  et  qu'il  vaincrait.  »  —  «Grand  merci  de 
la  comparaison,  »  dit  M.  de  Narbonne,  avec  ce  ton  grimacier  d'un 
petit  maître  de  l'Oiîil-de-Bœuf  ;  on  a  beaucoup  ri  de  la  gaieté  mi- 
nistérielle; mais  plaisanier  et  sahier  n'est  pas  répondre.  —  «  Non, 
reprend  l'orateur  avec  plus  de  foice,  M.  de  Narbonne  n'est  point 
un  franc  patriote.  11  n'a  point  le  langage  loyal  qui  convient  au  pa"- 
Iriotisme,  qu'il  ne  fiiit  que  bégayer,  w  Cette  pbrase  a  été  vive- 
ment applaudie.  M.  Albitte  a  demandé  que  les  remplacements  fus- 
sent faits  par  des  volontaires  fournis  par  les  départements  qui  n'ont 
pas  envoyé  de  bataillons  aux  frontières.» — Jaucourt,  Dubayet  et  Car- 
not  jeune  furent  encore  entendus.  Le  soir,  l'assemblée  se  lit  lire  tous 
les  projets  présentés  par  les  ditïérents  orateurs,  mais  aucun  n'avait 
rempli  ses  vues  et  ne  lui  parut  mériter  la  priorité.  Pour  sortir  de 
cet  embarras,  un  membre  demanda  qu'on  décrétât  en  principe, 
que  l'infanterie,  la  cavalerie  et  l'artillerie  de  ligne  ne  pourraient  se 
recruter  dans  les  bataillons  nationaux.  Cette  proposition  fut  divisée, 
et,  après  avoir  successivement  décrété  que,  ni  l'infanterie,  ni  la  ca- 
valerie de  ligne,  ne  poiuTaient  se  recruter  dans  les  bataillons  de 
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volontaires,  rasseniblec  alla  aux  voix  sur  la  troisiônie  question.  — 
«Elle  ne  pouvait,  dit,  Brissot  {Pair,  franc,  du  25  janv.),  souffrir  de 
difliculté;  c'était  une  application  du  même  principe;  il  n'y  avait  pas 
de  raison  pour  que  l'artillerie,  plutôt  que  les  autres  parties  de  l'ar- 
mée, se  recrutât  parmi  les  volontaires.  Cependant,  je  ne  sais  par 
quelle  manœuvre,  raffîrmative  a  été  décrétée,  après  deux  épreuves 
et  au  milieu  du  tumulte.  Le  tumulte  a  été  croissant  :  le  président 
lève  la  séance  ;  une  partie  de  l'assemblée  refuse  de  se  retirer,  et  elle 
ne  s'y  résout  qu'après  être  restée  assez  longtemps  en  place.  » 

Le  lendemain,  le  côté  gauche  profita  de  la  tactique  dont  nous 
avons  vu  les  feuillants  user  en  semblable  rencontre  :  à  la  lecture  du 
procès-verbal,  Rouyer  demanda  que  la  dernière  partie  du  décret  de 
la  veille  fût  rapportée.  Malgré  une  opposition  très-vive,  l'assem- 
blée se  rangea  de  cet  avis  ;  elle  décréta  que  dans  aucun  cas,  et 
sous  aucun  prétexte,  l'artillerie  ne  pourrait  se  recruter  dans  les 
bataillons  de  volontaires  en  activité  de  service. 

Le  23,  Narbonne  vint  exposer  divers  besoins  de  son  départe- 
ment; il  lut  ensuite  quelques  observations  sur  le  plan  de  recrute- 
ment qui  avait  été  proposé,  et  sur  les  objections  qui  avaient  été 
faites.  Il  déclara  que,  si  l'assemblée  ne  lui  accordait  pas  les  moyens 
de  réunir  le  nombre  d'hommes  qu'il  croyait  indispensable  pour  sou- 
tenir la  guerre,  se  refusant  alors  à  attendre  la  honte  comme  mi- 
nistre, il  irait  chercher  la  mort  comme  soldat  de  la  constitution. 
—  ft  Certes,  remarque  Brissot,  {Patriote  français,  du  24),  il  y  avait 
de  la  franchise  dans  sa  déclaration,  mais  peut-être  ne  convenait- 
elle  pas  d'un  autre  côté;  car  elle  avait  l'air  d'une  menace  imaginée 
pour  intimider  l'assemblée  et  la  forcer  à  adopter  la  mesure  pro- 
posée. Or,  une  assemblée  ne  peut  se  déterminer  que  par  des 
raisons  et  non  pas  par  des  considérations  semblables.  »  —  La 
question  du  recrutement  fut  traitée  dans  cette  séance  par 
Rouyer,  Lacroix,  Carnot  jeune  et  quelques  autres.  La  discus- 
sion ayant  été  fermée  sur  le  fond  du  projet,  on  arrêta  de  le  mettre 
aux  voix  arlide  par  article.  Après  la  lecture  du  premier  article, 
Rouyer  fit  une  motion  vivement  applaudie.  Elle  consistait  à  rappe- 
ler les  soldats  chassés  de  leurs  corps  par  des  ordres  arbitraires.  Il 
répondait  de  plus  de  vingt  mille  qui  rentreraient  si  ce  décret  était 
rendu,  et  qui  formeraient  une  armée  formidable  et  bien  exercée.  — 
Lacroix  voulait,  de  son  côté,  qu'on  abolit  les  conseils  de  discipline, 
qui  pouvaient  chasser  un  soldat  sans  aucun  motif;  il  observait 
qu'une  armée  ne  pouvait  subsister  à  côté  d'une  pareille  loi.  — 
Carnot,  en  appuyant  la  motion  de  Bouyer,  croyait,  qu'au  lieu  de 
rnniie'er  los  s<ilil;iî-:  i1:)ik  I-'his  niiciens  corps,  il  vnlni*  mi<'ifx  fonnor 
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(Jo  nouveaux  corps  ?ous  le  titre  de  léirious.  Ihinnonça  un  projet  du 
comité  militaire  sur  la  formation  de  six  léirions,  où  l'on  recevrait 
les  déserteurs  des  autres  nations.  On  arrêta  d'entendre  ce  rapport 
le  lendemain,  et  de  renvoyer  an  comité  la  motion  précédente. 

I.es  articles  qui  excitèrent  ensuite  le  plus  de  débats  concernaient 
Tenregistrement,  le  temps  et  le  prix  des  engagements.  On  décida 
que  les  engagements  pour  l'infanterie  seraient  de  trois  ans,  et  de 
quatre  ans  pour  la  cavalerie  et  l'artillerie;  que  les  enregistrements 
seraient  faits  dans  cliaque  municipalité,  et  que  le  prix  des  engage- 
ments serait  de  80  livres  pour  l'infanterie  et  de  120  livres  pour  la 
cavalerie.  L'âge  requis  pour  les  enrôlements  volontaires  était  de 
dix-huit  à  cinquante  ans. 

Le  décret  fut  terminé  le  lendemain.  L'article  II  était  conçu 
ainsi  : 

«  Le  premier  dimanche  qui  suivra  le  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  gardes  nationales  de  chaque  municipalité  et 
autres  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  seront,  à  la  diligence  du 
procureur- syndic  des  districts,  rassemblés  dans  le  chef-lieu  de 
leurs  cantons  respectifs.  Un  commissaire  pris  dans  les  administra- 
tions de  district se  rendra  au  lieu  du  rassemblement.  Le  com- 
missaire, après  avoir  invité  tous  les  citoyens  à  voler  à  la  défense  de 
la  patrie  et  de  la  constitution,  inscrira  sur  un  registre  à  ce  destiné 
tous  ceux  qui  voudront  contracter  un  engagement  pour  servir  dans 
les  troupes  de  ligne.  —  Ce  registre  sera  déposé  dans  la  municipa- 
lité du  chef-lieu  du  canton  et  y  restera  pour  servir  à  1  inscription 
des  citoyens  qui  voudront  servir  à  l'avenir...  Les  commissaires  ci- 
dessus  désignés...  sont  autorisés  à  publier  à  son  de  trompe,  de 
tambour  ou  autrement,  les  dispositions  du  présent  décret  aussi 
souvent  qu'ils  le  jugeront  utile.  » 

—  Plusieurs  autres  décrets  relatifs  à  l'organisation  militaire  fu- 
rent rendus  les  jours  suivants.  Le  51,  l'assemblée  refusa  d'accéder 
à  la  demande  de  Rochambeau,  qui  voulait  que  trois  officiers,  mem- 
bres de  l'assemblée,  Crublier,  Daverhoultet  Dumas  joignissent  l'ar- 
mée du  Nord.  A  la  séance  du  27,  elle  répondit  à  l'une  des  propo- 
sitions antérieures  de  Narbonne,  en  adoptant  un  projet  présenté 
par  Lacroix,  pour  l'augmentation  de  huit  lieutenants  généraux  et 
de  douze  maréchaux  de  camp.  Le  28  janvier,  Narbonne  présenta  à 
l'assemblée  législative  les  ofliciers  des  troupes  de  ligne  formées  de 
la  garde  nationale  soldée  de  Paris.  Ce  fut  en  leur  présence  que 
Vaublanc,  au  nom  du  comité  d'instruction,  lit  un  rapport  sur  les 
récompenses  militaires.  Parmi  les  dispositions  de  ce  projet,  on 
'fMnarqnait  celle   d'établir  en   France  le  triomphe  des  Romains. 
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L'nssemhljMî  njouina.  Vaublanr  avoue  dans  sos xMrinoiros  qu'il  n'a- 
vait (i'autro  but.  eu  proposant  ces  mesures,  que  de  Taire  adopter 
queUpies  dispositions  qui  pussent  ranimer  Tesprit  militaire  dans 
l'armée  et  l'aire  perdre  à  celle-ci  l'esprit  politique. 

La  dernière  mesure  importante  enlin  l'ut  le  décret  snr  les  passe- 
ports. Déjà  l'assemblée  avait  décrété,  le  5,  diveises  dispositions 
tendantes  à  mettre  à  exécution  les  décrets  de  la  constituante  sur  la 
gendarmerie  nationale.  Carnot  le  jeune  avait  proposé  diverses  mo- 
dilications  à  ces  décrets.  L'assemblée  avait  adopté  le  projet  du 
comité  militaire  et  élevé  le  nombre  des  brigades  de  dou^e  à  quinze 
cents,  (^e  corps,  cependant,  ne  s'organisa  que  très-lentement  et  au 
mois  d'avril  suivant;  le  \i,  l'assemblée  rendit  un  décret  nouveau 
et  très-étendu  sur  ce  sujet.  —  Ce  l'ui'ent  les  mêmes  circonstances 
qui  avaient  bâté  Torganisation  de  la  gendarmerie  qui  lirent  aussi 
convertir  en  loi  générale  l'usage  des  passe-ports.  Ceux-ci  n'a- 
vaient été  exigés  jusque-là  que  des  nufividus  placés  dans  mie  po- 
sition exceptionnelle  ;  leur  usage  était  purement  facultatif  pour  la 
masse  des  citoyens;  ils  étaient  une  garantie  de  sécurité  pour  ceux 
qui  la  désiraient,  mais  non,  comme  depuis  ce  temps,  mie  gène 
inutile  imposée  à  tous.  La  mesure  nouvelle  fut  proposée  par  Tliu- 
riot  le  24  janvier;  elle  fut  i  appelée  paiDubem  à  la  séance  du  27, 
et  Codel,  au  nom  du  comité  de  législation,  en  lit  le  rapport,  qu'il 
appuya  de  nouvelles  raisons  à  la  séance  du  50.  Après  lui  Lemontey 
dénonça  une  bande  d'aventuriers  qui  parcouraient  l'Europe,  et  qui 
venaient  se  répandre  en  France;  il  combattit  le  projet  du  comité, 
et  proposa  d'attacber  à  la  culture  des  terrains  en  fricbe  les  bras  de 
la  borde  de  brigands  qu'il  avait  désignés,  lîroussonet  demanda  une 
loi  sur  la  déportation  ;  Lccoz  répondit  aux  objections,  et  l'assem- 
blée décréta  ce  qui  suit  : 

«  Art.  P'\  Toute  personne  qui  voudra  voyager  dans  le  royaume 
sera  tenue,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  de  se 
munir  d'un  passe-port. 

((  IL  Les  passe-ports  contiendront  le  nom  des  personnes  à  qui 
ils  seront  donnés,  leur  âge,  leur  profession,  leur  signalement,  le 
lieu  de  leur  domicile,  et  leur  qualité  de  Français  ou  d'étranger. 
Cliaque  passe-port  sera  individuel. 
.    L'article  lll  était  ainsi  conçu  : 

c<  IIL  Ils  contiendront  en  outre  l'extrait  de  la  déclaration  faite 
aux  municipalités  par  cbaque  babitant,  en  exécution  de  la  loi  mu- 
nicipale du  11)  janvier  17H.  » 

.1/.  Thuriot.  Voici  la  rédaction  que  je  propose  :  «  Les  Français 
ou  étrangers  qui  voudront  sortir  du  royaume  seront  tenus  de  rem- 
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plir  les  l'onnalités  prosoiitos  par  los  arlicles  prérédonls,  Pt  si  leur 
intention  est  de  sortir  du  royaume^  ils  seront  tenus  de  le  faire 
énoncer  sur  leurs  passe-ports.  oU\  » 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amendement. 

L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

I/amendement  est  mis  aux  voix.  —  Trois  épieuves  succcssivos 
]>ai-aissent  douteuses.  —  On  procède  à  une  quatrième  épreuve.  — 
M.  le  président  déclaie  que  l'assemblée  adopte  ramendement.  (Les 
tribunes  applaudissent.) 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  réclame  contre  l'épreuve. 

On  demande  l'appel  nominal. 

M.  Girard  in.  Je  demande  qu'on  ne  détruise  ni  le  commerce  ni 
la  liberté 

L'agitation  continue. 

}f.  le  président  (Guadel),  s'adressant  à  M.  Tarbé,  placé  à  sa 
gauclie.  Monsieur,  je  vous  rappelle  à  Tordre,  et  au  nom  de  l'assem- 
blée j'ordonne  à  messieurs  les  secrétaires  d'écrire  votre  nom  sur  le 
procès-verbal. 

Une  partie  de  l'assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.  — L'autre 
s'élève  contre  la  censure  prononcée  par  M.  le  président. 

M.  le  président,  l'ai  ordonné  d'inscrire  le  nom  de  monsieiu"  sur 
le  procès-verbal,  parce  que  le  règlement  m'en  donne  le  pouvoii'. 
(On  entend  ces  mots  dans  diverses  parties  de  la  salle  :  Oui.  — 
Aon.) 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  du  lèglement.  —  Il 
porte  que  si  après  trois  interpellations  successives,  dont  la  dernièie 
doit  être  faite  nominativement,  le  membre  interpellé  persiste  à  ne 
pas  vouloir  rentrer  d.ms  l'ordre,  M.  le  président  ordonnera,  au  nom 
de  l'assemblée,  que  son  nom  soit  insciit  au  procès-verbal. 

.¥.  le  président,  .l'observe  que  j'ai  rappelé  trois  fois  monsieur 
à  l'ordre,  et  si  je  n'ai  point  pi'ononcé  son  nom,  c'est  que  je  ne  le 
sais  pas.  (Les  murmures  d'une  paitie  de  l'assemblée  redoublent.) 

M.  Tarbé  parait  à  la  tribune. 

Plusieurs  voix.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Tarbé.  Lorsque  M.  le  président  a  déclaré  que  l'assemblée 
adoptait  l'amendement;  de  M.  Tliuriot,  les  tribunes  se  sont  permis 
d'applaudir.  Plusieurs  fois  j'ai  interpellé  M.  le  président  de  les  lap- 
peler  à  l'observation  du  décret  qui  a  du  être  afticbé  dans  tous  les 
lieux  qui  avoisinent  cette  enceinte  :  M.  le  président  n'en  a  tenu 
aucun  compte...  (Plusieurs  voix  :  Il  a  bien  fait.)  Alois,  avec  son 
babil ude  ordinaire  de  rappeler  à  l'ordre...  (Les  cris  de  :  L'ordre 


400  (janvier  1792)  assemblée  législative. 

du  jour!  longtemps  répétés  dans  une  partie  de  la  salle  empêchent 
Popinant  de  se  faire  entendre  —  Une  voix  s'élève  :  Monsieur  le  pré- 
sident, faites  donc  faire  silence  !) 

M.  Lacroix,  désignant  les  membres  placés  à  la  ganclie  de  M.  le 
{résident  :  Il  n'y  a  pas  de  décence  dans  cette  partie  de  Tassem- 
itlée...  (Quelques  membres  et  les  tribunes  applaudissent.)  J'y  ai 
entendu  prononcer  les  mots  de  bourreau...  (L'agitation  est  très- 
vive.  — ;  M.  Lacroix  s'élance  à  la  tribune.  —  Les  galeries  reten- 
tissent d'applaudissements.  —  M.  Calvet  paraît  à  la  tribune  à  côté 
de  M.  Lacroix.) 

M.  Calvet.  C'est  moi  qui  ai  dit  que  la  rédaction  présentée  par 
M.  Thuriot  était  sanguinaire,  et  j'ai  parlé  d'apn\s  ma  conscience; 
j'ai  demandé  l'appel  nominal,  motivé  sur  ce  que  ceux  qui  n'étaient 
pas  de  Tavis  de  la  rédaction  ne  voulaient  pas  passer  pour  des  bour- 
reaux... 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  ***.  L'amendement  de  M.  Thuriot  est  destructif  de  la  liberté 
du  commerce  et  de  Tindustrie,  et  contraire  même  aux  intérêts  du 
peuple. 

M.  Thuriot.  Il  est  étonnant  qu'on  calomnie  ainsi  des  personnes 
qui  ont  fait  tous  les  sacrifices  possibles  pour  la  révolution.  Je 
crois  qu'il  est  nécessaire  qu  un  homme  déjà  suspect,  et  il  y  en  a 
beaucoup  (Quelques  voix  :  Ici?),  soit  soumis  à  une  surveillance 
particulière. 

L'assemblée  adopte,  après  quelques  minutes  d'agitation,  l'amen- 
dement de  M.  Thuriot. 

Le  51,  on  reprit  la  discussion  sur  les  passe-ports.  Daverhoult  et 
Girardin  ne  voulaient  pas  qu'on  imposât  l'obligation  des  passe-ports 
aux  étrangers  entrant  dans  le  royaume,  parce  que  c'était  entraver 
le  commerce.  Lacroix  n'y  trouva  qu'un  motif  de  siireté  et  de  re- 
commandation. La  mesure  fut  adoptée.  Dumas  (it  décréter  ensuite 
que  les  ordres  des  généraux  équivaudraient  aux  passe-ports. 
Le  1^'"  février,  quelques  dispositions  ultérieures  complétèrent 
cette  loi. 

Toutes  ces  mesures  furent  prises  à  la  fin  de  janvier  et  dans  les 
premiers  jours  de  février.  A  partir  de  ce  moment  la  question  de 
la  guerre  cessa  d'occuper  l'assemblée.  Il  fallait  attendre  en  effet  la 
réponse  Au  l'empereur.  Dans  le  courant  du  mois  de  février,  on  reçut 
quelques  dépêches  relatives  aux  rassemblements  d'émigrés,  et  dif- 
férentes plaintes  furent  portées  contre  le  gouvernement  espagnol;  le 
25,  le  comité  dijjlomatique  fit  décréter  que  le  pouvoir  exécutif 
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serait  cliaigé  de  prendre  des  iiifonmilions  sur  des  violcilions  de 
territoire  qui  avaient  eu  lieu  aux  Pyrénées  et  l'enlèvement  opéré, 
le  0  février,  par  des  Espagnols  de  Roncevaux,  de  trois  pasteurs  bi- 
gorriens  et  de  troupeaux  appartenant  à  des  habitants  de  Lasse. 
Quelques  mesures  furent  prises  relativement  à  Tarmée;  ainsi  Ton 
vota  un  décret  assez  étendu  sur  le  traitement  des  ofliciers  en  cam- 
paiine;  mois  on  rejeta,  le  4,  au  grand  legret  du  ministre  de  la 
guerre,  la  création  de  deux  aides  de  camp  pour  le  ministre  et  de  six 
nouveaux  adjudants  généraux.  L'établissement  de  nouveaux  corps, 
sous  le  nom  de  légions,  proposé  par  Carnol,  le  25  janvier,  et  sous 
une  forme  dilTérente,  par  une  lettre  du  roi,  du  24  du  même  mois, 
n'eut  pas  de  suite  encore. 

Cependant  la  loi  sur  les  passe-ports  fut  attaquée  par  la  presse 
royaliste  et  par  la  presse  révolutionnaire.  —  Nous  lisons  dans 
Royou,  n^  du  5  février  :  ce  On  achève  d'organiser  notre  liberté,  en 
ajoutant  quelques  articles  au  décret  qui  nous  permet  d'aller  de 
Paris  dîner  à  Saint-Denis,  moyennant  un  passe-port  sur  papier 
timbré.  Si  on  s'avise,  pour  se  soustrahe  à  la  rage  jacobite,  de 
prendre  un  faux  nom,  ou,  ce  qui  est  la  môme  chose,  si  le  maire  de 
votre  village  écrit  mal  votre  nom,  ce  qui  vous  sera  imputé  comme 
un  faux  commis  à  dessein,  vous  en  serez  quitte  pour  un  an  de 
prison  au  plus  ;  et  même  si  le  maire  n'est  pas  trop  méchant,  ou  si 
son  cœur  est  tendre  aux  assignats,  vous  pouvez  en  être  quitte  à 
meilleur  marché,  pourvu  que  cela  aille,  au  moins  à  trois  mois.  C'est 
le  minimum  ;  et  cette  réclusion  se  nommera  police  correctionnelle. 
Dans  des  temps  calmes  et  ordinaires,  celui  qui  cache  son  nom  est 
suspect.  Mais  dans  des  tourbillons  d'anarchie,  dans  les  doux  mo- 
ments de  la  Ligue,  de  la  Fronde,  de  la  révolution,  des  conventions^ 
des  proscriptions,  le  nom  d'un  honnête  homme  est  presque  toujours 
un  arrêt  de  mort;  celui  d'un  scélérat  un  titre  de  recommandalion. 
Si  on  ne  peut  sortir  qu'avec  un  passe-port,  il  faudra  faire  son  tes- 
tament avant  d'aller  à  la  campagne,  ou  bien  se  faire  affilier  aux 
jacobins.  Elle  est  bien  lâche,  bien  digne  de  son  avilissement,  la 
nation  à  laquelle  on  peut,  je  ne  dis  pas  imposer,  je  dis  proposer 
une  loi  si  infâme.  Il  est  si  naturel  de  cacher  son  nom  [lour  soustriiire 
^a  personne  à  la  persécution  ! 

«  Que  ce  nom  soit  caché  puis(iu'on  le  perôécute, 

«  dit  Tancrède.  Voilà  le  cri  de  la  nature  ;  c'est  Tolfenser,  c'est  l'ou- 
trager que  de  forcer  qui  que  ce  soit  à  conserver  une  enseigne  de 
mort  et  de  proscription.  » 


i08  i^JAISVlEll    1792)    ASSKMBLÉE   LÉGISLATIVK. 

((  Sur  une  motion  insidieuse  de  Lalayelle,  disent  à  leur  tour 
les  lU'colut'ioTis  de  Paris,  rassemblée  consliluante  décréta  une  am- 
nistie et  la  liberté  de  voyager  en  France  et  d'en  sortir  à  volonté. 
Cette  loi,  qu'on  présenta  comme  un  beau  mouvement  digne  d'une 
grande  nation  qui  a  la  conscience  de  sa  force,  ne  fut  alors  qu'un 
act'3  d'imprudence  insigne.  Il  est  beau  d'être  généreux  avec  un  en- 
nemi loyal  ;  mais  avec  de  lâches  escrocs!...  Ceux-ci  en  profitèrent 
pour  nous  enlever  tout  le  numéraire,  pour  se  connnuniquer  avec 
promptitude,  et  presque  à  découvert,  leurs  plans  divers  de  contre- 
révolution,  (|ue  notre  vigilance  a  successivenjent  déjoués,  et  pour 
former  des  rassemblements  intérieurs  qui  ont  troublé  instantané- 
ment l'ordre  et  le  repos  public.  Tout  le  mal  qu'ils  pouvaient  nous 
faire  est  fait,  et  c'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  corps  légis- 
latif s'avise  de  rétablir  les  passe-ports.  Nos  ennemis,  en  se  sou- 
mettant aux  nouvelles  formes  prescrites  pour  voyager,  ne  seront-ils 
pas  tout  aussi  libres  qu'auparavant?  ils  pourront  même  se  livrer 
avec  plus  de  sécurité  et  d'elïronteiie  que  jamais  à  leurs  criminelles 
spéculations.  Qu'on  se  rappelle  si  ces  entraves  ont  embarrassé  un 
moment  la  ;cour  dans  sa  fuite.  »  L'auteur  discute  tout  le  décret 
aiticle  par  article,  et  finit  ainsi  :  a  C'est  bien  le  cas  d'appliquer  le 
refrain  de  cette  chanson  moderne  :  Voyage,  voyage  déiormais  qui 
voudra. 

«  En  nous  résumant,  nous  estimons  que  ce  nouveau  décret  sur 
les  passe-ports  est  impolitique,  en  ce  qu'il  donne  de  l'importance  à 
des  gens  qui  se  croyaient  au  bout  de  leur  rôle  ;  inutile,  en  ce  que 
ceux  contre  lesquels  il  est  principalement  dirigé  l'éluderont  sans 
peine,  et  indigne  d'un  peuple  dont  la  masse  imposante  doit  reposer 
sur  des  bases  proportionnées  ;  de  petits  règlements  prohibitifs  ne 
sont  plus  de  mesure.  Le  chêne  robuste  se  ressent-il  des  rassemble- 
ments de  plusieurs  millieis  d'insectes  qui  rampent  ou  s'agitent  le 
long  de  son  écorce?  » 

Le  même  journal  fait  un  article  sur  la  loi  du  recrutement,  qu'il 
approuve  surtout  en  ce  que  sa  propre  doctrine  sur  la  non  incorpo- 
ration des  gai'des  nationales  avec  les  troupes  de  ligne  y  a  été  pro- 
clamée. Nous  bornerons  nos  extraits  aux  passages  suivants  :  c  Le 
Washington  de  notre  révolution,  disait  naguère  un  grand  homme, 
est  peid-être  encore  dans  l'obscurité,  peut-êlie  est-il  tandjour  en 
ce  moment.  Cette  vérité  est  frappante;  notre  révolution  n'est  pas 
faite,  ceux  qui  l'achèveront  sont  encore  inconnus;  tout  ce  qu'il  y 
a  de  certain,  c'est  qu'elle  ne  peut  s'achever  que  par  des  hommes  du 
peuple...  J.  P.  Brissot  nous  dit  qu'il  veut  la  guerre,  parce  qu'il 
suit  que  le  roi  ne  la  veut  pas;.  Mais  J.  \\  Brissot  n'a  qu'à  lire  la 
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coiislitiiliuii  ;  elle  soumet  loiites  les  décisions  de  guerre  à  l'empire 
tyraunique  du  vêtu,  et  si  le  roi  ne  veut  pas  la  guerre,  il  est  inutile 
de  discuter  plus  longtemps  ;  la  constitution  lui  donne  le  droit  extra- 
vagant de  ne  la  pas  faire,  quand  bien  même  les  2o  millions  d'indi- 
vidus qui  composent  la  France  eussent  juré  d'une  voix  unanime 
qu'ils  veulent  la  guerre.  ))  {Révolutions  de  Paris,  n°  CXXXIII.) 

Ce  numéro  de  Prudliomme  renferme  aussi  une  critique  très- 
amère  du  décret  sur  l'office  de  l'empereur.  L'assemblée,  suivant  le 
journaliste,  devait  s'adresser  à  Léopold,  chef  de  Tempire,  et  non  à 
Léopold,  chef  de  la  maison  d'Autriche.  Il  fallait  le  forcera  s'expli- 
quer sur  la  question  de  savoir  si,  comme  chef  de  l'empire,  il  accep- 
tait ou  non  les  indemnités  en  remplacement  des  droits  féodaux 
supprimés  des  princes  possessionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine.  Cette 
question,  maladroitement  éludée,  laissait  subsister  un  germe  de 
guerre  qu'un  seul  mot  aurait  pu  détruire. 

On  a  vu  (p.  403)  que  les  compagnies  soldées  de  la  garde  nationale 
parisienne  avaient  été  incorporées  dans  les  troupes  de  ligne.  On  sait 
(ju'elles  étaient  composées,  en  grande  partie,  de  gardes  françaises, 
qui  durent  par  conséquent  quitter  Paris.  Les  sociétés  et  les  sections 
de  la  capitale  firent  de  nombreuses  démarches  auprès  du  corps  légis- 
latif pour  conserver  ce  corps,  dont  le  patriotisme  s'était  fait  remar- 
quer en  tant  de  rencontres.  Parmi  les  sections  qui  montrèrent  le 
plus  d'empressement,  nous  citerons  celle  du  Palais-Royal,  présidée 
alors  par  Maillard.  Le  26  janvier  l'assemblée  législative  reçut  une 
députation  des  gardes  françaises;  ils  se  plaignaient  des  vexations 
que  leur  faisaient  éprouver  leurs  officiers.  Fauchet  les  appuya  forte- 
ment. Il  dit  que  l'on  voulait  détruire  la  première  armée  de  la  li- 
berté, et  que  l'on  donnait  à  ces  soldats  des  cartouches  du  12  jan- 
vier, signées  Baiily  ;  il  demanda  que  Bailly  fût  entendu  à  la  barre. 
Rouyer  parla  dans  le  même  sens;  mais,  sur  la  proposition  de 
Thuriot,  l'assemblée  renvoya  la  pétition  au  comité  militaire  et  le 
chargea  de  prendre  des  renseignements  sur  ces  cartouches. 

La  veille,  le  club  des  Jacobins  avait  témoigné  à  ces  vétérans  une 
sympathie  unanime.  Gorsas,  numéro  du  28  janvier,  résume  ainsi 
cette  séance  :  «  Les  gardes  françaises,  les  {)remiers  soldats  de  la  li- 
berté, sont  à  ce  titre  tourm#tés,  vilipendés  par  la  canaille  aristo- 
cratique à  doubles  épaiilettes.  Beaucoup  de  ces  braves  gens  reçoivent 
des  congés  qu'ils  ne  demandent  pas,  qu'on  n'a  pas  même  motif  de  leur 
offrir.  Avant-hier,  plusieurs  se  trouvaient  sans  gîte.  Le  patriote  Collot 
peignit  leur  sort  à  la  société  des  Jacobins,  et  il  le  peignit  en  traits 
de  feu.  La  société,  dans  lïnstant,  et  d'après  une  députation  nom- 
breuse de  ces  braves  gens,  qui  prouvaient,  pièces  en  main,  la  per- 
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fidie  de  leurs  chefs  vendus  à  la  cour,  ouvrit  un  registre  pour  in- 
scrire les  noms  de  ceux  qui  voudraient  oiïrir  riiospitalité  à  ces  vic- 
times du  despotisme.  La  liste  fut  aussitôt  remplie,  et  les  membres 
de  la  société,  qui  ne  purent  point  l'aire  de  soumission  pour  le  loge- 
ment, s'empressèrent  au  moins  de  contribuer.  Les  tribunes  ne  se 
contentèrent  pas  d'applaudissements  stériles.  Enlin,  le  résultat  de 
cette  contribution,  plus  honorable  encore  pour  ceux  à  qui  elle  était 
destinée  que  pour  ceux  qui  l'ouvraient,  s'est  monté  en  un  instant 
au  delà  de  600  livres.  » 
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DÉPARTEMENT  DE  L'AIN,  6  DÉPUTÉS.—  MM.  Rubat,  juge  au  tribu- 
nal de  district  de  Belley;  RÉGNIER,  homme  de  loi,  procureur-syndic  du  district 
de  Trévoux;  Deydier,  notaire,  feiidiste  et  géomètre  à  Pont-de-Vaux  ;  Riboud, 
procureur  général  syndic  du  département;  Jagot,  juge  de  paix  à  Nantiia;  GmoD, 
homme  de  loi,  administrateur  du  directoire  du  district  de  Gex. 

AISNE,  12.  —  MM.  BÉLIN,  cultivateur,  à  Guise;  Loysel,  vice-président  du 
département,  domicilié  à  Saint-Gobain,  district  de  Chauny;  DucREUX,  adminis- 
rateur  du  département,  domicilié  à  Saint-Simon,  district  de  Saint-Q,uentin  ;  Fi- 
QUET,  procureur-syndic  du  district  de  Soissons;  Fâche,  juge  de  paix  de  la  ville 
de  Château-Thierry;  Lobjoy,  maire  de  Colligis,  district.de  Laon;  Debky  (Jean), 
administrateur  du  département,  domicilié  à  Vervins;  Carlier,  président  du  tri- 
bunal de  Coucy;  Jolly  (l'ainé,,  négociant  à  Saint-Quentin;  Quinette,  adminis- 
trateur du  département,  à  Soissons,  Phudhomme,  juge  de  paix  à  Rozoy,  district 
de  Laon  ;  Dernier,  cultivateur  à  Passy,  en  Valois,  district  de  Château-Thierry. 

ALLIER,  7.—  MM,  Jouffret,  procureur  général  syndic  du  département; 
DouYET,  administrateur  du  directoire  du  département;  Hennequin,  maire  de 
Gannat;  Ruet,  administrateur  du  département;  Gaulmin,  médecin  et  maire  de 
Montmarault;  Boiserot  fils,  juge  au  tribunal  du  district  de  Montluçon;  Des- 
chots-Destrée  père,  maréchal  de  camp. 

HAUTES-ALPES,  5.—  MM.  Amat,  administrateur  du  département;  Fer- 
RUS,  maire  de  Briançon;  Dongois,  procureur-syndic  du  district  d'Embrun;  La- 
Bastte,  homme  de  loi;  Faure,  administrateur  du  département. 

BASSES-ALPES,  6.  —  MM.  R\ffin,  ancien  officier  de  cavalerie;  Chauvet, 
procureur  général  syndic  ;  P^VCHINET,  membre  du  directoire  du  département; 
.Tuglar,  homme  de  loi,  membre  du  directoire  du  département;  Bouche,  admi- 
nistrateur du  directoire  du  département;  d'Herbez. 

ARDÈCHE,  7.  —  MM.  DaLMAS,  homme  de  loi  à  Aubenas,  procureur-syndic 
du  département;  Bastide,  homme  de  loi  à  Gropières,  administrateur  du  direc- 
toire du  département;  SouBEih an-Saint-Prix,  homme  de  loi  à  Saint-Peray,  ad- 
ministrateur du  directoire  du  département;  Vacher,  homme  de  loi  à  Vessaux, 
administrateur  du  directoire  du  département  ;  Valadier,  homme  de  loi  à  Vallon; 
Fressenel,  homme  de  loi  à  Annonay  ;  Dereboll,  hommir  de  loi  au  Bourg-Saint- 
Andéol,  vice-président  du  directoire  du  département. 

ARDENNES,  8.  —  MM.  Golzart,  procureur-syndic  du  district  de  Grandpré; 
Pierrot,  notaire  à  Auvilliers-lcs-Forges,  membre  du  directoire  du  département; 
DAVR-tiroti  T    niprnlu-r- ,lii  ,iirprt,,irp  .In   département  ;  DÉUARS,  juge  au  tribu- 
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nal  (lu  district  de  Sedan;  HcREArx,  juge  de  paix  du  canton  de  Vouziers;  Boun- 
NEL,  homme  de  loi,  administrateur  du  directoire  du  district  de  Rethel;  Damoc- 
RETTE,  cultivateur  à  Chalerange,  et  président  de  radrainistration  du  départe- 
ment ;  Baudin,  maire  de  Sedan. 

ARIÉGE,  6.  —  MM.  Font,  évêque  du  département;  Gaston,  juge  de  paix 
à  Foix;  Ille,  administrateur  du  département;  Clauzel  jeune,  maire  de  Vela- 
net;    Caubère,  homme  de  loi;  Calyet. 

AUBE,  9. —  MM.  Courtois,  receveur  du  district,  à  Arcis-sur-Aube;  Mai- 
ziÈres,  juge  de  paix  du  canton  de  Couvignon,  à  Proverville,  près  Bar-sur-Aube  ; 
Chaponnet,  administrateur  du  directoire  du  département;  RÉGNault,  juge  au 
tribunal  du  district,  à  Ervy;  Robin,  marchand  et  cultivateur,  à  Nogent-sur-Seine; 
SissoL'S,  juge  au  tribunal  du  district,  à  Troyes;  Beugnot,  procureur  général 
syndic  du  département;  Hugot,  juge  au  tribunal  du  district,  à  Bar-sur-Scine ; 
Perrin,  maire  de  Troyes. 

AUDE,  8. —  MM.  AzÉMA,  homme  de  loi  à  Argilliers,  administrateur  du  dé- 
partement; Fabhe,  président  de  l'administration  du  département  à  Carcassonne; 
Destrem,  négociant  à  Fanjeaux,  administrateur  du  département;  Lasalle,  fabri- 
cant de  draps  à  Chalabre;  Belot-la-Digne,  chevalier  de  Saint-Louis,  ancien 
lieutenant-colonel  de  dragons,  administrateur  du  département  à  Belesta;  Causse, 
négociant  à  Narbonne,  administrateur  du  département;  Ribes,  homme  de  loi  à 
Limoux,  administrateur  du  département;  Solomiac,  homme  de  loi  à  Lagrasse, 
administrateur  du  département. 

AVEYRON,  9.  —  MM.  Constant-Saint-Estève,  homme  de  loi  à  Saint- 
Semin-de-Vâbre,  administrateur  du  directoire  du  département;  Bosc,  homme  de 
loi,  juge  au  tribunal  d'Espalion;  Bo,  médecin  à  Mur-de-Barrez;  Nogaret  fils, 
homme  de  loi  à  Saint-Laurent,  membre  du  directoire  du  département;  Molinier, 
homme  de  loi  à  la  Mouline,  membre  du  directoire  du  département;  Lortal, 
homme  de  loi  à  Villefranche,  procureur  général  syndic  du  département;  Ar- 
SAUD,  homme  de  loi,  maire  de  Rhodez;  Pomiers,  homme  de  loi  à  Saint-Anto- 
nin;  BouRZÈSj  chevalier  de  Saint-Louis,  maire  de  Milhau. 

BOUCHES-DU-RHONE,  10.  —  MM.  Martin,  négociant,  maire  de  Marseille  ; 
Antonelle,  maire  d'Arles;  Pellicot,  administrateur  du  directoire  du  départe- 
ment; Archier  (de  Saint-Chamas),  administrateur  du  directoire  du  départe- 
ment ;  Granet,  administrateur  du  directoire  du  département;  Espariat,  prési- 
dent du  tribunal  du  district  d'Aix;  Mauche,  juge  de  Tarascon;  Blancgilli, 
administrateur  du  département;  Lauze-du-Perret;  Gasparin,  capitaine  au 
second  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Picardie. 

CALVADOS,  i;}.  —  MM.  Fauchet,  évèque  du  département;  DuBOis-DU- 
Bais,  administrateur  du  département;  Leroy  (de  Lisieux),  homme  de  loi,  maire 
de  Lisieux;  Henri  Larivière,  homme  de  loi  à  Falaise;  Boutry,  commissaire 
du  roi  à  Vire;  Lomont,  administrateur  du  département  à  Caen;  Aveline,  admi- 
nistrateur du  directoire  du  département;  Bonnet-de-Meautry,  maire  de  Caen; 
Anseaume,  administrateur  du  département;  Vardon,  administrateur  du  direc- 
toire du  département;  Castel,  procureur-syndic  du  district  à  Vire;  Brétocq, 
administrateur  du  district  à  Saint-Etienne-la-Tillaye  ;  Leroy  (de  Bayeux  ), 
homme  de  loi. 

CANTAL,  8.  —  MM.  Vayrom,  prêtre,  procureur-syndic  du  district  de  Saint- 
Flour;  BENOIT,  administrateur  du  directoire  du  département;  Gros,  homme  de 
loi,  procureur-syndic  du  district  de  Mauriac;  Guitard  fils,  président  du  dépar- 
tement ;  Henry,  administrateur  du  directoire  du  département  et  vice-procureur 
général  syndic;  Teillari»,   vice-président  du  directoire  du  département;  Sal- 
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vAGE.  homme  de  loi,  administrateur  du  district  de  Mauriac  ;  Pkrret,  homme  de 
loi,  officier  municipal  d'Aurillac. 

CHARENTE,  9.  —  MM.  Dubois-de-Bellegarde,  chevalier  de  Saint-Louis, 
commandant  de  la  garde  nationale  d'Angoulême;  Lafaye-des-Rabiers,  procu- 
reur-syndic du  district  de  Barbézieux  ;  L'Echelle,  commissaire  du  roi  au  tribu- 
nal du  district  de  La  Rochefoucauld;  Blanchon,  homme  de  loi,  administrateur 
du  département;  Martin,  juge  au  tribunal  du  district  de  Cognac;  ChÉuaneau, 
administrateur  de  l'hôpital  de  Ruffec;  DUiMAS-CHAMPVALLiER,  homme  de  loi, 
juge  de  paix  de  Champagne-Mouton;  Guimberteau,  juge  au  tribunal  du  dis- 
trict d'Angoulême;  Chazaud,  administrateur  du  directoire  du  district  de  Con- 
folens. 

CHARENTE-INFÉRIEURE,  11.  —  MM.  Bhéard,  propriétaire  à  Marenncs 
et  vice-président  du  directoire  du  département  ;  Delacosse,  président  du  tribu- 
nal du  district  de  la  Rochelle;  Bernard,  président  du  tribunal  du  district  de 
Saintes;  Eschasseriaux  aîné,  homme  de  loi  à  Saintes,  administrateur  du  dépar- 
tement; RuAMPS,  cultivateur  à  Saint-Saturnin-du-Bois,  membre  du  directoire  du 
département  ;  Jouneau,  administrateur  du  département  et  lieutenant  de  la  gen- 
darmerie nationale;  Mervélieux,  administrateur  du  département;  Niou,  in- 
génieur de  la  marine,îmaire  de  Rochefort;  Dumoustier,  négociant  à  la  Rochelle; 
Riquet,  membre  du  directoire  du  département;  Gilbert,  homme  de  loi, 

CHER,  6.  —  MM.  ToRNÉ,  évêque  de  la  métropole  du  centre;  Sabathier,  no- 
taire à  Léré,  district  de  Sancerre;  Foccher,  homme  de  loi,  notaire  à  Aubigny, 
administrateur  du  département;  Fouquet,  procureur-syndic  du  district  deSaint- 
Amand;  HuGUET,  homme  de  loi,  administrateur  du  département;  Cartier- 
Saint-RÉnÉ,  propriétaire  à  Lury,  district  de  Vierzon,  administrateur  du  direc- 
toire du  départemnet. 

CORRÈZE,  7. —  MM.  Germiniac,  médecin  à  Germiniac,  président  du  dé- 
partement; Brival,  homme  de  loi,  procureur  général  syndic;  Borie,  homme  de 
loi,  administrateur  du  département;  Chassaignac,  homme  de  loi,  juge  de  paix  et 
administrateur  du  département;  Faye-LachÈzé,  médecin  àBrives;  Marbot. 
administrateur  du  directoire  du  département;  Barbon,  juge  au  tribunal  du  dis- 
trict de  Tulle, 

CORSE,  6.—  MM,  Léonetti,  Piétri,  Pozzo  di  Borgo,  Boerio,  Arena, 
Peraldi. 

COTE-D'OR,  10.  —  MM.  Navier,  juge  au  tribunal  de  cassation;  Prieur- 
Duvernois,  officier  du  génie;  Ouuot,  commissaire  du  roi  au  tribunal  du  district 
à  Beaune;  GÉlot,  membre  du  directoire  du  département;  Lambert,  juge  de  paix 
du  canton  d'Autricourt,  à  Bel  an;  Béguin,  admiaistrateur  du  département  et  juge 
au  tribunal  du  district  de  Semur;  Demartinecourt,  membre  du  directoire  du 
district  d'Is-sur-Tille;  Batault,  président  du  tribunal  du  district  d'Arnay-sur- 
Aroux;  Guyton-Morveau,  procureur  général  syndic  à  Dijon;  Bazire  jeune, 
membre  du  directoire  du  district  de  Dijon. 

COTES-DU-NORD,  8.—  MM.  Delaizire,  directeur  des  forges  du  Veaublanc, 
district  de  Loudéac;  URVor,  propriétaire  à  Dinan  ;  Derrieu,  cultivateur  à  Tré- 
bivan,  district  de  Rostrenen;  Digaultray,  homme  de  loi  à  Quintin,  et  membre 
du  directoire  du  district  de  Saint-Brieuc;  Rivollan,  homme  de  loi  à  Saint- 
Brieuc  ;  Glais-de-Bizoin,  négociant  à  Saint-Hélo,  district  de  Merléac;  Bagot, 
médecin  à  Saint-Brieuc;  Morand,  homme  de  loi  à  Lanvignec,  district  de  Pon- 
trieux, 

CREUSE,  7,  —  MM.  Voysiv-Garteimpe,  procureur-syndic  du  district  de  Gué- 
ret  ;  Delafont,  membre  du  directoire  du  département;  Laumond,  administra- 
or). 
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teur  du  département;  Cornudet,  procureur-syndic  du  district  de  Felletin , 
GuYES,  nrembre  du  directoire  du  district  d'Aubusson;  Baliet,  juge  au  tribunal 
du  district  d'Evaux;  Huguet,  évêque  du  département. 

DORDOGNE,  10.  —  MM.  Pontard,  évêque  du  département;  Taii.i.efer, 
médecin  à  Domme^  administrateur  du  district  de  Sarlat;  Pivet  l'aîné,  adminis- 
trateur du  district  de  Bergerac;  Deverneilh,  président  du  tribunal  de  Nontron; 
Roux-Fasillac  ,  chevalier  de  Saint-Louis  à  Excideuil  ;  Lacoste,  médecin  à 
Montignac,  administrateur  du  département;  Limousin,  homme  de  loi  à  Riberac, 
administrateur  du  département;  Delfau  fils,  cultivateur  à  Grives,  district  de 
Belvez;  Lamarque,  juge  au  tribunal  du  district  de  Périgueux ;  Beaupuy  l'aîné, 
chevalier  de  Saint-Louis  à  Mussidan,  administrateur  du  département. 

DOUBS,  6.  —  MM.  BouvENOT,  homme  de  loi  à  Besançon,  administrateur  du  di- 
rectoire du  département  ;  MoNNOT,  homme  de  loi  à  Besançon,  vice-président  du 
directoire  du  département;  BessoN,  ancien  notaire,  administrateur  du  directoire 
du  département;  MiciiAUD,  homme  de  loi  à  Pontarlier,  administrateur  du  direc- 
toire du  département  ;  Voisard  fils,  administrateur  du  département;  Verne- 
REY,  homme  de  loi  à  Baume-les-Dames,  administrateur  du  directoire  du  dépar- 
tement, 

DROME,  7. —  MM.  Fleury,  homme  de  loi,  administrateur  du  département, 
et  juge  du  tribunal  du  district  de  Romans;  Sautayra,  administrateur  du  di- 
rectoire du  district  de  Montélimart;  EzingÉakd,  notaire,  juge  de  paix  de 
Saint-Jean  en  Royans;  Archinard,  négociant,  administrateur  du  directoire  du 
district  de  Crest ;  Gaillard,  président  du  tribunal  du  district  de  Valence; 
Lagier-la-Condamixe,  homme  de  loi,  procureur-syndic  du  district  de  Die;  Do- 
CHIER,  homme  de  loi  à  Romans,  administrateur  du  département. 

EURE,  11.  —  MM.  LiNDET,  homme  de  loi,  procureur-syndiç  du  district  de 
Bernay;  Delives-Saint-Mars,  procureur-syndic  du  district  d'Évreux;  Des- 
champs, administrateur  du  directoire  du  département;  Fossard,  administrateur 
du  directoire  du  département;  Rêver,  curé  de  Conteville,  administrateur  du 
conseil  général  du  département;  Legendre,  notaire  à  Heuqueville,  administra- 
teur du  conseil  général  du  département;  Hugau,  chevalier  de  Saint-Louis,  juge 
de  paix  du  canton  d'Évreux;  Duval,  vice-préàdent  du  département;  Hébert, 
chevalier  de  Saint-Louis,  administrateur  du  département  ;  Langlois  (de  Lou- 
viers},  négociant  à  Louviers,  administrateur  du  département;  Pantin,  proprié- 
taire, cultivateur  à  Gaillard-Bois,  district  des  Andelys. 

EURE-ET-LOIR,  9.  —  MM.  Belt.ier-du-Chesnay,  ancien  maire  de  Chartres; 
Claye,  laboureur  à  Beu,  district  de  Dreux,  administrateur  du  département;  TlL- 
lionbois-de-Valeuil,  homme%e  loi  à  Brezolles,  membre  du  conseil  du  départe- 
ment; Boucher,  homme  de  loi  à  Bonneval,  administrateur  du  directoire  du  dé- 
partement; GiRouST,  juge  au  tribunal  du  district  de  Nogent-le-Rotrou  ;  Amy, 
président  du  tribunal  du  district  de  Janville;  De  Lacroix,  tnembre  de  la  cour 
de  cassation;  Lefebvre,  vice-procureur  général  syndic  du  déparlement;  LÉO- 
POLD,  homme  de  loi,  vice-président  du  directoire  du  département. 

FINISTÈRE,  8.  —  MM.  BouESTARD,  médecin  à  Morlaix;  Inizan,  cultiva- 
teur à  Sizun,  expert  et  administrateur  du  district  de  Landerneau  ;  Cavellier, 
chef  des  bureaux  de  la  marine,  et  procureur  de  la  commune  à  Brest;  Briand, 
cultivateur  et  juge  de  paix  à  Briec,  district  de  Quimper;  Roujoux,  commissaire 
du  roi  près  le  tribunal  du  district  de  Landerneau;  Allain-Launaye,  procureur- 
syndic  du  district  de  Carhaix;  Bohan,  juge  au  tribunal  du  district  de  Châteaulin; 
Malassis,  imprimeur  et  officier  municipal  à  Brest. 

GARD,  8.  —  MM.  Delon,  administrateur  du  district  de  Saiut-Hippolyte  : 
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Vincent-Plauchut,  vice-président  du  district  de  Nîmes;  Menard,  membre 
du  directoire  du  département;  Tavernel,  juge  du  tribunal  du  district  de  Beau- 
caire  ,  GiKAUDY,  administrateur  du  département,  domicilié  à  Roqueniaure,  district 
du  Saint-Esprit;  Ali.ut,  procureur  de  la  commune  d'Uzès;  Pikyre,  lîls,  membre 
du  directoire  du  département  à  Nîmes;  Leyris,  vice-président  du  district  d'Alais. 

HAUTE -GARONNE,  12.  — MM.  Cailhasson,  président  du  département; 
-M  AILHE,  homme  du  loi, procureur  général  syndic.du  département;  Dorliac,  homme 
de  loi,  administrateur  du  directoire  du  département;  Rotjède,  homme  de  loi, 
administrateur  du  département,  et  juge  de  paix  au  tribunal  du  district  de  Saint- 
Gaiidens;  Pkrignon,  juge  de  paix  à  Montech  ;  Gonin,  administrateur  du  direc- 
toire du  district  de  Muret;  FrojeaN,  cultivateur,  propriétaire,  homme  de  loi  à 
Carbone,  district  de  Rieux;  Dei.mas,  ancien  officier  de  milice,  aide  major  général 
de  kl  garde  nationale  de  Toulouse  ;  Cazès,  homme  de  loi,  colonel  de  la  garde  na- 
tionale de  Saint-Béat;  Veirieu,  homme  de  loi,  juge  du  tribunal  du  district  à  Tou- 
louse; Theule,  officier  municipal  de  Toulouse;  Girard,  ancien  négociant,  an- 
cien consul  à  Toulouse. 

GERS,  9.— MM.  Dkcamp.s,  procureur-syndic  du  district  de  Lectoure;  Laplai- 
i;ne,  président  du  tribunal  du  district  d'Auch;  ICHON,  prêtre,  supérieur  de  l'Ora- 
toire de  Condom  ;  LatanÉ,  juge  au  tribunal  de  Plaisance,  administrateur  du  dé- 
partement; Tartanac  fils,  juge  au  tribunal  de  Valence  ;  Barri.sïjIs,  commissaire 
du  roi  au  tribunal  de  Mirande;  Montaut-Mahibon,  administrateur  du  direc- 
toire du  district  de  Condom,  lieutenant-colonel  de  la  garde  nationale;  Cai'IN, 
homme  de  loi,  à  Vic-Fezensac  ;  Lagutue,  juge  de  paix  à  Manciet. 

GIRONDE,  12.  —  MM.  Barrennes,  homme  de  loi,  procureur  général  syndic 
du  d(p:irtement;  Ducos  fils,  négociant;  Serviéres,  juge  au  tribunal  de  district  de 
Bazas;  Vkkgniaud,  administrateur  du  département  ;  Lafond-Ladebat,  culti- 
vateur, administrateur  du  directoire  du  département;  Guadet,  homme  de  loi, 
président  du  tribunal  criminel;  Journu-Acbek,  négociant,  et  membre  du  district 
de  Bordeaux;  J.  P.  Lacombe,  doctrinaire  et  curé  de  Saint-Paul  de  Bordeaux; 
P.  Sers,  négociant,  officier  municipal  de  Bordeaux;  Jay,  administrateur  du  dé- 
partement; Grangeneuve,  homme  de  loi,  substitut  du  procureur  de  la  commune 
de  Bordeaux  ;  GensonnÉ,  membre  du  tribunal  de  cassation. 

HERAULT,  9.  —MM.  Cambon,  négociant,  officier  municipal  à  Montpellier; 
Brln,  maire  de  Pezenas;  RoUYER,  maire  de  Beziers  ;  Bonniers,  président  du 
district  de  Montpellier:  CurÉe,  membre  du  directoire  du  département,  domicilié 
à  Saint-André,  district  de  Lodève;  Reboul,  administrateur  du  département,  do- 
micilié à  Pezenas;  Seranne,  négociante  Cette;  ViENSET,  officier  municipal  à 
Beziers;  Bousquet,  administrateur  du  département,  à  Agde^ 

ILLE-ET-VILAINE,  10.  —  MM.  Tardiveau,  homme  de  loi,  à  Rennes;  Mi- 
chel cadet,  homme  de  loi  à  Saint-Malo  ;  Gohieh,  homme  de  loi  à  Rennes;  Le- 
BKETON,  procureur-syndic  du  district  de  Fougères;  CroizÉ,  juge  au  tribunal  à 
Vitré;  Duval  (Charles),  juge  au  tribunal  de  la  Guerche  ;  SÉBIre,  cultivateur  à 
Carfentin,  près  Dol;  CoDET,  homme  de  loi  à  Rennes;  Lecoz,  évèque  métropolitain 
du  nord-ouest,  à  Rennes;  Dupetitbois,  colonel  du  16*^  régiment  de  dragons,  ci- 
devant  Orléans,  à  Rennes. 

INDRE,  6.  —  MM.  Collet,  procureur  général  syndic  du  département; 
Mayi-rne,  procureur  syndic  du  district  du  Blanc;  Crublier-d'Opterre,  lieu- 
tenant-colonel au  corps  royal  du  génie,  à  Châteaurnux;  Dupertuis,  administra- 
teur du  directoire  du  départemeni;  RocHoux,  administrateur  du  directoire  du 
département;  Vivier,  administrateur  du  directoire  du  département. 

INDRE-ET-LOIRE,  8.  -  MM.  Bruley  (Prudent),   maire  de  Tours:  Adam, 
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procurenr-syndic  du  district  do  Chinon  ;  Bef-LE,  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement, domicilié  à  Neuvy-le-Roi  ;  Martin,  membre  du  directoire  du  départe- 
ment, domicilié  à  Loches  ;  Paignoux,  membre  du  directoire  du  district  de  Tours; 
Jahan,  juge  du  tribunal  du  district  de  Chinon;  Cartier-Douineau,  négociant, 
commandant  delà  garde  nationale  à  Tours;  Dupont  (Jacob-Louis),  maire  de 
Pérusson. 

Nota.  M.  Hardouin,  administrateur  du  conseil  du  département,  a  été  élu  cin- 
quième député,  et,  ayant  remercié,  a  été  remplacé  par  M.  Dupont,  maire  de  Pé- 
russon, premier  suppléant. 

ISÈRE,  9.  —  MM.  DUBAYET  (Aubert),  capitaine  au  13e  régiment  d'infanterie, 
ci-devant  Bourbonnais;  Rogniat,  membre  du  directoire  du  département;  Sa - 
blière-Lacondamine,  médecin  à  Saint-Romans,  près  Saint-Marcel  lin  ;  Guilholl», 
homme  de  loi,  aux  Albrets,  et  administrateur  du  département;  Bravet,  notaire 
à  Chapareillan  ;  Danton,  cultivateur  et  procureur-syndic  à  Vienne;  Vali.ier  fils, 
homme  de  loi  à  Saint-Marcellin;  Michoud,  négociant,  administrateur  du  dépar- 
tement; DuMOLARD  fils,  homme  de  loi  à  Grenoble. 

JURA,  8.  —  MM.  Champion,  curé  de  Vobles,  président  du  district  d'Orgelet  ; 
Croichet,  directeur  des  poudres  et  salpêtres  à  Poligny,  administrateur  du  direc- 
toire du  département;  Dalloz  (Charles),  président  du  tribunal  du  district  de 
Saint-Claude;  Morivaux,  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  du  district  de  Sa- 
lins; Clermont,  maire  de  Salins;  Lameth  (Théodore),  colonel  du  7e  régiment 
de  cavalerie,  président  du  département;  Perrin,  procureur-syndic  du  district  de 
Lons-le-Saulnier  ;  Vuilier,  président  du  bureau  de  conciliation  ù  D(Me. 

LANDES,  6.  —  MM.  Méricamp,  homme  de  loi,  procureur-sjmdic  du  district 
de  Saint-Sever  ;  Lucas,  médecin,  maire  de  Dax  ;  Dyzez,  procureur  général  syn- 
dic du  département;  Turgan,  juge  au  tribunal  de  district  dcTartas;  Baffoigne, 
administrateur  du  département;  Lonné,  administrateur  du  département. 

LOIR-ET-CHER,  7.— MM.  Brisson,  procureur  général  syndic  dudépartement, 
domicilié  à  Selles,  district  de  Romorantin;  Sayonneau,  cultivateur  à  Saint-Fir- 
min-des-Prés,  district  de  Vendôme,  membre  du  conseil  du  département  ;  FrÉ- 
cine,  président  du  tribunal  de  Saint-Aignan  et  Montrichard,  membre  du  conseil 
du  département;  Chabot,  vicaire  épiscopal  à  Blois;  Marchand  fils,  juge  de  paix 
du  canton  de  Marolles  et  membre  du  conseil  du  département;  Lemaistre,  mem- 
bre du  directoire  du  département,  domicilié  à  Montoire,  district  de  Vendôme; 
DcvAL  aîné,  bourgeois,  domicilié  à  Plessis-Dorin,  district  de  Mondoubleau. 

HAUTE-LOIRE,  7.— MM.  Lagrévol,  homme  de  loi,  juge  au  tribunal  du  dis- 
trict d'Yssingeaux  ;  Delcher,  homme  de  loi  à  Brioude;  Reynaud,  maire  de  Puy  ; 
Jamon,  homme  de  loi  à  Monfaucon  et  administrateur  du  directoire  du  départe- 
ment, RoGiER,  cultivateur  à  Flageac,  près  Brioude;  Laurens,  homme  de  loi  au 
Puy;  HiLAiRE,  homme  de  loi  à  Monastier,  administrateur  du  directoire  du  district 
du  Puy. 

LOIRE-INFÉRIEURE,  8.—  MM.  Coustard,  commandant  de  la  garde  natio- 
nale; Benoiston,  président  dudépartement;  Mourais,  administrateur  du  direc- 
toire du  département  ;  Marie,  administrateur  du  directoire  du  département  ; 
DuFREXON,  administrateur  du  directoire  dudépartement;  Papin,  administrateur 
du  directoire  du  département;  Français,  officier  municipal  à  Nantes;  Mosne- 
RON  aine,"  député  du  commerce  de  Nantes. 

LOIRET,  9.  —MM.  GAsrkuiER,  médecin,  maire  de  Monlargis;  Genty,  procu- 
reur-syndic du  district  d'Orléans  ;  Lejeune,  ancien  officier  de  l'élection  de  Pithi- 
viers;TuRPETiN,  procureur-syndic  du  district  deBeaugenci;  Gentil,  administra- 
teur du  directoire  du  département;  Meunier,  secrétaire  général  du  déparlement. 
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Lebœlf,  administrateur  du  directoire  du  département  ;  Cuavston,  juge  de  paix  à 
Orléans;  HuET-FROBKhVH.Li;,  administrateur  du  département. 

LOT,  10.  —  MM.  Lassabatiiie  père,  cito5'en  de  Moissac,  président  du  directoire 
du  département;  LachiÈze,  président  du  tribunal  du  district  de  Martel;  Calmon, 
homme  de  loi  à  Carlucet,  membre  du  directoire  du  département;  Duphknieux, 
membre  du  directoire  du  département;  Ramel,  procureur-syndic  du  départe- 
ment; Lacoste-Monlausier,  membre  du  directoire  du  département;  Labois- 
siKRE,jugeau  tribunal  du  district  de  Moissac  ;Dupuy-Montkrun,  maréchal  de 
camp,  commandant  général  de  la  garde  nationale  du  département;  Gtiuiou, 
homme  de  loi  ;  BuLGOUX,  membre  du  directoire  du  département. 

LOT-ET-GARONNE,  9.  —  MM.  Depère,  vice-président  du  département;  La- 
cuÉE  jeune,  capitaine  au  régiment  Dauphin,  infanterie,  procureur  général  syndic 
du  département;  MouYSSET,jugeau  tribunal  dudistrict  de  Villeneuve;  Lavigne, 
négociant  à  Tonneins,  administrateur  du  directoire  du  département;  Lafont, 
membre  du  directoire  du  département  ;  PagaNEL,  curé  de  Noaillac  et  procureur- 
syndic  du  district  de  Villeneuve  ;  MaLEPRADE,  président  du  département;  Vida- 
lot,  homme  de  loi,  juge  au  tribunal  du  district  de  Valence;  Pouget,  procureur-' 
syndic  du  district  de  Castel-Jaloux. 

LOZÈRE,  5.  —  MM.  Monestier,  homme  de  loi,  à  Banassac;  Lozeuande- 
Fressac,  administrateur  du  directoire  du  département;  Chazot  ,  homme  de  loi 
à  Saint-Chély  ;  Sevène,  homme  de  loi  à  Marvejols  ;  Domergue-de-BeaUREGARD, 
chevalier  de  Saint-Louis,  vice-président  du  directoire  du  département. 

MAINE-ET-LOIRE,  11.—  MM.  Dehoulières,  maire  d'Angers;  Choldieu, 
accusateur  public  à  Angers;  Merlet,  procureur-syndic  du  district  de  Saumur; 
Perrière,  juge  au  tribunal  près  le  district  de  Baugé,  administrateur  du  départe- 
ment; Delalnay,  commissaire  du  roi  au  tribunal  d'Angers;  Clemenceau,  juge 
au  tribunal  du  district  de  Saint-Florent  ;  Goffeaux,  administrateur  du  directoire 
du  département;  Chouteau,  administrateur  du  directoire  du  district  de  Chollct  ; 
QuESNAY,  juge  au  tribunal  du  district  de  Saumur;  Menau,  juge  au  tribunal  du 
district  de  Vihiers  ;  Bonnemùre,  maire  de  Saumur. 

MANCHE,  13.  —  MM.  Dlval,  de  Greville,  proche  Cherbourg,  administrateur 
et  membre  du  directoire  du  département  ;  Poisson,  président  du  tribunal  de  Saint- 
Lô,  administrateur  du  département;  Euvremer,  administrateur  et  membre  du  di- 
rectoire du  département;  Lemoine-Villeneuve,  juge  au  tribunal  de  Mortain  ; 
Desprez,  vice-président  du  directoire  du  département;  Sauve,  négociant,  maire 
de  Ducey,  district  d'Avranches;  Tesson,  membre  du  directoire  du  département; 
Letourneur,  capitaine  au  corps  du  génie  à  Cherbourg  ;  Letellier,  procureur- 
syndic  du  district  deSaint-Lù;  Giroult,  administrateur  et  membre  du  district 
d'Avranches;  Lerebours  DE  LA  Pigeonnière,  juge  au  tribunal  du  district  de 
Mortain,  administrateur  du  département;  Lepigeon-de-Boisval,  maire  de  Cou- 
tances;  Questin,  homme  de  loi  à  Valogne. 

MARNE,  10.—  MM.  Debranges,  niembre  du  directoire  du  département;  Mo- 
REL,  procureur-syndic  du  district  d'Epernay  ;  Gobillard,  maitre  de  poste  à  la 
Chaussée;  Deliége,  ofticier municipal  à  Sainte-Menehould;  Bkulley,  deSézanne. 
président  du  département;  Pierret,  ancien  maire  de  Reims;  Charlier,  homme 
de  loi  et  membre  du  directoire  du  district  de  Cliàions;  DoRiZY,  procureur-syndic 
du  district  de  Vitry;  Besanson-Perrier,  cultivateur  à  Reims;  Thuriot,  juge 
au  tribunal  du  district  de  Sézanne  et  électeur  de  Paris  au  11  juillet  17b9. 

HAUTE-MARNE,  7.  —  MM.  Becquet,  procureur  général  sj'ndic  du  dépar- 
tement ;  Briolat,  procureur-syndic  du  district  de  Saint-Dizier;  Valdruche, 
administrateur  du  directoire  du  département;  Landrian,  président  de  l'assem- 
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blée  du  département;  Laloy,  administrateur  du  directoire  du  département; 
Chaudron-Rousseau,  procureur-syndic  du  district  de  Bourbonne;  Devahai- 
GNE,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  à  Lanfires, 

MAYENNE,  8.  —  MM.  Dalicourg,  administrateur  du  directoire  du  d»^parte- 
ment,  à  Laval;  Bissy  le  jeune,  juge  au  tribunal  de  Mayenne  ;  Paigis,  médecin  à 
Chàteau-Gontier  ;  Grosse  du  Rocher,  administrateur  du  département,  à  Las- 
say,  et  cultivateur;  Dupont-Granjakdin,  maire  de  Mayenne;  EsuE  de  La- 
vallée,  juge  au  tribunal  de  Craon  ;  Chevalier-Malibert,  administrateur, 
membre  du  directoire  du  département;  Richard  de  Villters,  administrateur, 
membre  du  conseil  du  département,  à  Ernée. 

MEURTHE,  8. —  MM.  FoissEY,  premier  juge  au  tribunal  du  district,  à 
Nancy;  Mallarmé,  procureur-syndic  du  district,  à  Pont-à-Mousson  ;  Drouin, 
maire  à  Lunéville;  Carez,  imprimeur  à  Toul,  membre  de  l'administration  du 
district;  Levasseur,  procureur-syndic  du  district,  à  Toul;  Crousse,  cultiva- 
teur à  La?arde,  district  de  Château-Salins,  membre  de  l'administration  du  dépar- 
tement ;  CuNTN,  juge  au  tribunal  du  district,  à  Dieuze,  membre  de  l'administra- 
tion du  département;  BoNNEVAL,  cultivateur  à  Orgevilliers,  membre  de  l'admi- 
nistration du  d(''parteriient. 

MEUSE,  8.  —  MM.  Moreau,  procureur-syndic  du  département;  Manchand, 
procureur-syndic  du  district  de  Clermont;  Paillet,  juge  au  tribunal  du  district 
de  Verdun;  LoLiviER,  administrateur  du  directoire  du  département  ;  TocQUOT, 
cultivateur,  juge  de  paix  du  canton  de  Donsévrin,  district  de  Saint-Mihiel  ;  Jo- 
DiN,  procureur-syndic  du  district  de  Montmédy  ;  ClÉmont,  cultivateur  à  Billy- 
sous-Mangiennes,  district  d'Étain;  Bernard,  cultivateur  et  maire  à  Ugny,  district 
de  Gondrecourt. 

MORBIHAN,  8.—  MM.  Letutour,  administrateur  du  directoire  du  départe- 
ment; Lemaillaud,  procureur  général  syndic  du  département;  Fabre,  juge  au 
tribunal  de  Ploërmel  ;  Elte,  vice-président  du  directoire  du  district  de  Josselin  ; 
Corbel,  juge  au  tribunal  de  Pontivy;  Lequinio,  juge  au  tribunal  de  Vannes; 
AuDREiN,  premier  vicaire  de  M.  l'évêque  du  Morbihan;  Guillois,  architecte  de 
la  marine  à  Lorient. 

MOSELLE,  8.  —  MM.  Couturier,  juge  du  tribunal  de  Bouzonville;  Merlin, 
homme  de  loi  à  Thionville;  Marin,  juge  au  tribunal  de  Bitche;  Rolland,  pré- 
sident du  tribunal  de  Faulquemont  ;  Pieuron  ,  juge  au  tribunal  de  Briey; 
Adam,  vice-président  du  directoire  du  district  de  Sarreguemines,  accusateur  pu- 
blic près  le  tribunal;  Pyrot,  procureur-syndic  du  district  de  Metz;  MangiN, 
homme  de  loi  à  Longuion,  district  de  Longwy. 

NIÈVRE,  7.—  MM.  Rameau,  homme  de  loi  à  Cosne,  vice-président  du  di- 
rectoire du  département;  Dameron,  président  du  tribunal  du  district  de  la  Cha- 
rité; Sautereau,  homme  de  loi  à  Saint-Pierre-le-Moutier,  procureur  général  syndic 
du  département;  DuRiN,  juge  au  tribunal  du  district  de  Décize;  Mathieu,  cul- 
tivateur à  Anlezy,  juge  de  paix  et  administrateur  du  département;  Dupin, 
homme  de  loi  et  procureur-syndic  du  district  de  Clamecy;  Frasey,  maître  de 
forges  à  Imphy,  et  administrateur  du  département. 

NORD,  12.  —  MM.  Emmery,  négociant,  colonel  de  la  garde  nationale  à  Dun- 
kerque;  Cochet,  administrateur  et  membre  du  directoire  du  département,  à  Cat- 
tiUon-sur-Sambre;  Gossuix,  administrateur,  membre  du  directoire  du  départe- 
ment du  Nord,  à  Avesnes;  Lemesrk,  administrateur  du  département  du  Nord,  à 
Houplines;  Prouveur,  juge  au  tribunal  du  district  de  Valenciennes;  Carpen- 
tier,  président  du  district  d'Hazebiouck;  LicJOSNii,  administrateur  du  directoire 
du  district  de  Douai;  Lefebvre,  officier  municipal  auQuesnoy;  Duhem,  méde- 
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cin  et  juge  de  paix  à  Lille;  Vanhoenackeu,  négociant,  maire  de  la  ville  de 
Lille;  Cori'E.NS,  président  du  département,  àDunkerque;  Sallenguos,  homme 
de  loi,  officier  municipal  de  Maubeuge. 

Nota.  M.  Lacomde-Saint-Micuel,  élu  dans  les  départements  du  Nord  et  du 
Tarn,  ayant  accepté  la  députation  du  Tarn,  est  remplacé  dans  celle  du  Nord  par 
M.  Sallenguos,  premier  suppléant. 

OISE,  12.  —  MM.  Tronchon,  cultivateur  à  Fosse-Martin,  membre  du  conseil 
du  département;  Gikardin,  président  de  l'administration  du  département;  Le- 
caron-Mazancoukt,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Compiègne;  LucY, 
membre  du  directoire  du  département;  Coui'É,  curé  de  Sermaise,  ])résident  du 
district  de  Noyon;  Calon,  oi'ficior  de  l'état-major  de  l'armée,  membre  du  conseil 
du  département;  Thibaut,  membre  du  directoire  du  département;  Dubout, 
bourgeois  à  Beauvais;  Hainsselin,  procureur-syndic  du  district  de  Clermont; 
Viquesnel-Delaunay,  propriétaire  au  Mello,  vice-président  du  district  de  Sen- 
lis;  Goujon,  procureur-syndic  du  district  de  Beauvais;  JuÉry,  membre  du  direc- 
toire du  département. 

ORNE,  10.  —  MM.  Barbotte,  administrateur  du  directoire  du  département; 
Lesueur,  administrateur  du  directoire  du  département;  Lefessier,  évêque  du 
département;  Leconte  de  Betz,  maire  d'Alençon;  Paignaud,  négociant,  admi- 
nistrateur du  district  de  Bcllème  ;  Leboucher-du-Longchamp,  procureur-syn- 
dic du  district  d'Argentan;  André,  administrateur  du  directoire  du  département; 
TÉRÈDE,  docteur  en  médecine  et  juge  de  paix  de  la  ville  de  Laigle;  DemÉes,  ad- 
ministrateur du  directoire  du  département;  Lautour-Duchatei,  second  juge 
suppléant  au  tribunal  du  district  d'Argentan. 

DÉPARTEMENT  DEiPARIS,  24.  —  MM.  Garran  de  Coulon,  président  du 
tribunal  de  cassation;  Lacêpède,  administrateur  du  département;  Pastoret, 
procureur-syndic  du  département;  Cérutti,  administrateur  du  département; 
Beauvals,  docteur  en  médecine,  juge  de  paix;  Bigot  de  Préameneu,  juge  du 
tribunal  du  quatrième  arrondissement;  Gouvioiî,  major-général  de  la  garde  na- 
tionale ;  Broussonnet,  de  l'Académie  des  sciences,  secrétaire  de  la  société  d'a- 
griculture; CrettÉ  ,  propriétaire  et  cultivateur  à  Dugny  ,  administrateur  du 
directoire  du  département  ;  Gorguereau,  juge  du  tribunal  du  cinquième  arron- 
dissement; Thorillon,  ancien  procureur  au  Chàtelet,  administrateur  de  police, 
juge  de  paix  de  la  section  des  Gobelins;  Brissot  de  Warviixe;  Filassier, 
procureur-syndic  du  district  de  Boiirg-la-Reine;  Hérault  de  Séchelles,  com- 
missaire du  roi;  MULOT;  Godard,  homme  de  loi;  Boscarv  jeune,  négociant; 
Quatremère-Quincy;  Ramond;  Robin  (Léonard),  homme  de  loi,  juge  du  tribu- 
nal du  sixième  arrondissement;  Debry,  administrateur  du  département;  C'on- 
dorcet;  Treiiw.-Pardailhan,  administrateur  du  département;  Monneron, 
négociant. 

Nota.  MM.  Godard  et  Cérutti,  décédés,  Monneron,  Goùvion  et  Boscary, 
démissionnaires,  furent  remplacés  successivement  par  MM.  Lacretelle  (5  no- 
vembre 1791),  Alleaume  (4  février  1792),  Kersaint  (1"  avril),  Demoy  (l*""  mai) 
et  DusSAULT  (6  juin). 

PAS-DE-CALAIS,  11.— MM.  Carnot-Feuillins,  capitaine  au  corps  royal 
du  génie  à  Saint-Omer;  Houdouart,  président  du  tribunal  du  .'district  de  Ba- 
paume;  Wallart,  propriétaire  à  Auxy-!e-Château ;  Legressier-Bellanoy, 
homme  de  loi  à  Samer,  membre  du  directoire  du  district  de  Boulogne;  Lefrancq. 
procureur-syndic  du  district  de  Calais;  François,  cultivateur  à  Buneville;  Du- 
Quesnoy,  cultivateur  à  Boyeffles;  Deuzy,  homme  de  loi  à  Arras;  Carnot 
l'aîné,  capitaine  au  corps  royal  du  génie  ;  Baert  ;  Blanchard,  commissaire  or- 
donnateur des  guerres  et  grand  juge  militaire. 
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PUV-T)E-D<)Mi:,  12.—  MM.  Maiqnet,  administrateur  du  directoire  du  dé- 
partement; GruERorES,  prêtre  à  Saint-Floret;  Tm-vEMx,  procureur- sj-ndic  du 
district  de  Moiitaign  ;  Galueht,  procureur-syndic  du  district  de  Thiers  ;  Teal- 
UER,  administrateur  du  directoire  du  département;  Moulin,  administrateur  du 
district  de  Besse  ;  Soubuany,  maire  de  Riom  ;  CouTHON,  président  du  tribunal 
du  district  de  Clermont-Ferrand  ;  Col,  juge  du  tribunal  du  district  d'Ambert  et 
administrateur  du  département;  CuEr,,  président  du  département;  Romme,  culti- 
vateur à  Gimeaux,  ancien  professeur  de  mathématiques  et  de  physique;  Rabus- 
son-Lamothe,  officier  municipal  à  Clerraont-Fcrrand. 

HAUTES-PYRÉNÉF.S,  6.  —  MM.  Darneuilh,  Fournier,  Couget,  Ger- 
Toux,  Mailho,  hommes  de  loi  ;  I^vreau,  juge  du  tribunal  de  Trie. 

A'o^rt.M.DuMORET,  procureur  général  syndic  du  département,  a  été  élu  deuxième 
député,  et  ayant  remercié,  a  été  remplacé  par  M.  Dareau,  premier  suppléant. 

BASSES-PYRÉNÉES,  6.  —  MM.  Casamajor,  commissaire  du  roi  près  le 
tribunal  du  district  d'Oléron  ;  Lebemboure,  membre  du  directoire  du  départe- 
ment; DiTURBiDE,  vice-président  du  directoire  du  département;  Berceras,  pro- 
cureur général  syndic  à  Salies;  Lostalot,  juge  au  tribunal  du  district  de  Pau; 
Casamajor,  à  Sauveterre,  membre  du  district  du  département. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES,  5.  —  MM.  Lucias,  procureur  général  syndic  du 
département;  Marie,  administrateur  du  district  de  Prades;EscANYE,  homme  de 
loi,  membre  du  directoire  du  département;  SiAu  aîné,  négociant,  membre  du  di- 
rectoire du  département;  Ribes,  homme  de  loi,  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement. 

HÂUT-RHîN,  7.  —  MM.  Ritteh,  juge  du  tribunal  d'Altkirch;  WœltErie, 
membre  du  directoire  du  département;  Bruat,  administrateur  du  dé^Jartement; 
Rudler,  membre  du  directoire  du  département;  Delaportk,  avoué  au  tribunal 
de  Belfort;  Schirmer,  juge  au  tribunal  de  Colmar;  Beaumlin,  membre  du  di- 
rectoire du  district  de  Belfort. 

BAS-RHIN,  9.  —  MM.  Mathieu,  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment; Bhinck,  président  du  directoire  du  département;  KocH,  professeur  d'his- 
t  ùre  à  Strasbourg  ;  Wilhelm,  administrateur  du  directoire  du  département  ;  Mas- 
SENET,  cultivateur  à  Heiligenstein  ;  Ruhl,  administrateur  du  directoire  du  dépar- 
tement; Arbogast,  professeur  de  mathématiques  de  l'artillerie,  professeur  de 
physique  et  recteur  de  l'université  nationale  à  Strasbourg  ;  Briche,  capitaine  d'ar- 
tillerie à  Strasbourg;  Lambert,  administrateur  du  directoire  du  département. 

Nota.  M.  NoBLAT,  commissaire  des  guerres  à  Landau,  a  été  élu  sixième  député, 
et,  ayant  remercié,  a  été  remplacé  par  M.  Lambert,  administrateur  du  directoire 
du  département. 

RHONE-ET-LOIRE,  1.5.  —  MM.  Michon-Dumar.ms,  administrateur;  La- 
MOURETTE,  évéque  du  département;  DuPULS  fils,  homme  de  loi,  juge  au  tribunal 
de  district  de  Montbrison;  Collomb-de-Gast,  juge  de  paix  à  Saint-Chamond, 
administrateur  du  département;  TiiÉvenet,  cultivateur,  administrateur  du  di- 
rectoire du  district  de  la  campagne  de  Lyon;  Sanlavii.le,  notaire  à  Beaujeu; 
DuVANT,  homme  de  loi  à  Néronde,  administrateur  du  directoire  du  département; 
BLANcmtN,  cultivateur  à  Chazelles;  Jovin-Moli.e,  administrateur  du  départe- 
ment; Sage,  administrateur  du  département;  Saulnier,  propriétaire  à  Lantigné; 
Caminet,  négociant  et  administrateur  du  directoire  du  district  de  Lyon  ;  Chirat, 
procureur  général  syndic  du  département;  Larochette,  procureur  général  syndic 
du  district  de  Roanne;  Lemontey,  homme  de  loi,  substitut  du  procureur  de  la 
commune  de  Lyon. 

HATJTE-SAONE.  7.— mm.  Cuestls,  président  du  tribunal  du  district  de  Gray  ; 
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L'ÉCL'Ktr,  juge  au  tribunal  du  district  de  Champlitte;  Courtot.  .juge  au  tribu- 
nal du  district  de  Vosoul  ;  Sim.oT,  docteur  en  médecine  à  Lure  ;  Lauokey,  liommc 
de  loi  à  Ormoy,  district  de  Jussey;  Desgkanges  cadet,  négociant  à  Luxeuil  ; 
Carket,  homme  de  loi,  vice-président  du  district  de  Gray, 

SAONE-ET-LOIRE,  II.  —  MM.  Garcherie.  juge  de  paixdeMoncenis;  Buon, 
administrateur  du  district  de  Bourbon-Lancy  ;  JouRNET,  maire  de  Châlons-sur- 
Saône  ;  GÉUN,  administrateur  du  district  de  Charolles;  Mazuyer,  juge  au  tri- 
bunal du  district  de  Louhans  ;  Rlbat  tils,  juge  au  tribunal  du  district  de  Màcon; 
James,  juge  au  tribunal  de  Sémur  ;  Desplaces,  juge  de  paix  du  canton  de  Saint- 
Prix;  Cornet  jeune,  maire  de  Chagny;  Durol'SSIN,  juge  au  tribunal  de  Louhans; 
Revehchon,  négociant  à  Vergisson. 

SARTHE,  10.  —  MM.  Rousseau  fils,  président  du  département,  et  président 
du  tribunal  du  district  du  Château -du-Loir;  Saumon,  administiateur  du  dépar- 
tement; VÉRITÉ  fils,  administrateur  du  district  de  la  Ferté-Bernard  ;  Bardou- 
BoisQUETiN,  cultivateur,  procureur-syndic  du  district  de  Fresnay;  GrÉRiN,  maire 
de  Mamers  ;  BakrÉ,  administrateur  du  directoire  du  département  ;  Richard,  pro- 
cureur de  la  commune  de  la  Flèche;  François,  procureur-syndic  du  district  de 
Sablé;  Chappe,  procureur  de  la  commune  du  Mans;  Rojou,  administrateur  du 
directoire  du  département. 

SEIN'E-ET-OISE,  14.  —  MM.  Lecointre,  administrateur  du  département  et 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Versailles;  Soret,  procureur-syndic  du  di- 
rectoire de  Pontoise;  Bassal,  curé  de  Saint-Louis,  vice-président  du  district  do 
Versailles;  Colas,  maire  d'Argenteuil;  Boisseau,  cultivateur  à  Roissy,  district 
de  Gonesse;  Hua,  juge  au  tribunal  de  Mantes;  Pillaut,  procureur-syndic  du 
district  de  Dourdan  ;  Petit,  négociant,  juge  de  paix  à  Chamarande,  district  d'E- 
tampes;  Dumas,  maréchal  de  camp;  Haussmann,  négociant  à  Versailles,  mem- 
bre du  département;  COURTIN  aîné,  négociant,  membre  du  département;  Tenon, 
de  l'Académie  des  sciences,  du  collège  de  chirurgie  de  Montpellier,  de  celui  de 
Paris,  professeur  public,  et  de  la  société  d'agriculture,  propriétaire  à  Massy;  Le- 
ORAS,  juge  au  tribunal  du  district  de  Suint- Germain;  ChÉron,  membre  du  direc- 
toire du  département. 

Nolii.  M.  Lebreton,  premier  député  ayant  donné  sa  démission,  a  été' remplacé 
par  -SI.  Chéron, 

SEINE-INFÉRIEURE,  16.  —  MM.  Ducastel,  homme  de  loi,  officier  muni- 
cipal à  Rouen  ;  Lucas,  homme  de  loi  à  Betteville,  administrateur  du  département  ; 
CiiRisTtNAT,  négociant,  maire  du  Havre;  Hochet,  juge  de  paix  à  Manneville^ 
è.5-riains,  administrateur  du  département;  Langlois,  administrateur  du  district 
de  Dieppe;  Vimar,  homme  de  loi,  procureur  de  la  commune,  à  Rouen;  Letail- 
leur,  cultivateur  à  Elbeuf,  près  Gournai  ;  Boullenger,  président  du  tribunal 
du  district  et  administrateur  du  département  de  Rouen  ;  Tarbé,  négociant,  officier 
municipal  de  Rouen;  Grégoire  aîné,  négociant  au  Havre,  administrateur  du  dé- 
partement ;  Brèmontier,  négociant  à  Rouen;  Froudière,  homme  de  loi  à 
Rouen  ;  Forfait,  ingénieur  constructeur  de  la  marine  à  Rouen;  Desportes,  ad- 
ministrateur du  département  à  Fécamp;  Albite  aîné,  homme  de  loi  et  notable  à 
Dieppe;  Léon  LevavaSSEUR,  capitaine  d'artillerie  des  colonies  à  Rouen. 

SEINE-ET-MARNE,  H.  —  MM.  Hébert,  cultivateur  à  Précy,  membre  du 
directoire  du  département  ;  SÉdillez,  homme  de  loi,  membre  du  directoire  du 
district  de  Nemours;  Dubuisson,  membre  du  directoire  du  district  de  Provins; 
QuaTresols  de  Marolles,  chevalier  de  Saint-Louis,  à  Marolies,  président  de 
l'administration  du  district  de  Rozoy  ;  Jaucourt,  chevalier  de  Saint-Louis,  co- 
lonel de  cavalerie,  vice-président  du  directoire  du  département  ;  Régnard-Clau- 
PIN,  négociant  et  maire  de  la  Fcrté-sous  Jouarre  ,.  Jolliv£t,  propriétaire  et  culti- 
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vateur,  homme  de  loi  et  membre  du  directoire  du  département;  ViÉnot-Vav- 
BLANC,  propriétaire  et  cultivateur,  président  de  l'administration  du  département; 
Naret,  juge  de  paix  de  la  ville  de  Provins;  Ratauu,  maire  de  Montercau-Fault- 
Yonne;  Bejot,  cultivateur  à  Messi,  membre  du  directoire  du  département. 

DEUX-SÈVRES,  7.  —  MM.  Jard-Panvilueh,  médecin  à  Niort,  procureur 
général  syndic  du  département;  Cuasteau,  homme  de  loi  à  Parthenay,  président  du 
département;  Lecointhe-Puyravaux,  homme  de  loi  à  Saint-Maixent,  adminis- 
trateur du  département;  AfGUis,  président  du  tribunal  du  district  à  Melle;  Jou- 
NAULT,  homme  de  loi,  procureur  du  district  à  Thouars;  Robouam,  cul'.ivaleur  à 
laForêt-sjur-Sèvres,  président  du  district  de  Châtillon;  Duureuil-Chamuauoel, 
cultivateur  k  Avon,  administrateur  du  département. 

SOMME,  13.  —  MM.  Dehaussy-Rohecourt,  président  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Péronne;  Nau  l'aîné,  officier  municipal  d'Abbevilic;  Goubet,  cultiva- 
teur à  Fiers;  Delaunay,  juge  de  paix  du  canton  de  Mailly;  Desbois,  évêcpie  du 
département;  LovEux,  cultivateur,  maire  de  Cartigny  ;  Quillet,  culiivateur  k 
Cramont,  administrateur  du  district  d'Abbevilic;  Salauin,  juge  au  tribunal  du 
district  d'Amiens,  Rivery  négociant  et  cultivateur  à  Saint-Valcry,  administra- 
teur du  département;  Louvet,  juge  au  tribunal  du  district  de  Mont-Didier; 
Massy,  entrepreneur  et  manufacturier  k  Amiens;  Debray-Chamonï,  négociant 
à  Amiens;  Ballue,  notaire  et  juge  de  paix  du  canton  à  Péronne. 

TARN,  9.  —  MM.  Gausserand,  juge  du  district  dAIby;  Sancerue,  com- 
missaire du  roi;  AUDOY,  membre  du  directoire;  Lacombe-Saint-Michel,  olii- 
cier  d'artillerie;  Coubé,  homme  de  loi;  Esi^eron,  maire  d'Alby;  Leroy-de- 
Flagis;  Lasource;  Larroque-Labeceue,  membres  du  directoire  du  départe- 
ment. 

VAK,  8Î  —  MM.  Roubaud,  médecin,  administrateur  du  district  de  Grasse;  Mu- 
RAIRE,  président  du  tribunal  du  district  de  Draguignan;  Isnard,  négociant  à 
Draguignan;  Philibert,  adraiiristrateur  du  département;  Roi^baud,  médecin  à 
Tourvès,  district  de  Saint-Maximin  ;  Despinassv,  capitaine  d'artillerie  ;  Granet, 
président  du  département;  Poitevin,  homme  de  loi  k  Barjols. 

VENDÉE,  9.  — MM.  Goui'ILLËau,  homme  de  loi,  procureur-syndic  du  district 
de  Montaigu;  Morisson,  homme  de  loi,  administrateur  du  directoire  du  dépar- 
tement ;  Maignen,  administrateur  du  district  de  la  Chataigneraye;  MussET, 
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A   L'ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE.  423 

syndic  du  district  de  Saint-Junien;  Faye,  administrateur  du  directoire  du  dé- 
partement; DÉPERET,  médecin,  juge  de  paix  du  canton  de  Limoges. 

VOSGES,  8.  —  MM,  M  engin,  vice-président  du  directoire  du  district  de  Saint- 
Diez;  Garant,  procureur-syndic  du  district  de  la;Marche;  André,  notaire  à  Thil- 
lot,  administrateur  du  département  ;  Dieu  donné,  liomme  de  loi  à  Saint-Diez, 
administrateur  du  directoire  du  département  ;  Delpierre,  homme  de  loi  à  Val- 
froicourt;  Marant  négociant  à  Bugneville,  administrateur  du  district  de  Neuf- 
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de  Saint-Fargean  ;  Bernard,  membre  du  directoire  du  département;  Malus, 
membre  du  directoire  du  département;  Moreau,  cultivateur  à  Gompigny. 
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